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Où  l'on  traite  des  établiffemens  des  treize  Colonies , 
de  leurs  rapports  &  de  leurs  diflTentions  avec  la 
Grande-Bretagne  ,  de  leurs  gouvernemens  avant  & 
après  la  révolution ,  &c. 

PAR  UN  CITOYEN  DE  VIRGINIE. o^!v^< 

'Avec  quatre  Lettres  d'^un  Bourgeois  de  New^    (jùnoi</^U}t 
Heaven'fur  l'^ unité  de  la  légijlation. 
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A    COLLE, 

Et    fe     trouve     A    P  A  R  I  S  •, 

Chez  FROULLÉ  ,  libraire  ,  quai  des  Auguftins  l 
au  coin  de  la  rue  Pavée. 

^ 
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AU  PEUPLE 

DES 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE, 


Mes  chers  concitoyens, 


Les  préjugés  que  f  ai  trouvés  en  Europe 
fur  nos  gouvernemens  &  fur  notre  fituation 
aâuelle,  rn^ont  infpiré  le  déjîr  de  les  détruire  ; 
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mais  fai  écrit  en  Hijlorien  ù  non  en  Apo-^ 
logijle.  Je  n'ai  rien  épargné  pour  être  exaS 
&  vrai  y  fai  tâché  d'indiquer  les  différens 
degrés  de  probabilité  des  faits  qui  n' étaient 
pas  certains  ;  ù  dans  les  matières  de  dif- 
cujjion  y  fai  expofé  mon  fentiment  comme 
il  convient  au  citoyen  d'un  pays  libre. 

Mes  obfervations  fur  nos  gouvernemens 
ont  eu  pour  bafe  les  différentes  confiitutions 
écrites.  Pour  en  faire  une  analyfe  com^ 
plette  5  il  faudroit  habiter  dans  chacun  de 
nos  états  affe^  long-tems  pour  fe  mettre  au 
fait  de  ce  qu'elles  n'expriment  pas  ^  de  même 
que  des  divers  codes ,  &  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  pratique.  Ce  travail  ne  peut  être 
exécuté  par  un  feul  d'entre  nous  ^  à  moins 
qu'on  ne  veuille  j  à  l'exemple  de  certains 
'Ecrivains  d'Europe  ^  faire  des  critiques  6» 
donner  des  avis  fans  connoiffance  de  caufe. 

Les  défauts  à  réformer  dans  nos  gouver- 
nemens exigent  toute  votre  attention.  Mais 
en  mêmC'Urns  que  votre  \èle  les  compare  avec 


ce  degré  de  perfeâion  dont  ils  font  fufcep^ 
tibles  y  votre  tranquillité  veut  que  vous 
cbfervie^  encore  combien  les  défauts  qui 
régnent  dans  les  autres  ont  toujours  été plu^ 
grands  ^  ù  combien  ils  le  font  encore.  La 
première  étude  de  Vhomme  devroit  être  celle 
qiCon  néglige  le  plus  ;  elle  devroit  conflfler 
à  chercher  fon  bonheur.  La  Nature  ne  nous 
porte  que  trop  à  nous  affliger  des  maux 
auxquels  nous  fommes  fournis  ;  la  Philo^ 
fophie  nous  invite  à  fonger  à  ceux  dont  nous 
fommes  exempts. 

Il  n"" arrive  que  trop  fouvent  à  quiconque 
n'^apas  voyagé ^  de  fe  figurer  qu^on  n^ éprouve 
pas  ailleurs  les  inconvénicns  qu^il  voit  che':^ 
lui.  En  peu  de  tems  ,  Vexpérience  vous 
convaincroit  que ,  malgré  ce  qui  vous'refîe 
encore  à  faire  _,  vous  ave^  de  grands  fujets 
de  confolation  dans  ce  que  vous  aver^  déjà 
fait.  Remarque^  les  progrès  de  la  Philofo^ 
phicy  &fonge^  que  vous  ave^  le  pouvoir  d^en 
profiter. 
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Vintérêt  qu^infpire  aux  amis  du  genre 
humain  la  caufe  de  la  liberté  ^  a  engagé  un 
des  plus  Grands  Hommes  du  Jïècle  à  tracer 
le  plan  de  légijlation  y  qu'ail  a  regardé  comme 
le  plus  propre  à  la  conferver.  Ce  plan  eji 
contenu  dans  quatre  Lettres  qu'ail  a  bien 
voulu  m^adrejfery  &  que  fai  placées  fépa- 
rément  vers  la  fin  de  la  première  partie ,  à 
cauje  de  V analogie  du  fujet.  Quoique  je  ne 
puijfe  pas  être  entièrement  de  Vavis  de  ce 
Philojophe  y  fur  ce  qui  regarde  le  droit  de 
fuffrage  &  de  représentation ,  je  penfe  que 
fes  Lettres  offrent  beaucoup  de  vues  profondes 
dont  on  pourroit  tirer  une  grande  utilité. 

T^ous  trouvercT^  à  la  fuite  quelques  ré- 
flexions diâées  par  le  défir  de  voir  améliorer 
nos  gouvernemens  y  que  j'' ai  cru  convenable 
de  foumettre  à  votre  attention ,  me  repofant 
fur  votre  indulgence  y  tant  pour  cet  objet  que 
pour  tous  les  autres. 


% 


AVERTISSEMENT. 


VjET  ouvrage  a  été  écrit  en  grande  partie 
&  Timpreffion  commencée  en  1785^  en- 
forte  qu'il  efl:  devenu  néceffaire  d'y  joindre 
un  Supplément^  pour  inftruire  le  Le6leur  de 
quelques  faits  importans  arrivés  poftérieu- 
rement  à  cette  époque^  ôc  dont  le  détail 
fera  concevoir  de  plus  en  plus  que  le  prin- 
cipal but  de  l'auteur  efl:  de  lui  donner  une 
connoiflance  exaâe  de  tout  ce  qui  regarde 
les  États-Unis  d'Amérique.  Ain(i,  l'on 
pourra  confidérer  ces  états  féparément  & 
en  maffe  dans  le  point  de  vue  le  plus  clair 
poffible ,  réformer  de  foi-même  les  erreurs 
infinies  qui  peuvent  avoir  été  répandues  par 
l'ignorance  ou  par  une  politique  mal  en- 
tendue ,  &  fe  mettre  en  état  de  former  des 
conjeâures  probables. 

On  doit  obferver  que  par  le  mot  peuple 
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j'entends  dans  cet  ouvrage  toute  la  na- 
tion y  excepté  en  certains  cas  où  il  3*agk  de 
diftinguer  du  corps  des  citoyens  le  petit 
nombre  de  ceux  qui  font  élus  pour  conduire 
les  affaires  nationales.  Ainfi  toutes  les  fois 
qu'on  parle  des  rapports  entre  la  nation  & 
fes  adminiftrateurs ,  ceux-ci  ne  font  point 
compris  dans  la  fignification  du  mot  peuple» 
Mais  lorfqu'on  dit  le  peuple  de  Virginie  ^  le 
peuplé  de  Penfylvaniey  &c*  on  entend  tous 
les  habitans  de  Tétat  dont  il  s'agit ,  &  de 
même  on  dit  indifféremment  les  citoyens^ 
les  habitans  ou  le  peuple  des  États-Unis^ 


INTRODUCTION. 


JLa  révolution  de  l'Amérique  ayant  fixé 
l'attention  de  l'Europe,  plufieurs  Ecrivains 
fe  font  empreffés  de  traiter  un  fujet  fi  In- 
îéreflant  ;  ôc  dans  la  crainte  d'être  prévenus,' 
chacun  d'eux  s'eft  hâté  de  publier  fon  ou- 
vrage avant   qu'il    leur   eût   été   poffible 
d'acquérir  des  inûru£lions   fuffifantes^  ôc 
fans  même  fe  donner  le  tems  &  le  foin  de 
fe  procurer  celles  qu'ils  pouvoîent  recueillir. 
Quelques-uns,  en  annonçant  Thiftoire  de 
la  révolution ,  n'en  ont  donné  que  le  roman» 
On  a  déjà  dit  que  fi  dans  celle  de  M.  d'Au- 
berteuil ,  on  appeloit  le   général  anglois 
Heâor^  &  le  général  américain  Achille^  ce 
feroit  l'hiftoire  de  la  guerre  de  Troye. 

Il  a  paru  dernièrement  un  ouvrage  en 
trois  volumes  ,  avec  ce  titre  pompeux  : 
«  Hiftoire  impartiale  des  évènemens  mili- 
»  taires  &  politiques  de  la  dernière  guerre 
y>  dans  les  quatre  parties  du- monde».  Ceîî 
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un  tiffu  de  relations  infidèles  &  d'erreurs 
de  géographie.  J'en  aurois  trop  à  dire ,  fi 
je  faifois  mention  de  tous  ceux  qui  ont 
écrit  avec  la  même  légèreté.  Je  me  bor- 
nerai donc  à  parler  des  Écrivains  dont  la 
célébrité  peut  accréditer  les  erreurs. 

M.  l'abbé  Raynal  ne  paroîc  pas  avoir 
montré  à  notre  égard  l'exaflirude  dont  il 
fe  pique.  Il  eft  à  préfumer  qu'il  aura  cru 
trop  aifément  tout  ce  qui  lui  aura  fourni 
l'oceafion  de  faire  briller  fon  éloquence  y  & 
le  Leâeur  înftruit^  en  même-tems  qu'il 
admire  le  ton  plein  de  chaleur  &  d'énergie 
avec  lequel  M.  l'abbé  Raynal  réitère  H 
fréquemment  fes  invocations  à  la  vérité, 
regrette  qu'il  ne  l'ait  pas  mieux  connue. 

L'rbbé  de  Mably  ,  animé  ^  comme  il  le 
dit ,  par  le  zèle  &  par  le  défir  d'être  utile  ^ 
a  écrit  fes  obfervarions  fur  le  gouvernement 
ôc  les  loix  des  Etats-Unis  à  une  époque  de 
la  vie  peu  propre  à  la  recherche  fcrupuleufe 
des  objets  nouveaux.  Il  ne  faut  donc  pas 
s'étonner  que  les  obfervations  de  cet  Ecri» 
vain  foient  généralement  fondées  fur  de 
mauvaifcs  bafes> 
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Si  l'ignorance  eft  préférable  à  Terreur^  il 
faut  convenir  que  l'état  a£luel  de  l'opinion 
de  l'Europe  fur  l'Amérique  eft  pire  qu'avant 
la  révolution  ;  &  les  obfervations  de  l'abbé  de 
Mabiy  ont  fingulièrement  contribué  à  con- 
facrer  les  rêveries  fans  nombre  que  Ton  n'a 
ceffé  de  débiter  fur  ce  continent  au  défa- 
vantage  des  Etats-Unis. 

Un  grand  nombre  d'ouvrages  qu'il  avoît 
faits  auparavantj&le  zèle  qu'ils annonçoient 
pour  l'utilité  du  genre  humain ,  avoit  déjà 
établi  fa  réputation  dans  le  monde  ;  &^  ce 
qui  lui  donnoit  plus  de  crédit  encore,  dès 
les  commencemens  de  la  révolution  de 
l'Amérique,  il  avoit  montré  une  forte  d'en- 
thoufiafme  en  fa  faveur  ,  &  fréquenté  à 
Paris  quelques-uns  des  plus  illuftres  citoyens 
des  Etats-Unis.  Ce  n'eft  pas  tout,  quelques 
mois  avant  que  fes  obfervations  fulTent 
publiées ,  on  lut  dans  différentes  gazettes 
que  le  congrès  avoit  fupplié  Tabbé  de 
Mably  de  lui  tracer  un  plan  de  gouverne- 
ment. Une  lettre  que  je  reçus  d'un  des  plus 
fameux  Ecrivains  de  notre  fiècle  me  con- 
vainquit que  cette  fuppofition  ridicule  corn- 
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mençoit  à  faire  fortune.  Cette  lettre,  datéd 
du  3  juin  1783  ,  commençoit  ainfi  :  «  On 
»  me  demande^  Monfieur,  &  cette  demande 
y>  me  vient  de  loin  &  de  perfonnes  confi- 
5>  dérables  ,  s'il  eft  vrai  que  la  plus  grande 
»  république  de  la  terre ,  celle  des  États- 
»  Unis  de  l'Amérique  Septentrionale,  a  de- 
?>  mandé  à  M.  labbé  de  Mably  fes  confeils 
»  fur  les  loix  conftitutives  qu'elle  doit  fe 
»  donner. 

»  Si  je  n'avois  à  confulter  que  la  vraî- 
»  femblance  &  ma  propre  opinion ,  je  ré- 
»  pondrois  y  fans  héfiter ,  qu'un  pays  qui 
»  s'eft  déjà  donné  une  forme  de  gouver- 
»  nement ,  digne  de  fervir  de  modèle ,  & 
»  des  loix  dont  la  fageffe  &  l'équité  font 
y>  honte  aux  nations  mêmes  les  plus  éclaî- 
»  rées  y  n'a  pas  befoin  de  chercher  ailleurs 
»  des  lumières ,  &c.  » 

Après  m'avoir  fait  part  de  fon  opinion 
fur  les  écrits  du  même  auteur  :  «  Je  vous 
»  fupplie  donc ,  Monfieu.  y  me  difoit-il  en 
»  finiflant ,  de  vouloir  bien  m>e  dire  ce  qui 
»  a  pu  donner  lieu  à  cette  jaûance,  & 
»  quelle  eft  la  politefle  vague  &  fans  con- 
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»)  féquence  que  M.  l'abbé  de  Mably  aura 
»  prife  pour  une  fupplication  de  votre  répu- 
»  blique ,  de  vouloir  bien  l'éclairer  fur  fes 
»  loix.  » 

Je  répondis  que  dès  Tannée  177^  j  les 
états   avoient  formé   leurs  gouvernemens 
refpeftifs  ;  que  le  congrès  fe  mêloit  feule- 
ment des  affaires  de  la  confédération  ,  fans 
avoir  le  droit  de  faire  des  loix  ;  qu'il  n'étoit 
jamais  entré  dans  la  penfée  d'aucun  des 
treize  États-Unis  de  recourir  à  l'aide  des 
étrangers ,  pas  même  de  ceux  de  fes  propres 
citoyens    qui   étoîent  abfens  ,    ni   de  les 
confulter  en  aucune  façon ,  pour  former 
ou  réformer  fon  gouvernement ,  ou  pour 
fe  faire  un  code  de  loix  ;  que  l'abbé  de 
Mably ,  que  j'avois  rencontré  par  hazard  , 
étoit  convenu  lui-même  avec  moi  de  la 
fauffeté  du  bruit  qni  s'étoit  répandu ,  mais 
qu'il  m'avoit  été  impofiible  de  le  déterminer 
à  détromper  le  Public  ,  en   écrivant   au 
moins  au  gazetier  qui  le  premier  avoit  ré- 
pandu ce  bruit  là;  que  j'avois  cependant 
pris  la  liberté  de  lui  repréfenter  entre  autres 
chofes  ;  que  fon  filence  tendoît  à  accréditer 
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un  menfonge ,  ou  du  moins  à  faire  fup- 
pofer  qu'il  n'étoitpas  fâché  qu'on  y  ajoutât 
foi. 

A  mon  fécond  voyage  d'Amérique  en 
France ,  le  livre  de  l'abbé  de  Mably  me 
tomba  dans  les  mains.  J'y  vis  qu'après  avoir 
annoncé  qu'il  avoit  lu,  ce  avec  toute  l'at- 
»  tention  poilible,  les  différentes  confti- 
»  tutions  que  fe  font  données  les  Etats- 
»  Unis  de  l'Amérique  » ,  il  en  parloit 
comme  d'après  une  relation  infidelle  &  con- 
fufe. 

Ses  principes  de  gouvernement,  fouvent 
cppofés  aux  vrais  principes  républicains, 
nous  ont  attiré  fa  critique  fur  des  points 
dans  lefquels  nous  avons  donné  à  la  liberté 
la  meilleure  bafe  pofFible  ,  &  quelquefois 
fon  approbation  fur  d'autres  points  où  nous 
ne  l'avons  pas  affurée  autant  que  nous 
l'aurions  dû. 

Comme  dans  fa  première  lettre  il  nous 
loue  en  plufieurs  endroits  avec  tranfport, 
qu'il  nous  attribue  certains  mérites  que 
nous  n'avons  pas,  6:  que  par  tout  il  pro- 
feffe  va\  zèle  pour  notre  gloire  &  notre 
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profpérité  qui  va  jufqu'à  renthoufîafme ,  il 
en  eft  réfulté  qu'on  l'a  cru  prévenu  en  notre 
faveur  :  ce  qui  n'a  pas  manqué  de  faire 
ajouter  foi  aux  afTertions  qui  tendent  à 
donner  une  idée  défavantageufe  de  nos 
affaires  ^  tant  à  l'égard  de  leur  état  préfent 
que  de  leur  état  à  venir. 

Si  fon  livre  n'eût  point  paru  ^  il  eft  pro- 
bable que   le  prétendu   défordre  ,  la  pré- 
tendue  anarchie  des  Etats-Unis,  &  tant 
d'autres  inventions  &  exagérations  répétées 
dans  les  papiers  anglois ,  n'auroient  obtenu 
aucune  croyance,  venant  d'un  pays  où  l'on 
eft  en  pofferfion  de  dire  &  d'écrire  tout  le 
mal  imaginable  contre  les  Etats-Unis.  Mais 
comment  en  douter,  lorfqu'un  tel  Ecrivain, 
qui  a  l'air  de  prendre  à  notre  fort  le  plus 
grand  intérêt  (i) ,  nous  repréfente  lui-même 
comme  étant  dans  la  pofition  la  plus  affreufe 
où  puifTe  fe  trouver  un  corps  politique  ? 
C'eft  pourquoi  les  erreurs   de    l'abbé  de 
Mably   ont  tiré   plus  à  conféquence  que 


(i)  Celui  qui  a  traduit  Ces  obfervations  en  anglois  nous 
appelle  hs  favoris  de  Vahhé  de  Mably* 
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celles  de  M.  Tabbé  Raynal  y  &  demandent 
une  réfutation  plus  formelle  &  plus  étendue- 
Je  pafTerai  fous  filence  ce  qu'ont  dit  des 
Ecrivains  moins  connus  ,  &  particulière- 
ment ceux  dont  on  fait  que  la  plume  a 
été  dirigée  par  la  politique  ou  par  la  ven- 
geance. ] 

Mon  but  principal  efl:  de  donner  l'idée 
la  plus  précife  &  la  plus  claire  de  la  fitua- 
tion  des  affaires  dans  les  treize  Etats-Unis , 
&  fur-tout  de  leurs  gouvernemens ,  en  re- 
courant aux  faits  hiftoriques  qui  me  paroi- 
tront  propres  à  jeter  des  lumières  fur  le 
fujet  que  je  vais  traiter. 

Je  commencerai  par  un  expofé  fuccînâ: 
des  premiers  établiffemens  des  colonies , 
pour  montrer  les  rapports  qu'elles  avoient 
avec  la  Grande-Bretagne;  je  ferai  voir 
quelle  a  été  la  véritable  caufe  de  la  révo- 
lution. Enfuite  je  préfcnterai  un  tableau 
racourci  de  la  conduite  des  colonies  à  une 
époque  très-intérelTante ,  &  fingulièremenc 
critique,  je  veux  dire  pendant  Fefpace 
d'environ  deux  années  entre  la  fufpenfion 
du  gouvernement  royal  ôc  la  création  du 
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gouvernement  républicain.  De  là,  je  par- 
lerai de  la  formation  des  différens  gouver- 
nemens  *,  je  tâcherai  de  donner  une  idée 
fuffifante  de  leur  nature  &  de  leur  efprit  ; 
&  après  avoir  relevé  les  erreurs  qui  ont 
échappé  à  des  Ecrivains  célèbres ,  en  par- 
lant de  nos  républiques  &  de  la  parde  de 
l'Amérique  Septentrionale  où  elles  font 
établies,  je  finirai  par  quelques  obfervations 
relatives  à  mon  fujet. 

On  efpère  que  les  réflexions  fur  les  gou- 
vernemens  des  Etats-Unis  ,  inférées  dans 
cet  ouvrage,  ne  déplairont  à  perfonne.Tout 
homme  doit  s'intérefTer  à  Texiftence  d'un 
bon  gouvernement  5  dans  quelque  partie  du 
globe  que  ce  gouvernement  foit  fitué  y  & 
contribuer  à  fon  établiffement  autant  qu'il 
peut. 

Le  Le£teur  ne  s'étonnera  point  de  la  lon- 
gueur des  deux  réfutations ,  en  confidérant 
qu'on  n'a  pas  voulu  fe  contenter  de  prouver 
le  peu  de  croyance  que  méritent  les  deux 
Auteurs  contre  lefquels  elles  font  dirigées, 
mais  encore  qu'on  a  faifi  l'occafion  de  fe 
livrer  à  des  difcuffions^  de  donner  des  éclair- 
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ciflemens  &  d'entrer  dans  des  détails  J 
deftinés  tout-àJa  fois  à  rendre  les  fujets  plus 
întéreflans ,  &  les  réfutations  moins  arides. 
D'ailleurs  5  ces  difcuffions  peuvent  fervir 
à  réfuter  les  écarts  des  autres  Ecrivains. 


DES 


DES  COLONIES 

QUI  ONT  DONNÉ  NAISSANCE 
AUX 

TREIZEÉTATS-UNIS 

DE    L'AMÉRIQUE. 


U, 


NE  Hiftoire  complette  de  rétabliffement  des 
colonies  ,  auxquelles  les  républiques  américaines 
doivent  leur  origine,  intérelTeroit  peu  ceux  qui 
n'ont  aucune  raifon  pour  defirer  d'en  connoîrre 
toutes  les  particularités.  11  y  a  beaucoup  de  chofes 
qui  ne  font  faites  que  pour  être  confervées  dans 
les  dépôts  publics.  Nous  croyons  donc  qu'une  idée 
nette ,  sûre  ôc  précife  des  commencemens  ôc  des 
progrès  de  ces  établilTemens  ,  fera  fuffifante.  Ce 
qu'il  importe  le  plus  de  connoître  ,  c'eft  le  carac 
tère  de  ceux  qui  en  jetèrent  les  fondemens,  ôc  leurs 
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rapports  avec  la  Grande-Bretagne.  Parmi  les  fon- 
dateurs ,  il  ne  faut  pas  confondre  les  hommes  qui 
n'eurent  en  vue  que  l'efpoir  de  faire  fortune  ,  avec 
ceux  qui  ne  confidéroient  que  l'avantage  de  jouir  de 
la  liberté.  La  connoifTance  du  véritable  caradère 
àQS  premiers  émigrans ,  mettra  le  ledeur  à  portée 
de  ne  pas  s'étonner  de  la  conduite  que  tinrent 
leurs  fuccefTeurs  en  différentes  circonftances  ,  ^ 
dont  les  détails  lui  paroîtroient  fans  cela  manquer 
de  probabilité.  Une  expofition  fuccinte  des  faits  le 
convaincra  que  l'Europe  n'a  été ,  dans  cqs  derniers 
temps  5  informée  de  ce  qui  concerne  ce  pays  &c 
ie  peuple  qui  l'habite ,  que  par  à^^  écrivains  de- 
romans  &  de  gazettes. 

La  fameufe  découverte  de  Colomb ,  \qs  voyages 
'd'Améric  Vefpuce,  ceux  des  Cabots  Vénitiens  éta- 
blis à  Briftol ,  &  différens  autres ,  faits  par  Aqs 
Anglois  &c  des  François  ,  avant  d'entreprendre 
aucun  établiffement  dans  ces  contrées ,  n'entrent 
point  dans  le  delTein  de  cet  ouvrage.  Les  colonies 
feules  en  font  Tobjet. 

De  la  fondation  de  la  Virginie. 

jLjes  Anglois,  qui  donnèrent  naifTance  aux  éta- 
bliiTemens  de  l'Amérique  feptentrionale  ,  furent 
de  iimples  aventuriers  qui  en  firent  i'entreprife  à 
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leurs  frais  &  rifques  :  enforte  que  le  pays  dont  ils 
devinrent  propriétaires ,  foit  qu'ils  l'eulFent  acheté 
des  habitans  appelés  communément  Indiens  ou 
Sauvages  ,  foit  qu'ils  l'eufTent  conquis  fur  eux  ,  dut 
leur  appartenir  en  toute  fouveraineté   fans  avoir  ^  /^   /*   / 

befoin  du  confentement  d'autrui.  Mais  le  che-JtY  n .  JidUi^, 
valier  Walter  Raleigh ,  chef  de  la  première  en- 
treprife,  apparemment  pour  prévenir  les  prétentions 
que  l'Angleterre  pourroit  élever  par  la  fuite  contre 
fes  droits  ou  ceux  de  i^QS  fuccelTeurs ,  fit  £qs  con- 
ventions avec  la  reine  Elifabeth  ,  de  en  obtint  une 
charte  le  25  mars  1584. 

Cette  charte  aiTure  au  chevalier  Raleigh  &  à 
fes  fuccefTeurs  à  perpétuité  la  fouveraineté  du  pays 
dont  il  prendroit  polfeflîon  ,  avec  faculté  pleine 
&  entière  de  former  un  corps  légiilatif  Se  d'établir 
un  gouvernement  femblable ,  autant  qu'il  feroic 
poffible  ,  au  gouvernement'  anglois ,  &:  le  pays 
devoir  être  uni  à  l'Angleterre  ,  par  les  nœuds  d'une 
alliance  &  d'une  amitié  parfaites.  Telles  font  les 
propres  exprefîions  de  la  charte*  AlTurément  elles 
n'annoncent  ni  la  qualité  de  fouverains ,  d'un  côté, 
ni  celle  de  fujets ,  de  l'autre. 

Le  chevalier  Raleigh  y  fit  aufîî-tôt  un  voyage 
avec  deux  vailTeaux ,  prit  pofTelîion  de  tout  le  pays 
qui  eft  fitué  entre  le  vingt-cinquième  degré  de 
latitude  &  le  golfe  de  Saint-Laurent ,  &c  à  caufe 
dg  la  répugnance  que  la  reine  avoit  pour  le  ma- 
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riage ,  il  J'appela  en  fon  honneur  Virginie.  Il  vifita 
l'île  Roanoke ,  Tiruée  vers  le  trente-fixième  degré 
de  latitude ,  entre  les  bancs  de  fable  ik  cet  amas 
d'eau  qui  fut  appelé  environ  cent  ans  après 
Albemarle-Sôund.  Mais  il  ne  paroît  pas  qu'il  ait 
laifTé  perfonne  dans  l'île  ou  fur  le  continent. 

L'année  fui  vante  ,  il  y  envoya  difFérens  vaifTeaux 
fous    le   commandement    du    chevalier    Richard 
f\'  ^^LUiàl/ffi^    Grenville  ,  qui  laifTa  dans  cette  île  cent  huit  per- 
*//  formes  ,   dont  il  confia  la  conduite  à  un  certain 

Raphaël  Lane.  Ils  manquèrent ,  par  imprudence  , 
de  mourir  tous  de  faim.  Il  y  en  eut  beaucoup  qui 
périrent,  &  l'année  d'après,  les  autres  s'en  retour- 
nèrent en  Angleterre  avec  le  célèbre  amiral  Drake, 
qui  palîa  par  cet  endroit,  quand  il  eut  terminé  ioïi 
expédition  aux  îles  efpagnoles. 

Vers  le  même  temps ,  le  chevalier  Raleigh  étoit 
parti  d'Angleterre  avec  un  vaiÏÏeau  ,  &  quinze 
jours  après  le  chevaher  Grenville  appareilla  avec 
trois  autres ,  pour  faire  tous  les  deux  la  même 
route.  Le  premier  arriva  au  cap  Hatteras  ,  où 
n'ayant  pu  fe  procurer  aucunes  nouvelles  des  cent 
huit  perf^nnes  dont  nous  venons  de  parler  ,  il 
i'en  retourna  en  Angleterre.  Grenville  retrouva 
l'île  ,  fans  qu'il  pût  parvenir  à  favoir  ce  que  tout  ce 
monde  étoit  devenu.  Il  y  laifTa  cinquante  autres 
hommes  avec  à^s  vivres  pour  deux  ans.  Ceux-ci 
furent  tous  tués  par  les  Naturels  du  pays. 
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Il  y  en  a  qui  prétendent  que  Raleigli  n*y  alla 
jamais  en  perfonne.  Que  cela  foit  ou  non,  les 
faits  importans  relient  les  mêmes. 

Dans  l'été  de  1587,  trois  autres  vailfeaux  y 
arrivèrent ,  ayant  à  bord,  plufieurs  familles  de  Aqs 
vivres.  Raleigh  fit  partir  avec  eux  un  certain  Jetin 
White  ,  qu'il  nomma  gouverneur ,  &  lui  donna 
douze  alîiftans  ,  avec  ordre  de  s'établir  fur  le  golfe 
de  Chéfapéak  ,  où  probablement  il  ne  put  venir 
à  bout  d'entrer.  Ce  corps  politique  fut  désigné 
fous  le  nom  qui  fuit  :  Le  Gouverneur  &  Us  Âjjijîans 
de  la  ville  de  Buileigh  en  Firginïe, 

L'année  fuivante,  Wbite  alla  en  Angleterre  pour 
y  faire  de  nouvelles  recrues ,  &  prendre  les 
chofes  néceifaires  à  la  colonie  naiffante.  Raleigh 
équipa  une  flotte ,  à  laquelle  la  reine  envoya  des 
àé^Qn^Qs  de  partir  ,  au  moment  où  elle  de  voit 
mettre  à  la  voile  ,  Q<.  cela  pour  l'unir  aux  vaiiTeaux 
de  la  flotte  royale  ,  contre  cette  énorme  flotte 
efpagnole  ,  qui  Ht  enfuite  naufrage  en  grande 
partie  fur  les  côtes  d'Angleterre. 

White  partit  enfin  deux  ans  après.  Sa  traverfée 
fut  longue  &  pénible  ,  &  il  arriva  ^  au  mois  d'août 
1 590  5  au  cap  Hatteras,  où  un  coup  de  vent  furieux 
le  força  de  couper  les  cables  &  de  fe  remiettre  en 
pleine  mer.  Il  fut  obligé  de  stn  retourner  eu 
Angleterre,  fans  avoir  vu  ces  pauvres  gens,  dont  on 
n'a  jamais  entendu  parler  depuis.  A  fon  départ > 
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il  avoit  laiiTé  dans  l'île  cent  quinze  perfonnesJ 
Ce  qui  fut  aufli  la  caufe  du  retard  de  White  , 
ce  fut  le  délabrement  des  finances  du  chevalier 
Raleigh.  Il  avoit  déjà,  dès  1587,  commencé  à 
relfentir  les  effets  des  dépenfes  confidérables  que 
fes  entreprifes  lui  avoient  occafionnées  ;  Se  l'ob- 
ftacle  que  la  reine  mit  au  départ  de  fa  Hotte  fut 
probablement  ce  qui  acheva  de  le  ruiner.  Il  avoit 
dépenfé  plus  de  quarante  mille  livres  fterling ,  fans 
jamais  avoir  reçu  le  moindre  fecours  du  gouverne- 
ment 5  qui  5  au  contraire  ,  lui  avoit  fait  beaucoup 
de  tort  en  interrompant  dans  diverfes  circonilances 
le  cours  de  £qs  opérations.  Le  7  mars  1589  (i), 
^/t /yi  J^-n'^^^^  Raleigh  accorda  à  Thomas  Smith  &  à  d'autres  ^ 
en  confidération  à^s  fommes  qu'ils  avoient  four- 
nies pour  continuer  l'entreprife ,  «  la  liberté  de 
v>  commerce  dans  fon  nouveau  pays,  avec  exemption 
»  de  droits  pendant  fept  ans ,  à  la  réferve  de  la 
»  cinquième  partie  de  l'or  Se  de  l'argent  àcs  mines 
3>  que  l'on  découvriroit  35.  Il  ftipuîa  de  plus  avec 
eux  &  les  autres  alliftans  qui  étoient  en  Virginie , 

Xi  ■ I    ■'        Il  I  III ■  ■« 

(1)  Quelques  écrivains  &.  imprimeurs  dans  les  dates 
qui  précèdent  la  réforme  du  calendrier,  ont  fuivi  l'ancien 
flyle  ,  d'autres  les  ont  réduites  au  nouveau  ,  &  plufieurs 
n'ont  pas  été  afTez.  exa(fls.  Il  eft  donc  probable  que  dans 
quelque  date  depuis  le  premier  janvier  jufqu'au  2^  miars,  il 
y  a  erreur  d'une  année.  On  prie  le  lefleur  de  l'attribuer, 
en  ce  cas  5  auxcaufes  que  nous  venons  d'expofer. 
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rt  qu'il  leur  confirmeroit  l'acte  d'incorporation 
5>  qu'il  leur  avoir  donné  en  1587,  avec  toutes 
5>  \qs  prérogatives ,  juridictions  ,  droits  ôc  pri- 
îî  vilèges  que  la  reine  lui  avoir  accordés  (1).  « 
La  clarté  ôc  la  précifion  ne  fe  rencontrent  pas 
fouvent  dans  les  ades  de  ces  temps ,  &  de  là 
vient  que  cette  conceflion  a  occafionné  parmi  les 
écrivains  une  iî  grande  diveriité  d'opinions.  Dans 
la  charte  que  Raleigh  avoit  obtenue  ,  la  reine 
s'étoit  réfervé  la  cinquième  partie  de  l'or  ôc  de 
l'argent ,  comme  fe  la  réferva  Raleigh  dans  l'ade 
qu'il  fit  en  faveur  de  Smith  ôc  de  fes  affociés  ,  d'où 
il  fembleroit  que  cette  réferve  regardoit  la  reine 
ôc  non  pas  Raleigh.  L'acte  d'incorporation  qu'il 
promet  de  confirmer  avec  les  concédions  ci-deflTus 
mentionnées  ,  c'eft-à-dire ,  toutes  les  prérogatives  y 
juridiclions ,  ôcc,  femble  annoncer  une  renon- 
ciation entière  à  tous  {qs  droits.  D'un  «utre  côté  , 
Raleigh ,  en  parlant  de  la  liberté  de~~Gommerce 
dans  fon  nouveau  pays  _,  paroît  fe  faire  une  grande 
réferve  ,  tandis  néanmoins  que  la  feule  réferve 
fpécifiée  eft  celle  qui  regarde  la  reine.  Le  colonel 

(1)  M.  l'abbé  Raynal  dit,  &  cette  afTertlon  n'efl  rien 
moins  qu'exaâie  :  «  La  compagnie  qui  fe  forma  fous 
»  l'appas  de  Tes  magnifiques  promeiles-,  obtînt  du  gou- 
»  vernement  en  1584,  la  difpoiîtion  abfolue  de  toutes  les 
»  découvertes  qui  fe  feroient  ».  Toin.  8,  pag,  30^,  édiu 
de  Gen.  m-8°, 
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Richard  Bland ,  dans  fa  differtation  pleine  de  fens 
ôc  d'érudition  fur  les  droits  des  colonies ,  im- 
primée en  Virginie  en  1^66  ^  dit  que  Raleigh 
renonça  a fes  droits,  &  ne  parle  d'aucune  exception. 
On  lit  dans  quelques  auteurs  que  depuis  l'année 
1 590  ,  Raleigh  y  fit  cinq  autres  expéditions  ,  donc 
la  dernière  en  1601,  Cela  prouveroit  qu'il  y  éroit 
toujours  intérelTé.  Quoi  qu'il  en  foit,  Raleigh  ayant 
été  mis  en  prifon  au  commencement  du  règne  de 
Jacques  premier  ,  &  y  étant  refté  pendant  quinze 
ans  5  profcrit  par  une  fentence  qui  le  condamnoit 
à  la  mort ,  on  fait ,  à  ïiQn  pouvoir  pas  douter ,  qu'il 
ne  fe  mêla  plus  de  cette  entreprife  (i).  îl  eft  éga- 
lement certain  que  (i  ces  cinq  expéditions  eurent 

(i)  Raleigh  fut  renfermé  dans  la  tour  de  Londres , 
comme  coupable  d'avoir  conjuré  contre  le  roi ,  &  fut  con- 
damné à  être  décapité  ,  fans  aucune  preuve  de  délit.  Le 
roi  fufpendit  l'exécution  de  la  fentence;  mais  (ans  l'ab- 
foudre.  Après  quinze  ans  de  prifon  ,  c'ell-à-dire  en  161 8, 
îl  le  laifTa  fortir  ;  mais  il  ne  voulut  pas  l'abfcudre  pour  cela. 
Il  lui  confia  le  commandement  de  douze  vaifTeaux  pour 
aller  s'emparer  dans  la  Guyane  d'une  prétendue  mine  d'or 
fort  riche  ;  &  au  retour  de  cetle  expédition  ,  qui  n'aboutit 
à  rien ,  il  le  fit  décapiter  en  vertu  de  l'ancien  jugement» 
Hume ,  que  beaucoup  de  perfonnes  croient  un  peu  ccur- 
tifan  ,  le  confîdère,  dans  le  fixième  volume  defon  hifloirCj 
comme  facrifié  au  reffentiment  des  Efpagnols  ,  à  qui  le 
roi  ne  voulolt  pas  déplaire ,  parce  qu'alors  il  defîroit  fort 
d'obtenir  une  princelfe  efpagncle  pour  foo  fils  aîné. 
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lieu ,  les  gens  qu'on  y  avoir  envoyés  doivent  avoir 
éprouvé  la  môme  deftinée  que  ceux  que  Wlûte  y 
laidA  ,  puifqu'on  n'eut  jamais  la  moindre  connoii- 
fance  de  ceux  qui  y  avoienc  été  envoyés  jufquà 
cette  époque.  Jacques  premier  s'embarralfant  fouî: 
peu  des  droits  de  fes  fujets  ,  en  comparaifon  de 
(qs  propres  prétentions  ,  difpola  de  la  Virginie  eu 
faveur  de  deux  compagnies  ,  par  une  nouvelle 
charte  datée  du  lo  avril  \6o^6. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  Raleigh  perdit 
fon  droit  en  1^03  ,  par  l'effet  de  la  fentence  dont 
nous  venons  de  parler ,  comme  li  un  tribunal 
anglois  pouvoir  avoir  autorité  fur  un  pays  iiîué 
hors  de  la  jurididion  de  l'Angleterre.  De  plus  , 
la  ceiîion  faite  a  Smith  &  (qs  affociés  eft  de  l'année 
1 5  8  9  5  de  comment  une  fentence  ,  rendue  qua- 
torze ans  après  ,  auroit-elle  pu  leur  préjudicier  , 
quand  même  les  terres  auroient  été  (ituées  dans  ce 
royaume  ? 

Il  y  a  Ats  écrivains  qui  regardent  la  charte  de 
\Co6  comme  une  confirmation  de  Jacques  pre-  À^ 
mier ,  en  faveur  de  la  compagnie  qui  avoir  con- 
tracté avec  Raleigh.  D'autres  prétendent  qu'U 
l'accorda  a  de  nouveaux  aventuriers.  Ce  qui  paroît 
le  plus  vraifemblabîe  ,  c'eft  qne  Thomas  Smith  Se 
{qs  affociés  ,  ou  {^cs  fucceffeurs  ,  s'unirent  avec 
d'autres  perfonnes  en  crédit ,  &  ne  tentèrent  pas 
même  de  difputer  à  un  roi  vain,  capricieux,  & 


Jcwv  Jmpfk 


\  o  Recherches 

enivré  de  la  toute  puifTancé  royale  ,  la  fatis- 
fadion  de  fouler  aux  pieds  les  droits  de  Raleigh, 

La  charte  fut ,  comme  je  viens  de  le  dire , 
accordée  à  deux  compagnies.  La  première  eut  le 
nom  de  la  Compagnie  de  Londres  :  fon  territoire  , 
fuivant  la  charte  ,  s'étendoit  depuis  le  trente- 
quatrième  degré  de  latitude  jufqu'au  quarante- 
unième.  Quant  à  l'autre,  qu'on  appela  la  Compagnie 
de  Plymouthj  nous  en  parlerons  dans  la  fuite. 

La  compagnie  de  Londres  fit  de  grands  efforts 
pour  établir  une  colonie.  Elle  envoya  le  capitaine 
Nev/port  avec  un  nombre  affez  conlidérable  d'émi- 
grans  ,  parmi  lefquels  étoient  quelques  Polonois  6c 
Kollandois.  Newport  arriva  dans  les  premiers,  jours 
de  mai  i6oj  ,  entre  les  deux  caps  d'où  l'on  paffe  à 
la  baye  de  Chéfapéack,  &  l'ayant  laiifée  à  fa  droite, 
il  pénétra  jufqu'à  cinquante  milles  environ  par  le 
fleuve  de  Pawhatan.  Il  débarqua  dans  une  pénin- 
fule  5  <Sc  quand  il  partit  pour  l'Angleterre ,  il  y 
laiffa  environ  deux  cents  perfonnes. 

Le  capitaine  Jean  Smith  ,  appelé  le  Voyageur^ 
étant  parti  pour  aller  à  Roanoke ,  ou  White  avoit 
lailfé  5  comme  nous  l'avons  dit ,  cent  quinze  per- 
fonnes 5  il  fe  trouva  entre  cqs  deux  caps ,  &  appela 
le  feptentrional  Cap  Charles ^  ôc  le  méridional  Cap 
Henry  ^  en  l'honneur  des  fils  du  roi.  Le  fleuve 
Pawhatan  fut  nommé  en  l'honneur  du  roi ,  JameS' 
River  (le  fleuve  de  Jacques  )  j  &  la  péninfule  fur  la- 
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quelle  les  nouveaux  habitans  s'établirent  ^  fe 
fortifièrent ,  fut  appelée  par  la  même  raifon  James- 
Town^  la  ville  de  Jacques  (i). 

Le  colonel  Bland  rapporte  qu  après  beaucoup  de 
tentatives  ,  la  compagnie  fut  découragée  par  le 
poids  des  dépenfes ,  comme  Tavoit  été  le  chevalier 
Raleigh  ;  que  de  nouveaux  affociés  lui  rendirent 
des  forces  &  quelle  obtint  une  nouvelle  charte. 
Il  eil  certain  que  celle  de    1606  ,  dans  laquelle  i\ 

\qs  premiers  ,  dont  il  étoit  fait  mention  ,  étoient  le    ^,      jT ^   Ai 
chevalier  Thomas  Gares   &  le  chevalier   George  «.•^*^    •  t^ 
Somers  5  fut  annullée  par  une  autre   du   15    ^^^^^  Svf  ù /JdfTl^^ . 
160C)  ,    dans   laquelle   le  premier  nommé  fut   le         ^ 
comte  de   Salisbury.  On  n'y  trouve  plus  ce  titre , 
la  Compagnie^  &c.  mais  le  Tréforier  &  la  Compagnie. 
Jacques  fe  réferva  la  cinquième  partie  de  l'or  6r 
de  l'argent ,  comme  avoit  fait  la  reine  Elifabeth , 

(0  Cent  foixante-quatorze  ans  après,  îe  2  août  1781, 
à  ce  même  endroit  qui ,  depuis  deux  ou  trois  ans ,  étoit 
devenu  une  île ,  débarquèrent  les  troupes  françoifes  com- 
mandées par  le  marquis  de  Saint-Simon.  Elles  y  furent 
apportées  par  cette  flotte  coniidérable  ,  à  l'aide  de  laquelle 
les  Américains  durent  principalement  la  prife  de  toute 
l''armée  angloife  aux  ordres  de  Cornwallis ,  &:  le  retour  du 
calme  en  Virginie.  Je  ne  prétends  pas  dire  que  la  flotte 
eut  part  à  l'attaque ,  puifque  la  fituaticn  du  lieu  ne  le  per- 
mettoit  pas  ;  mais  elle  em.pécha  Cornwallis  d'échapper  par 
la  fuite ,  &  de  recevoir  aucun  fecours. 
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ôc  leurs  fuccefTeurs  firent  prefque  toujours  la  même 
chofe. 

Suivant  rhiftoire  de  ce  Smith  qui  refla  dix-neuf 
ans  en  Amérique ,  Se  hit  pendant  quelque  temps 
préludent  en  Virginie  ,  il  y  eut  en  1 6'o9  ,  neuf 
vaifTeaux  d'expédiés  avec  cinq  cents  perfonnes  fous 
le  commandement  de  Gates  ,  de  Somers  ,  &  du 
capitaine  Newport.  La  flotte  fut  difperfée  par  un 
coup  de  vent.  Gates  &  Somers  s'étant  fauves  aux 
Bermudes  avec  cent  cinquante  perfonnes ,  conf- 
truiurenc  deux  petits  bâtimens  de  cèdre  ,  avec 
iefquels  ils  firent  voile  le  lo  de  mai  i(jio,  pour 
la  Virginie  où  ils  arrivèrent  le  20.  Enfin ,  quelque 
temps  après  ,  ils  fe  rembarquèrent  tous ,  ôc  ils 
auroient  abandonné  tout-a-fait  le  pays  ,  fi  en  def- 
cendant  le  fleuve  ,  ils  n'avoient  pas  rencontré  le 
lord  Delaware  avec  trois  vaiifeaux  qui  leur  ap- 
portoient  tous  les  objets  qui  leur  étoient  néceffaires. 
J'omets  ici  une  longue  fuite  d'anecdotes  ,  Ôc  je 
dirai  feulement  que  la  relation  de  Smith  eft  pleine 
d'aventures  périlleufes  ,  défolantes  &  funeftes  ,  au 
point  que  c'eft  une  chofe  qui  paroît  merveilleufe 
que  la  confiance  de  ces  premiers  aventuriers , 
fpéculateurs  Se  émigrans. 

Pendant  quelque  temps  la  compagnie  s'étoic 
contentée  d'envoyer  en  Virginie  des  adminiftra- 
teurs  ,  Se  quantité  de  miférables  engagés  à  fou 
fervice.  Si  elle  eût  continué  fur  le  même  pied , 


fur  les  États-Unis.  '13 

il  ne  s'y  feroit  peur- être  jamais  établi  de  colonie. 
Les  fpéculateurs  s'étoient  formés  une  fauflTe  idée 
de  ce  pays.  Au  lieu  de  l'envifager  comme  un 
azile  très-avantageux  pour  y  jouir  de  la  liberté  , 
ils  s'imaginoient  pouvoir  en  tirer  de  grandes  ri- 
chefTes.  Leurs  vues  étojent  fondées  fur  le  com- 
merce &  fur  l'efpoir  d'y  trouver  Aqs  mines  de 
métaux  précieux  j  ils  craignoient  peut-être  la  con- 
currence 5  &  vouloient  s'en  conferver  le  mono- 
pole. Les  Sauvages  n'ayant  rien  autre  chofe  à 
donner  en  échange  que  àcs  peaux  ,  oc  les  Euro- 
péens étant  au  fervice  de  la  compagnie  ,  le  com- 
merce ne  pouvoir  dédommager  que  d'une  très- 
foible  partie  àQS  dépenfes.  Par  bonheur  pour  nous 
\qs  métaux  précieux  n'ont  jamais  paru  ,  &  tout 
Américain  ,  fmcèrement  attaché  à  fon  pays  ,  doit 
defirer  que  la  nature  n'en  ait  pas  empoifonné  ce 
fol  heureux. 

Les  intéreflfés  fentirent  enfin  que  n'allant  point 
y  fixer  leur  féjour  ,  ils  ne  pouvoient  en  tirer  au- 
cun parti  que  par  la  vente  &z  le  loyer  à^s  terres. 
Pour  encourac^er  les  émii^rans  ,  il  fallut  d'abord 
les  céder  à  êiQs  conditions  peu  différentes  de  con- 
cefïions  gratuites.  On  les  louoit  moyennant  une 
modique  portion  du  produit.  11  paroît ,  fuivant  les 
regiftres  de  la  compagnie  ,  qu'en  iGi-j  il  ne  ref- 
toit  pas  plus  de  cinquante  quatre  perfonnes  à  fon 
fervice  3  que  ceux  qui  louèrent  des  terres  portèreni; 
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dans  fes  magafins,  pour  leur  rétribution  de  cette 
année  là,  quatre  cents  boifleaux  de  bled  de  Turquie, 
&:  que  le  tabac  fut  vendu  dix-huit  deniers  à  trois 
fols  ilerling  la  livre. 

Ce  changement  de  fyftême  fit  prendre  à  beau- 
coup de  partifans  de  la  liberté  la  réfolution  d'aller 
s'y  établir  ,  &  les  principes  arbitraires  de  Jacques 
premier  ne  contribuèrent  pas  peu  à  les  déterminer. 
En  i6i^y  onze  vaiifeaux  y  apportèrent  mille  deux 
cents  feize  perfonnes ,  tant  hommes  que  femmes  Se 
enfans,  qui  s'établirent  fur  les  bords  des  fleuves 
James  &  Yorck. 

Le  gouvernement  de  la  compagnie  n'étoit  nî 
fiable  5  ni  conforme  aux  idées  ôc  à  l'humeur  des 
émigrans.  Il  y  avoir  en  Virginie  à  la  tête  du  gou- 
vernement 5  tantôt  un  préfident ,  tantôt  un  tré- 
forier ,  quelquefois  un  gouverneur ,  ôc  le  pouvoir 
étoit  exercé  moins  d'après  des  règles  certaines  que 
d'après  le  caractère  de  celui  auquel  il  étoit  confié. 
Parmi  les  afTociés ,  il  y  avoit  beaucoup  de  nobles 
Se  de  chevaliers  ,  comme  on  voit  dans  un  livre 
publié  en  i6xo  ^  par  ordre  du  tréforier  &  du  confeiL 
Le  tréforier  étoit  alors  le  comte  de  Southampton. 
Une  fociété  de  nobles ,  de  chevaliers  Se  de  mar- 
chands 5  qui  n'avoit  en  vue  que  l'appât  du  gain,  ne 
pouvoit  gouverner  d'une  manière  fatisfaifante  pour 
ceux  que  l'amour  feul  de  la  liberté  avoit  fait  émigrer. 
Ils  fe  regardoient  comme  les  maîtres  du  pays,  (5c 
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ne  reconnoifToient  aucun  frein.  Les  émigrans  com- 
mencèrent donc  5  àhs  qu'ils  fe  virent  en  alTez  grand 
nombre ,  à  s'afTembler  &  à  délibérer.  Le  réfultat  de 
leurs  conférences  fut  de  nommer  des  repréfentans 
pour  défendre  leurs  droits.  Le  droit  de  fuffirage 
fut  exercé  par  tous  les  poîTeireurs  de  terre  fans 
exception.  /^ 

Le  24  juillet  i(jii  ,  la  compagnie  arrêta  qu'en  f  0  ^  '. 
Virginie  il  7  auroit  à  l'avenir  un  corps  légiflatif , 
qui  feroit  appelé  AJfemblée  générale^  confiftanc 
€n  un  gouverneur,  douze  confeillers  &  des  re- 
préfentans du  peuple  j  que  les  confeillers  &  les 
repréfentans  feroient  les  loix,  &  que  le  gou- 
verneur auroit  le  pouvoir  de  les  approuver  ou  de 
les  rejeter  j  que  les  loix  n'auroient  d'effet  qu'après 
avoir  été  ratifiées  par  la  compagnie  ;  &  qu'aufli-tôc 
que  le  gouvernement  de  la  colonie  feroit  formé 
&  bien  établi ,  les  ordres  de  la  compagnie  ne  pour- 
roient  plus  rien  fur  la  colonie,  fans  le  confentement 
de  l'aifemblée  générale.  Le  gouverneur  &  les  con- 
feillers étoient  nommés  par  la  compagnie  ,  qui 
pouvoit  aufli  les  deftituer  a  ion  gré. 

On  ne  s'étonnera  point  d'un  changement  (î 
prompt  Se  fî  coniîdérable  dans  la  conduire  des 
intéreffés  a  l'égard  de  la  colonie  ,  en  remarquant 
que  les  repréfentans  du  peuple  s'étoient  affemblés 
peu  de  mois  auparavant  &  avoient  réfolu  d'agir. 
Quant  à  la  fouveraineté ,  les  émigrans  commsn- 
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coient  à  faire  de  férieufes  diftindions  entre  les 
droits  des  Naturels  du  pays  ôc  les  prétentions  des 
Européens.  Les  terres  que  la  compagnie  cédoit  à 
de  certaines  conditions  aux  émigrans  ,  elle  les 
avoit  achetées  pour  la  plupart  des  Sauvages  ,  6c 
elle  en  avoit  obtenues  quelques-unes  par  des  traités 
de  paix  conclus  après  différentes  guerres ,  ou  plutôt 
différentes  incurfions  de  efcarmouches  qu'il  y  avoit 
eu  entre  les  deux  partis.  Mais  les  émigrans 
croyoient  pouvoir  les  acheter  diredtement  des  lé- 
gitimes maîtres,  avec  plus  de  juflice  ôc  plus  d'avan- 
tage. La  compagnie  ufa  donc  de  prudence  en 
accordant  ce  qu'elle  ne  pouvoit  retenir  ,  ôc  un 
adte  volontaire  lui  conferva  la  fouveraineté.  Si  les 
miniftres  de  Georges  III  avoient  ufé  de  la  même 
modération  ,  la  liberté  américaine  n'exifteroit 
point. 

La  fouveraineté  de  la  compagnie  ne  fut  pas 
longue.  Jacques  premier ,  qui  ne  manquoit  jamais 
de  prétextes  pour  foutenir  {es  prétentions  ,  uniffant 
la  force  aux  détours  de  la  loi ,  la  dépouilla  en- 
tièrement de  tous  les  droits  qu'avoit  pu  lui  donner 
le  facrifice  de  cent  mille  livres  fterling  ,  dépenfées 
pour  établir  la  colonie  ,  fans  jamais  avoir  reçu  le 
moindre  fecours  du  gouvernement  d'Angleterre. 

Les  Intéreffés  qui  vivoient  fous  le  gouvernement 
arbitraire  de  ce  roi ,  furent  forcés  de  céder  ;  d'ail- 
leurs cela  ne   regardoit  point  les  colons.  Ils  ne 

s'embarraifoienc 
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s^èmbarraflbient  que  de  leurs  propres  droits  ,  de 
de  plus  ils  n'étoienc  pas  fort  contens  du  gouver- 
nement de  la  compagnie.  Jacques  n'oublia  pas 
de  tirer  parti  de  cette  circonftance ,  &  il  fonda 
la-defTus  une  de  fes  prétentions  pour  fe  l'approprier. 
La  nouvelle  forme  de  gouvernement  que  le  roi 
leur  fit  propofer  n'étant  pas  de  leur  goût ,  fut 
rejetée ,  &  ils  ne  fe  tinrent  tranquiles  qu'après 
qu'on  leur  eut  confirmé  tous  les  droits  exiftans 
avant  Texcindion  de  la  compagnie. 

Ce  qui  vient  d'être  dit ,  prouve  clairement  que 
Jacques  premier  devint  roi  de  Virginie  ,  comme 
il  l'étoit  d'Angleterre ,  fans  que  l'un  de  ces  pays 
dépendit  en  aucune  manière  de  l'autre.  "' 

Le  gouvernement  royal  plut  beaucoup  aux 
colons  j  en  forte  qu'ayant  été  queflion  ,  au  com- 
mencement àQS  diffentions  qui  s'élevèrent  entre 
le  parlement  &  le  roi,  de  rétablir  la  charte  de  la 
compagnie  avec  l'autorité  du  parlement ,  l'af- 
femblée  générale  s'y  oppofa  fortement  par  une 
proteflation  folemnelle  du  premier  avril  16^1  ,  & 
déclara  ennemi  de  la  patrie  ,  avec  confifcation  de 
biens  ,  quiconque  tenreroit  de  faire  aucun  change- 
ment dans  le  gouvernement  \  en  conféquence  , 
Charles  premier  afsûra  la  colonie  qu'il  n'y  feroit 
fait  aucune  innovation.  La  fouveraineté  de  la 
compagnie  bleiToit  l'orgueil  des  colons ,  &  l'ad- 
Fart,  L  B 
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lïîi/ïlon  de  Tautorité  du  parlement  eût  détruit  Lt 

liberté.- 

Après  que  Charles  premier  eut  été  décapité , 
rafurpareurCromwel,  devenu  tyran  de  l'Angleterre 
fous  le  titre  impofant  de  Protecteur  de  la  répu- 
blique 5  fut  obligé  d'envoyer  une  efcadre  de  vaif- 
féaux  de  guerre  contre  la  colonie ,  qui  vouloir 
reconnoître  pour  chef  de  fon  gouvernement  le 
/  liis  aîné  du  feu  roi.  Enfin,  il  fallut  qu'elle  cédât 
à  la  force  ,  mais  elle  ne  le  fit  qu'après  avoir  arrêté 
de  part  &  d'autre  les  articles  de  la  capitulation , 
fuivant  le  ftyle  des  nations  belligérantes. 

Voici  les  plus  importans  : 

1*^.  La  Virginie  &  fes  habitans  feront  fous  la 
dépendance  de  la  république  d'Angleterre ,  non 
comme  pays  de  conquête ,  mais  comme  tour  pays 
qui  fe  rend  volontairement ,  &  ils  jouiront  à^s 
mêmes  privilèges  6c  franchifes  que  le  peuple  libre 
d'Angleterre. 

2°.  L'afifemblée  générale  s'afifemblera  comme 
auparavant ,  &  dirigera  les  affaires  de  la  colonie. 

3°.  La  Virginie  aura  la  pofTefîion  &  jouiflance 
de  l'étendue  de  territoire  marquée  par  les  anciennes 
limites ,  &  fpécifiée  dans  les  chartes  à^s  rois  pré- 
cédens. 

4°.  Les  habitans  de  la  Virginie  auront  par-tour 
&  avec  toutes  les  nations ,  la  même  liberté  de 
•commerce  que  \qs  Anglois. 
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5°.  La  Virginie  fera  exempte  de  taxes ,  droits , 
impofitions  de  toute  efpèce  j  &  l'on  ne  pourra  , 
fans  le  confentement  de  raiTemblée  générale  ,  la 
grever  d'aucune  charge  ,  y  conftruire  àts  forts  ou 
châteaux  ,  ni  enfin  y  tenir  des  troupes  fur  pied. 

Les  commiiïaires  du  parlement  lignèrent  la 
capitulation  en  Virginie  le  1 1  mars  iG^i  ,  &:  elle 
fat  enfuite  confirmée  par  Cromwel  en  Angleterre. 
A  la  reftauration  de  Charles  II ,  le  parlement 
•annulla  tout  ce  qui  avoit  été  fait  par  Cromwel.  Si 
donc  un  ad:e  fait  folemnellement  pouvoit  être  an- 
nuité par  une  feule  Aqs  deux  parties  ,  la  Virginie 
auroitdûrefier,  fuivantles  faits  hiftoriques  que  nous 
avons  rap^rtés  ,  abfolument  indépendante  de 
l'Angleterre.  Si  au  contraire  la  capitulation  con* 
ferva  fa  force ,  la  dépendance  exprimée  dans  le 
premier  article  fubfifta ,  mais  aux  conditions  fous 
lefquelles  elle  avoit  été  ftipulée  ;  c'eft-à-dire,  que 
les  Virginiens  jouiroient  de  toutes  les  franchifes 
&  de  tous  les  privilèges  du  peuple  d'Angleterre  ; 
qu'ils  feroient  le  commerce  librement  avec  toutes 
les  Nationsj  qu'ils  poflTéderoient  le  territoire  marqué 
par  les  anciennes  limites  j  qu'ils  conduiroienr  eux- 
mêmes  leurs  affaires  comme  auparavant  ;  qu'ils  ne 
feroient  taxés  que  par  leurs  propres  affemblées  j 
qu'en  Virginie  il  n'y  auroit  ni  troupes  fur  pied  , 
ni  forterelfes  conftruites  \  &c. 

Dans  le  mois  de  janvier  1^59  ,  les  Virginieios 

Bij 
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proclamèrent  unanimement  Charles  II,  alors  réfugié 
en  Kollande  ,  roi  d'Angleterre  ,  d'EcofTe  ,  de 
France ,  d'Irlande  ôc  de  Virginie ,  6c  rappelèrent 
au  gouvernement  le  chevalier  Guillaume  Barlday, 
qui  avoit  déjà  été  gouverneur  du  temps  de  fon 
père.  Cet  ade  de  fouveraineté  mérite  attention. 
Charles  1 1  fut  donc  roi  en  Virginie  ,  quelque 
temps  avant  qu'il  fut  afsuré  d'être  rétabli  fur  le 
trône  d'Angleterre. 

Pendant  fon  règne ,  qui  ne  fut  pas  favorable  à 
la  liberté  >  à  l'exemple  d'un  a61:e  du  parlement  de 
l'année  1^50  ,  dont  nous  aurons  occafion  de  parler 
ci-après ,  l'Angleterre  prétendit  faire  lemonopole 
du  commerce  des  colonies  (i).  On  deHÈna  beau- 
coup ^  on  n'écrivit  pas  moins  pour  démontrer  qu'il 
y  auroit  réciprocité  d'avantages  ,  fur-tout  à  caufe 
de  la  proteélion  que  l'Angleterre  donnoit  avec  fts 
flottes  au  commerce  des  colons. 

Nonobftant  les  proteftations  ,  le  droit  de  régler 
le  commerce  fut  exercé ,  &  ce  prérendu  droit 
donna  lieu  fous  le  même  règne  à  différens  adtes 
du  parlement ,  l'un  defquels  établilfoit  un  impôt 
fur  les  objets  qu'on  faifoit  paifer  d'une  colonie 
à  l'autre.  Les  Virginiens  s'y  opposèrent  fortement* 
ils  envoyèrent  des  députés  en  Angleterre ,  chargés 

(0  A  cette  époque  ,  il  s'étoit  établi  plufieurs  autres 
colonies ,  dont  nous  parierons  dans  la  fuite, 
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x3e  repréfenter  que  le  droit  de  mettre  des  impôts 
appartenoit  à  l'affemblée  générale.  Les  députés 
revinrent  avec  une  ordonnance  de  Charles  II ,  en 
date  du  19  avril  i6j6 ,  où  il  étoit  déclaré  qu'on 
ne  pouvoir  grever  d'impôts  les  habitans  Se  pro- 
priétaires de  la  colonie  ,  que  du  confentement 
de  l'afTemblée  générale  ,  à  l'exception  des  droits 
que  le  parlement  mettroit  fur  les  denrées  apportées 
de  la  colonie  en  Angleterre. 

L'aiïemblée  générale  étoit  en  Virginie  ce  qu'eft 
le  parlement  dans  la  Grande-Bretagne  ,  ôc  dans 
le  droit  la  colonie  ne  dépendoit  pas  plus  de  l'An- 
gleterre que  Hanovre  n'en  dépend  actuellement. 
Toutes  les  loix  étoient  rendues  au  nom  du  roi  Se 
de  l'afTemblée  de  la  colonie  ,  avec  la  formule 
fuivante  :  Il  ejl  ordonné  par  fa  très  -  excellente 
Majejlé  le  Roi  ^  &  du  confentement  de  V Affemhlés. 
générale^   &c. 


De  la  fondation  de  Massachusets. 

J_i  E  territoire  de  la  féconde  compagnie ,  appelée 
Iz  Compagnie  de  Pfymouthj  s'étendoit  ,  fuivant  la 
charte  de  1606 ,  depuis  le  trente-huitième  degré 
de  latitude  jufqu'au  quarante-cinquièm.e.  Le  trente- 
neuvièm.e  degré  ,  le  quarantième  &  le  quarante- 
unième  pouvoient  donc  appartenir  à  l'une  ou  l'autre 


/ 
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des  deux  compagnies.  La  charte  en  accordoic  la 
pofTelîion  au  premier  occupant ,  Se  entre  les  deux 
établiffemens  il  devoit  y  avoir  l'intervalle  de  cent 
milles.  Les  ades  de  cqs  temps  font ,  en  général , 
conçus  de  façon  à  fournir  matière  à  difcufïion  aux 
gens  de  loi. 

On  compte  parmi  les  membres  les  plus  zélés  de 
cette  compagnie  ,  Ferdinand  Gorges  ,  gouverneur 
de  Plymouth,  &  le  chevalier  Jean  Popham,  juge 
principal.  En  i  ^07,  quelques-uns  des  alTociés  firent 
une  expédition  ,  commencèrent  un  établifTement 
dans  un  lieu  nommé  Sagadahoc  ,  vers  le  quarante- 
quatrième  degré  de  latitude  ,  &  formèrent  le 
plan  d'un  grand  état.  Pendant  l'hiver ,  qui  fut  très- 
rigoureux  ,  il  en  mourut  plufieurs  ,  entr'autres 
Georges  Popham  ,  leur  préfident  ;  &:  quelques-uns 
des  principaux  promoteurs  de  Tentreprife  étant 
morts  en  Angleterre  ,  du  nombre  defquels  furent 
le  chevalier  Jean  Popham  ,  frère  du  préfident ,  & 
le  chevalier  Jean  Gilbert ,  frère  de  l'amiral ,  cqs 
évènemens  furent  caufe  que  ceux  qui  vivoient  en- 
core à  Sagadahoc  s'en  retournèrent  l'année  d'après , 
6r  cès-lors  le  projet  fut  abandonné. 

Ce  qui  donna  l'idée  de  ce  projet  ,  ce  fut  la 
defcription  avantageufe  qu  avoit  faite  de  cqs  con- 
trées le  capitaine  Bartholomée  Gofnold ,  un  des 
afïbciés  de  Raleigh  ,  qui ,  ayant  voulu  aller  en 
1601  en  Virginie  par  une  route  plus  direde ,  y 
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toucha  par  bafard ,  &  donna  le  nom  de  Cûp  Cod  (i  ) 
à  un  promontoire  près  duquel  il  avoir  péché  un 
nombre  prodigieux  de  morues.  Il  débarqua  dans 
les  petites  îles  voiiînes ,  &  y  conftruifit  un  petit 
fort  pour  y  commencer  un  établiiTement  j  mais  iî 
ne  put  déterminer  aucun  de  î^s  gens  à  y  relier.  11 
les  appela  Ifles  d'Elizabeth  ,  en  l'honneur  de  la 
reine.  Il  y  en  avoir  une  fur  laquelle  il  vit ,  comme 
on  y  voit  encore  à  préfent ,  une  très-grande  quan- 
tité de  vignes  fauvages  ,  S>c  pour  cette  raifon  il 
lui  donna  de  plus  le  nom  particulier  de  Marchas 
Vineyard y  vigne  de  Marthe. 

Après  le  voyage  de  Gofnold,  d'autres  aventu- 
riers y  allèrent ,  fur-tout  de  Briftol  :  ils  y  firent  de 
fort  bonnes  affaires ,  tant  par  l'abondance  de  la 
pêche  qu'au  moyen  d'excellentes  peaux  que  les  Sau- 
vages leur  vendirent  pour  des  chofes  de  très- peu 
de  valeur.  Un  certain  capitaine  Hunt,  homme  fans 
honneur ,  qui ,  par  adreife ,  avoir  attiré  à  bord  de 
fon  vailfeau  vingt  Sauvages  environ,  les  vendit 
aux  Efpagnols  à  Malaga  dans  la  Méditerranée ,  pour 
des  Maures  d'Afrique  (2).  Le  fouvenir  de  co^tio, 
perfidie  fut  probablement  une  à^s  raifons  (  fi  elle 
ne  fut  pas  la  feule  )  pour  lefquelles  les  Indiens  de 


(i)  Cod-Fish  en  Anglols ,  veut  dire  morue, 
{%)  Douglas ,  vol,  I ,  pag.  164. 
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CQS  contrées  ont  été  plus  implacables  que  les  autres 
contre  les  Anglois  &  leurs  defcendans  ,  &ontj  en 
général ,  aimé  mieux  fe  lier  avec  les  François. 

En  1(30 3  5  Henri  IV  ,  roi  de  France ,  avoir  ac- 
cordé a  un  particulier  nommé  de  Monts  ,  àQs 
lettres- patentes  par  lefquelles  il  lui  cédoit  tout  le 
pays  renfermé  entre  le  quarantième  &  lequaranre- 
fixième  degré  de  latitude ,  fous  le  nom  d'Acadie. 

Après  que  les  intérelTés  dans  la,  compagnie  de 
Plymouîh  eurent  fait  diverfcs  tentatives  difpen- 
dieufes  Ik  inutiles  ,  les  François  &  \qs  Anglois  con- 
tinuèrent d'aller  fur  ces  côtes  pour  y  pêcher  Se 
pour  trafiquer  avec  les  Sauvages.  Mais  aucune  des 
deux  nations  ne  paroilToit  difpofée  à  y  établir  une 
colonie ,  ce  qui  exigeoit  de  grande  frais  dans  les  com- 
mencemens,  &  beaucoup  de  temps  avant  de  pouvoir 
en  retirer  aucun  fruit.  Quelques  hiftoriens  préten- 
dent que  Ferdinand  Gorges  ,  le  même  dont  nous 
avons  déjà  parlé  ,  &  le  capitaine  Mafon  y  facri- 
fîèrent  en  pure  perte  vingt  mille  livres  fterling 
chacun.  Peut-être  aucun  établifTement  n'eût-il  pris 
une  forme  fiable  &  permanente  ,  au  moins  pen- 
dant long -temps,  fi  les  perfécutions  religieufes 
n'avoienc  fait  naître  à  beaucoup  d'Anglois  l'idée  de 
s'expatrier. 

L'églife  anglicane  ,  qui ,  avec  la  pompe  épifco- 
pale ,  avoir  hérité  de  l'intolérance  religieufe ,  per- 
fécutoit    les  puritains  ,  les  presbytériens  ,  en  un 
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mot  tous  ceux  qui  ne  vouloient  pas  fe  conformer 
à  {qs  règles  ,  &c  qui  pour  cela  furent  appelés  /20/2- 
conformijles.  Une  partie  àQs  pcrfécutés  qui  dès 
l'année  1606  s'éroient  réfugiés  en  Hollande,  for- 
mèrent en  161J  le  projet  de  pafTer  en  Amérique, 
afin  de  pouvoir  conferver  plus  facilement  la  pureté 
de  leur  dodrine.  Les  Hoîlandois  tâchèrent  en  vain 
de  les  déterminer  a  aller  s'établir  le  long  du  fleuve 
Hudfon  ,  où  le  droit  de  fouveraineté  leur  avoit  été 
procuré  par  le  capitaine  Hudfon  ,  qui  l'avoir  ac- 
quis au  moyen  de  la  cérémonie  ordinaire  ^qs 
nations  civilifées  ,  qui  confîfle  a  defcendre  a  terre, 
donner  un  nom  au  pays  &z  sQii  déclarer  proprié- 
taire. Le  zèle  religieux  perfuada  a  ces  dévots  que 
les  mœurs  des  Hoîlandois  n'étoient  pas  affez 
févères  ,  ôc ,  d'ailleurs  ,  leur  fimpathie  pour  leurs 
anciens  compatriotes  n'étoit  pas  éteinte.  En 
conféquence  ,  ils  s'adrefsèrenr  à  la  compagnie 
de  Londres  pour  avoir  une  étendue  de  pays  où 
ils  puiTent  vivre  féparément.  La  demande  fut  ac- 
cueillie 5  oc  pluiieurs  des  principaux  membres  de  la 
compagnie  fupplièrent  Jacques  premier  de  Jeur 
accorder  l'entière  liberté  de  religion  ;  mais  ce 
roi  cafuifte  la  refufa.  Douglas  ,  vol.  i  ,  pag.  3  ^9 , 
dit  qu'il  y  confentit  ,  mais  il  fe  trompe.  Sa  conf- 
cience  lui  permit  feulement  de  promettre  qu'il  ne 
\qs  chagrineroit  point. 

Une  promefTe  de  cette  nature  ne  leur  paroifTant 
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pas  une  sûreté  fufEfante  ,  ils  ne  voulurent  point 
alors  émigrer.  Enfin  ,  comme  ils  efpéroient  que 
réioignement  les  délivreroic  de  la  perfécution  des 
cours  de  juftice  épifcopale ,  deux  ans  après  ils  re- 
vinrent à  leur  première  idée.  La  moitié  ,  ou  a- 
peu-près  ,  à^s  compagnons  du  fameux  Robinfon  , 
pa{ra  à  Southampron  &:  s'embarqua  fur  deux  vaif- 
feaux  que  le  mauvais  temps  obligea  plufîeurs  fois 
de  rentrer  dans  le  port.  Uun  refta  avec  une  partie 
des  émigrans  ,  Tautre  fe  remit  en  mer  &  arriva 
au  cap  Cod  le  1 1  novembre  \6io, 

Hutchinfon  5  tom.  i  ,  pag.  455  ,  die  que  les 
compagnons  de  Robinfon  n'y  apportèrent  d'autres 
droits  que  ceux  qu'ils  avoient  reçus  de  la  nature. 
"Lts  érnigrans  eux-mêmes  avoient  fu  ,  avant  de 
s'embarquer^,  que  les  terres  dont  la  compagnie  de 
Londres  leur  avoir  fait  conceflion  ,  éroient  dans 
les  limites  de  celle  de  Plymouth  ,  qui  ,  découra- 
gée Se  réduite  à  un  état  de  langueur ,  s'étoic  in- 
fenfîbîement  éteinte.  Il  y  avoit  déjà  quelque  temps 
que  plufîeurs  des  affociés  étant  morts  &c  d'autres 
dégoûtés  ,  il  n'en  étoit  plus  queftion.  Cette  nou- 
velle émigration  ranima  l'efpérance ,  fur-tout  dans 
ceux  qui  avoient  fait  des  pertes  conddérables. 
Ferdinand  Gorges  &  le  capitaine  Mafon  ne  furent 
pas  les  mpinsadlifs  pour  obtenir  une  nouvelle  charte. 
Elle  leur  fut  accordée  le  5  novembre  1^20,  & 
idans  ce  temps  les  compagnons  de  Robinfon  étoient 
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déjl  fur  les  côtes  d'Amérique.  Tandis  ^ue  ceux- 
ci  faifoient  route  ,  oui  entendit  dire  à  plufieurs  , 
qui  probablement  n  étoient  pas  bien  difpofés , 
qu'auiTi-tôt  qu'on  feroit  arrivé  a  terre  ,  tout  le 
monde  feroit  égal ,  &  que  chacun  pourroit  faire 
tout  ce  qui  lui  plairoit.  Cela  détermina  les  plus  pru- 
dens  ,  afin  de  prévenir  les  funeiles  effets  de  l'a- 
narchie 5  dont  on  étoit  mônacé  ,  à  préparer  Tade 
fuivant  pour  qu'on  le  confirmât  avant  de  defcendre 
a  terre. 

<c  Au  nom  de  dieu,  ainfi  foit-il.  Nous  foulTî- 
«  gnés  ,  les  fidèles  fujets  de  notre  redoutable  fou- 
j?  verain  feigneur  le  roi  Jacques ,  par  la  grâce  de 
«  dieu ,  roi  d'Angleterre  ,  d'Ecolfe  ,  «le  France  & 
»  d'Irlande ,  défenfeur  de  la  foi  ,  &c.  Ayant  en- 
î>  trepris  pour  la  gloire  de  dieu  ,  l'avancement 
j>  de  la  foi  chrétienne  &  l'honneur  de  notre  roi 
5î  &  de  notre  patrie  ,  un  voyage  a  l'effet  de  fonder 
33  la  première  colonie  dans  les  parties  fepten- 
«  trionales  de  la  Virginie  ,  reconnoiffons  par  cet 
33  acte  folemnellement  àc  mutuellement  en  pré- 
3>  fence  de  dieu  ,  &  l'un  en  préfence  de  l'autre , 
»'  que  nous  nous  uniifons  enfemble  en  un  corps  po- 
«  litique  &  civil  pour  notre  meilleure  intelligence 
îï  &  pour  notre  confervation  ,  ainfi  que  pour  par- 
>î  venir  au  but  que  nous  nous  propofons ,  &  en 
33  vertu  dudit  acle,  pour  faire  Se  établir  telles  loix 
»>  &:  règles  conformes  a  la  juflice  &:  à  l'égalité. 
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»  tels  adles ,  conftitutions  ,  offices ,  de  temps  en 
3'  temps  5  lors  &  fuivant  qu'il  fera  cru  le  plus 
3>  convenable  pour  le  bien  général  de  la  colonie  , 
s5  à  l'effet  de  quoi  nous  promettons  toute  fou- 
3>  miflion  &  obéifTance.  En  foi  de  quoi  nous 
53  avons  ligné  ci-deffous.  Au  cao  Cod  ,  le  1 1 
s3  novembre  ,  la  dix-huitièm.e  année  du  règne 
»>  de  notre  fouveraift  feigneur  Jacques  ,  roi 
>3  d'Angleterre  ,  de  France  &.  d'Irlande  ,  &  la 
5î  cinquante -quatrième  de  fon  règne  en  EcolTe , 
33  l'an  du  feigneur  \6io.  Signé,  Jean  Carver  , 
>3  Guillaume  Bradford  ,  Edward  Winflow ,  &c.  »> 
Cet  ade  fut  figné  a  bord  probablement  par  tous 
ceux  qui  étoient  en  âge  de  pouvoir  fîgner.  Il  y  en 
eut  en  tout  quarante  &  un  dont  j'ai  nommé  \qs 
trois  premiers  ,  &  j';n  fupprimé  le  reRe  comme 
fuperflu.  Le  terrein  fablonneux  &  {léiile  fur  lequel 
ils  débarquèrent ,  les  obligea  de  longer  la  côte  dans 
leur  barque  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  euffent  trouvé  un 
endroit  propre  à  la  culture.  Alors  ils  s'y  arrêtèrent 
&  l'appellèrent  New-Plymouth  ,  (  le  nouveau  Ply* 
mouîh.  )  Quelques  hiRoriens  prétendent  que  ce 
nom  lui  avoit  été  déjà  donné  par  le  capitaine 
Smith  ,  qui ,  dr^ns  un  de  fes  fl-équens  voyages , 
étoit  defcendu  à  terre  au  même  lieu.  Leur  condi- 
tion ,  eu  égard  au  territoire  ,  fut  très  -  incertaine 
jufquen  1(324,  ^^^  i^s  obtinrent  enfin  la  patente 
de  la  nouvelle  compagnie  de  Plymouch.  Il  efl  vrai 
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qu'ils  Tavoient  déjà  acheté  des  tribus  indiennes 
qui  en  étoienu  les  pofTeiïeurs  (  i  )  ;  niais  cela  ne 
les  mettoic  point  à  l'abri  des  prétentions  de  ceux 
qui  étoient  munis  de  patentes.  Comme  les  Indiens 
vendoient  des  étendues  de  pnys  confidérables  à 
un  prix  fort  modique,  ces  Européens  qui  fondoienc 
leurs  droits  fur  les  découvertes  ou  fur  les  chartes 
ou  patentes  ,  s'arrogeoient  le  droit  exclufif  de 
l'acheter  eux-mêmes  pour  en  faire  le  monopole. 
Cette  parente  étant  très- embrouillée,  il  sqïï  iirenc 
donner  une  autre  en  161^  ,  Ôc  celle-ci,  à  ce  que 
dit  Douglas  ,  tom.  i  ,  pag.  395,  n'étoit  pas  moins 
obfcure  ,  au  point  qu'en  16^41  les  commiiTaires 
anglois  ,  députés  par  la  cour  pour  vuider  un  diifé- 
rent  entr'eux  &  la  colonie  cie  Rhode-Iiland  au 
fujet  des  limites ,  ne  purent  l'entendre. 

La  colonie  du  nouveau  Plymouth  ne  fît  ja- 
mais de  grands  progrès.  En  1^24,  elle  ne  contenoit 
pas  plus  de  cent  quatre-vingt  habitans,  hommes  , 
femmes  &  enfans.  Elle  continua  néanmoins  de 
fe  gouverner  par  fes  propres  loix  jufqu'à  l'année 
16^1  où  elle  fut  incorporée  dans  celle  de  Maffa- 
chufets. 


(1)  Douglas  ,  tom.  i  ,  pag.  370,  dû  qu'ils  rachetèrent 
de  MalTafoit ,  Sakem'  des  Pakanokat ,  qui  fut  charmé  de 
kur  alliance  ,  étant  alors  en  guerre  avec  la  nombreufe 
Êiibu  de  Narraganfet, 
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La  charte  du  3  novembre  1610 ,  donc  nous 
avons  parié  plus  haut ,  fut  accordée  à  quarante  per- 
fonnes.  Parmi  les  alïociés  les  plus  connus  étoient 
Ferdinand  Gorges  ,  le  capitaine  Jean  Mafon ,  le 
duc  de  Lenox  ,  les  marquis  de  Buckingham  ôc 
d'Hamilton  ,  les  comtes  d'Arundel  Se  de  War- 
wick  5  &  le  chevalier  François  George.  La  nou- 
velle compagnie  fut  nommée  le  Confeil  de  Ply^ 
mouth  pour  les  affaires  de  la  Nouvelle- Angleterre^ 
Le  nom  de  Nouvelle-Angleterre  avoic  été  déjà 
donné  à  la  partie  feptentrionale  de  la  Virginie  par 
le  capitaine  Smith  dont  nous  avons  fait  plufîeurs 
fois  mention. 

Le  défaut  d'ordre  dans  la  conduite  des  affaires , 
&  l'ignorance  de  la  poiition  de  ces  contrées  produi- 
firent  cet  effet  :  que  dans  les  concefïîons  de  terres , 
faites  pal  le  confeil  de  Plymouth ,  fouvent  les  mêmes 
furent  vendues  ou  données  à  plufîeurs  perfonnes  , 
&  très-fouvent  il  arrivoit  que  lesterres  accordées  par 
une  patente ,  s'étendoient  fur  celles  accordées  par  une 
autre.  Cela  fut  la  fource  de  beaucoup  de  procès  qui 
s'élevèrent  plus  de  cinquante  ans  après,  &  qui  fe 
feroient  élevés  dès  lors  ,  fi  le  nombre  àts  habitans 
eût  été  plus  confidérable,  ou  qu'il  eût  été  plus  difficile 
de  fe  procurer  des  terres.  Dans  les  premières  années , 
l'émigration  ne  fut  prefque  rien.  II  y  eut  plufîeurs 
érabliffemens  &  de  difîérens  cotés  ,  rr^iis  il  n'y  en 
eut  aucun  de  confidérablc  jufqu'en   i(ji8.  Cette 


fur  les  États  -  Unïs.  3 1 

année ,  des  membres  du  parlement  ayant  été  en- 
voyés à  la  tour  de  Londres  &  dans  d'autres  prl- 
fons  5  pour  avoir  dans  leurs  débats  parlé  libre- 
ment contre  les  abus  de  l'églife  anglicane  ,  les 
fedes  anti  -  épifcopales  perdirent  tout  efpoir  de 
réforme  dans  cette  églife.  Il  y  eut  un  grand 
nombre  de  perfonnes  qui  réfolurent  d'aller  fervir 
dieu  en  Amérique ,  fur-tout  les  puritains.  Ferdinand 
Gorges  rapporte  dans  fon  hiftoire  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  qu'en  peu  de  temps  le  concours  des 
émigrans  s'accrut  au  point  qu'il  parut  une  ordon- 
nance fpéciale  du  roi ,  faifant  défenfe  à  toute  per- 
fonne  de  partir  fans  permiflion.  Le  même  hifto- 
rien  ajoute  :  «  Ainfi  ce  que  j'avois  prédit  long- 
«  temps  auparavant  ,  lorfqu'à  peine  je  pouvols 
»  trouver  avec  de  l'argent  quelqu'un  qui  voulûi 
yy  y  reder  ,  finit  par  s'accomplir.  >> 

La  charte  du  confeil  de  Plymouth  renfermoit 
le  droit  de  concéder  des  terres  ,  mais  non  pas  de 
gouverner.  Dans  la  môme  année  161S  ,  on  ea 
obtint  une  autre  à  cet  effet ,  &  la  compagnie  des 
propriétaires  élut  un  gouverneur  (  Mathieu  Cra- 
dock  )  un  vice-gouverneur  (  Thomas  GofFe  )  dix- 
huit  afîiftans  &  un  fecrétaire.  Ceux-ci  élurent  pour 
gouverneur  en  Amérique  un  certain  M.  Eadicot, 
qui  étoit  entièrement  fubordonné  à  ce  gouverne- 
ment réiident  en  Angleterre.  Toutes  les  com- 
pagnies  n'eurent  qu'un  feul  ôç  même  objet,  l'amoiir 
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du  gain.  L'efpérance  de  trouver  àes  mines  de  mé^ 
taux  précieux  étoic  très-refroidie.  Il  paroît  que  la 
vente  des  terres  &  le  commerce  furent  alors  leurs 
principales  ou  leurs  feules  vues. 

L'année  fuivapte  ,  nombre  de  perfonnes  opu- 
lentes 5  dont  t]uelques-unes  d'un  rang  diftingué , 
mécontentes  du  gouvernement  arbitraire  de  l'An- 
gleterre ,  tant  a  l'égard  du  temporel  qu'à  l'égard 
du  fpirituel ,  offrirent  à  la  compagnie  de  palTer 
en  Amérique  ,  à  condition  que  la  charte  les  y 
fuivroit.  La  compagnie  qui  n'avoit  encore  fait 
aucuns  bénéfices  ,  &  qui  ne  voyait  pas  grande 
apparence  d'être  bientôt  plus  heureufe  à  cet  égard, 
y  confentit  aifément.  II  fut  flipulé  que  ceux  des 
propâétairesquirefteroienten  Angleterre  auroienc 
part  dans  les  fept  premières  années  aux  profits 
que  l'on  feroit  tant  fur  la  vente  des  terres  que 
par  le  moyen  du  commerce,  &  que  la  conduite  des  '; 
affaires  feroit  confiée  à  dix  perfonnes  ,  dont  cinq 
réfideroient  en  Amérique,  (k  cinq  en  Angleterre^  , 
au  refte,  cela  ne  regardoit  que  les  affaires  de  finances  ;  : 
le  droit  de  fe  gouverner  &  les  autres  privilèges 
appartinrent  feulement  aux  colons.  Les  cinq  per- 
fonnes qui  refièrent  en  Angleterre  furent  M.  Cra- 
dock  ,  N.  Wright ,  J.  Eaton  ,  J.  Goffe  ,  &  J.  Joung. 
Les  cinq  qui  pafsèrent  en  Amérique  furent  J.  Win- 
tiop  ,  le  chevalier  Richard  Saltonilall ,  J.  Johnfon  , 
J.  Dudley  &  J.  ReveL 

Le 
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Le  defir  de  s'expatrier  étoit  très-vif,  mais  on 
ne  pouvoir  émigrer  fans  beaucoup  de  difficultés , 
èc  plufieurs  de  ceux  qui  renoient  le  plus  fortement 
à  ce  projet  n'eurent  pas  le  courage  de  l'exécuter. 
Le  plus  grand  nombre  n'arriva  en  Amérique  que 
dans  le  cours  de  l'année  fuivante  ,  c'eft-à-dire  ,  en 
1^30,  époque  mémorable  parles  malheurs  qu'ils 
éprouvèrent. 

Dans  ce  temps  la  culture  fe  bornoit  à  quelques 
végétaux  &  du  bled  de  Turquie  ,  mais  en  très- 
petite  quantité.  Il  y  eut  peu  de  cultivateurs  parmi 
les  premiers  émigrans  ,  &  le  terrein  étoit  tout  en 
bois.  Ce  dont  on  s'occupa  d'abord  ,  fut  de  conf- 
truire  des  habitations ,  &  de  fe  pourvoir  des  chofes 
néceiïaires-pour  foutenir  la  rigueur  àts  faifons, 
&  fe  défendre  contre  les  attaques  des  Sauvages. 
On  avoit  commencé  à  y  apporter  de  la  Virginie 
un  peu  de  bled  de  Turquie  ;  mais  la  plus  grande 
partie  des  vivres  venoit  de  l'Angleterre  ,  de  la 
correfpondance  n'étant  ni  sûre  ,  ni  régulière  ,  il  y 
eut  de  fréquentes  difettes. 

Quelle  quen  ait  été  la  caufe  ,  en  1(330  la 
famine  fut  fi  grande  ,  que  quantité  de  gens  pé- 
rirent des  maladies  qui  ont  coutume  de  fe  mani- 
fefter  lorfque  les  alimens  font  rares  ,  inufités  de 
de  mauvaife  qualité.  Parmi  les  derniers  émigrans, 
ime  bonne  partie  étoit  accoutumée  à  vivre  dans 
l'abondance  ,  non  -  feulement  des  chofes  nécef- 
Part.  L  C 
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faires ,  mais  encore  de  celles  de  luxe ,  &  ceux-M 
étoienc  moins  capables  de  réfifter  aux  calamités. 
Beaucoup  furent  obligés  de  fe  nourrir  de  lima- 
çons, de  vignots  ,  &  d'autres  poifTons  à  coquille  , 
&  à  manger  ,  au  lieu  de  pain  ,  des  racines 
appelées  ground  nutts  ,  qui  font  fort  inférieures 
aux  pommes  de  terre  ,  &  jufqu  à  des  glands.  Hut- 
chinfon  rapporte  qu  un  habitant  qui  alloit  chez 
le  gouverneur  pour  lui  faire  des  plaintes  ,  retourna 
fur  it^  pas  5  ayant  appris  que  dans  la  maifon 
même  du  gouverneur ,  on  avoir  mis  au  four  le 
dernier  pain.  Parmi  les  vidimes  qui  fuccombèrent 
aux  malheurs  &  aux  calamités  de  cette  année , 
Hubbard  cite  milady  Arabella  Jhonfon  ,  fille  du 
comte  de  Lincoln ,  dont  il  raconte  la  mort  de  la 
manière  la  plus' touchante.  Son  mari  ,  homme 
très  -  confidéré ,  n'ayant  pu  fupporter  la  douleur 
que  lui  caufa  cette  perte,  ne  lui  furvéquit  qu'en- 
viron deux  mois. 

L'efprit  d'émigration  ne  s'éteignit  pas  pour  cela  : 
il  ne  fit  que  fe  refroidir  un  peu.  Mais  le  gouver- 
nement arbitraire  de  la  cour  &  de  l'églife  le 
ralluma  plus  que  jamais.  Les  établifTemens  s'ac- 
crurent prodigieufement ,  6r  les  plus  coniidérables 
furent  faits  fur  le  golfe  de  MalTachufets ,  nom 
que  prit  enfuite  la  Colonie. 

Pendant  les  premières  années ,  le  gouverneur  & 
les  afîilians  exercèrent  la  puillance  légiilatrice  ^ 
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Fexécutnce.  Mais  le  peuple  qui  afpiroit  à  la  liberté 
civile  5  ainfi  qu'à  celle  de  religion  ,  commença  à 
s'affembler  dans  différens  diftrids  ,  &  à  délibérer. 
Enfin  l'année  1^34 ,  il  élut  fes  députés.  Jufqu'alors, 
de  feulement  depuis  que  le  gouvernement  réfidoic 
en  Amérique  ,  le  peuple  avoir  joui  du  droit  de 
fuffrage  dans  l'éledion  de  ceux  qui  gouvernoient , 
fans  avoir  de  repréfentans.  A  ralTemblée  générale 
pour  les  élections  de  cette  année  ,  fe  préfentèrenc 
tout-a  coup  vingt-quatre  repréfentans  des  hommes 
libres  de  la  Colonie ,  à  la  grande  furprife  des  ma- 
giftrats  ,  &  le  peuple ,  avant  de  paiTer  a  aucune 
éledion,  arrêta  ce  qui  fuit,  favoir': 

£'  Que  perfonne  ,  excepté  la  cour  générale  (i) , 
s>  n'avoir  droit  de  faire  &  d'établir  àts  loix,  ou 
5>  d'élire  &  de  créer  des  ofïiciers  ,  tels  que  le  gou- 
>j  verneur,  le  vice -gouverneur  ,  les  afîiftans  ,  le 
33  tréforier  ,  le  fecrétaire  ,  les  capitaines  ,  les 
5>  lieutenans  .les  enfei^nes,  ou  tout  autre  chargé 
îî  d'emploi  de  pareille  importance  ,  ou  de  les 
îj  deltituer  pour  caufe  de  mauvaife  conduite ,  ou 
33  de  déterminer  leurs  obligations  &  leur  pou- 
»  voir. 
33  Que  perfonne ,  excepté  la  cour  générale ,  n'avoit 


(i)  Le  corps  légiilatif  de  l'état  de  MafTachufets  s*appelle 
Cour  Générale  ,  encore  à  préfent, 
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33  droit  de  faire  des  levées  d'argent ,  ni  de  nietae 
5>  àQS  impots,  ni  de  difpofer  des  terres ,  c'eft-â-dire 
33  de  donner  &  confirmer  les  propriétés,  m 

L'éledion  à^s  magiftrats  faite  ,  le  peuple  arrêta 
enfui  te  : 

ce  Que  la  cour  générale  feroit  tenue  de  s'aflem- 
53  bler  quatre  fois  par  an  ,  qu'elle  feroit  convoquée 
5>  à  l'avenir  par  le  gouverneur ,  fans  pouvoir  être 
5>  diffoute  que  du  confentement  de  la  pluralité  de 
53  (qs  membres. 

35  Que  les  hommes  libres  de  chaque  plantation 
55  pourroient  également  élire  deux  ou  trois  per- 
55  fonnes ,  avant  la  tenue  de  chaque  cour  générale  , 
35  pour  conférer  fur  les  affaires  qu'ils  juger  oient  à 
35  propos  de  foumettre  à  l'examen  de  la  prochaine 
35  cour ,  &:  pour  les  préparer  j  qu'aux  perfonnes  qui  fe- 
35  roient  dorénavant  députées  par  les  hommes  libres 
55  des  diverfes  plantations  ,  pour  traiter  à  leur  place 
53  des  affaires  de  la  communauté  ,  feroit  tranf- 
33  mife  l'autorité  pleine  &  entière ,  &  qu'elles  au- 
35  roient  les  pouvoirs  defdits  hommes  libres ,  pour 
35  faire  &  établir  des  loix  ,  pour  accorder  àes  terres , 
35  ècc,  ôc  pour  agir  dans  toutes  les  affaires  de  la  com- 
33  munauté  au  nom  defdits  hommes  libres ,  excepté 
53  feulement  les  éleélions  des  magiflrars  ôc  des  autres 
33  officiers  ,  pour  lefquelles  chaque  homme  libre 
3>  devoir  donner  fa  voix  perfonnellement.  j? 
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Telle  fut  la  féconde  conftitution  que  fe  donna 
le  peuple  d'Amérique.  Les  Colonies  de  Rhode- 
îfland  5  Connedicut  &  New-Hamshire  ,  tirèrent 
leur  origine  de  celle  de  MafTachufets ,  &  fuivirent 
fon  exemple. 

Les  émigrations  alloient  toujours  en  augmen- 
tant. En  I  (^  5  5  ,  on  examina  dans  le  confeil  fi  l'on 
devoit  les  défendre  abfolument  j  &  en  1^37  ,  elles 
furent  défendues  par  une  ordonnance  du  Roi. 
Cela  produifit  l'effet  accoutumé  des  prohibitions  : 
le  defir  n'en  devint  que  plus  vif,  &  le  monde 
couroit  en  Amérique  en  plus  grande  foule.  11  n'ell 
que  deux  moyens  de  retenir  les  hommes  dans 
un  pays  :  c'eft  ou  de  les  rendre  heureux ,  ou  de 
\qs  enchaîner.  Plufieurs  écrivains  prétendent 
qu'avant  1(^40,  on  vit  pafTer  de  la  vieille  Angle- 
terre dans  la  nouvelle  ,  deux  cents  quatre-v  i  r  c  i  ? 
huit  vaiiïeaux  ,  qui  portèrent  environ  quatre  mille 
familles  ,  formant  le  nombre  de  vingt-un  mille 
deux  cents  perfonnes  ,  tant  hommes  que  femmes 
&  enfans.  Hutchinfon  dit  qu'en  i6'3  9  5  la  pêche 
commençoit  à  être  en  vigueur  :  que  déjà  le 
pays  leur  fourniffoit  plus  de  vivres  qu'ils  n'en 
avoient  bcfoin  ,  qu'ils  en  envoyoient  beaucoup  aux 
îles  5  qu'ils  recevoient  leur  payement  en  produc- 
tions des  îles ,  de  même  qu'en  or  &  en  argent ,  Se 
qu'ils  faifoient  pafiTer  en  Angleterre  une  partie  des 
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retours  pour  payer  les  manufadures  auxquelles  ils 
étoient  obligés  de  recourir  continuellement. 

Les  loix  des  premiers  émigrans  furent  conformes 
à  l'auftérité  de  leur  religion  &  de  leurs  mœurs. 
Plufieurs  de  ces  loix  refpiroient  une  rigueur  afsû- 
rément  condamnable  ,  &  que  quelques  écrivains 
ont  beaucoup  exagérée ,  fans  rendre  juftice  à 
celles  qui  méritoient  des  éloges.  En  confé- 
quence  d'une  loi  concernant  l'efclavage  ,  rejeté 
par  ces  premiers  légiflateurs  ,  comme  contraire 
aux  droits  naturels  de  Vhomme  Se  préjudiciable  a 
la  fociété  ^  en  i<j45  ,  un  nègre  qu'on  avoir 
amené  d'Afrique  par  fupercherie  &  vendu  dans 
l'état  de  Mafifachufets  ,  fut  ,  par  l'interpoiition 
fpéciale  de  la  cour  générale  ,  pris  au  colon  qui 
l'avoit  acheté,  pour  le  renvoyer  dans  fa  patrie  (i). 

De  la  fondation  de  Rhode-Island. 

i  lA  Colonie  de  Rhode-Ifland  dut  fon  origine  à 
celle  de  MafiTachufets  ,  ou  plutôt  à  l'intolérance  , 
en  matière  de  religion  ,  que  les  nouveaux  habitans 
y  avoient  apportée  d'Angleterre.  Les  perfécutions 
qu'ils  avoient  fouffertes,  au  lieu  de  produire  en  eux 
la  modération  ,  femblèrent  allumer  dans  leur  cœur 

(i)  Mémoires  de  Tétat  de  MaHachurets. 
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le  defir  cîe  la  vengeance.  Les  (q^Xqs  fe  multiplioienc 
journellement.  Les  mêmes  argumens  employés  pour 
foutenir  une  extravagance  ,  en  faifoient  éclore  de 
nouvelles.  La  fede  des  Puritains  fe  divifa  ,  &c  fe 
fubdivifa  à  l'infini.  Les  Brouniftes ,  les  Indépen- 
dans ,  les  Antinomiens ,  les  Muggletoniens ,  les 
Séparatiftes ,  &  beaucoup  d'autres ,  étoient  autant 
de  fchifmatiques  de  la  môme  fecle.  Ceux-là  même 
qui  profelfoient  la  religion  dominante ,  n'éroient 
pas  d'accord  dans  tous  les  points  de  leurs  dogmes. 
Chaque  églife  ,  qu'ils  appelèrent  Congrégation  j 
différoit  des  autres  en  quelque  chofe. 
,  Pour  conferver  l'union  ôc  même  l'uniformité 
(  autant  que  le  bigotifme  particulier  de  chaque 
congrégation  le  leur  permettoit  )  ils  commencèrent 
à  tenir  des  linodes ,  félon  le  ftyle  des  presbitériens, 
dont  ,  au  refte  ,  ils  n'adoptèrent  pas  le  nom.  Ils 
prirent  la  dénomination  générale  de  congrégation 
naliftes.  Dans  l'hiftoire  des  premiers  temps  de  k 
Colonie  ,  il  n  eft  point  fait  mention  de  Presbité- 
riens, &  les  Anglicans  ne  s'y  établirent  que  vers 
la  fin  du  règne  de  Charles  IL  Les  Anabatiftes 
y  parurent  après  l'année  i6ao  ^  avec  cet  efprit 
de  fanatifme  qui  avoir  caufé  leur  deftruction 
en  Allemagne.  Leur  conduite  fit  porter  diffé- 
rentes loix  en  1(544  &  16^6  ^  contre  c^nyi  et  qui 
j>  troubleroient  le  repos  des  églifes ,  qui  infulte^ 
»  roient   les    magiftrats  ,  qui   s'oppoferoient    au 
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»  baptême  des  enfans ,  ou  le  condamneroient  Se 
5>  fortiroient  des  églifes  exprès  pendant  la  céré- 
33  monie ,  Se  qui  ne  reconnoîtroient  pas  l'autorité 
3î  des  magiftrats  >».  Les  quakers  y  parurent  en 
1(554.  Ils  fe  montrèrent  d'abord  plus  violens  ôc 
plus  fanatiques  que  les  anabaptiftes  mêmes ,  ôc  l'on 
fut  obligé  de  faire  contre  eux  des  loix  encore  plus 
rigoureufes.  Les  catholiques  n'eurent  point  le 
courage  d'y  paroître  jufqu'à  l'époque  de  notre  glo- 
rieufe  révolution  ,  qui  a  changé  la  manière  de 
penfer  fur  cet  objet ,  comme  fur  les  autres  points 
eflentiels  à  la  félicité  humaine. 

En  1(^3  5  5  deux  ans  avant  que  les  fynodes  com- 
mençaiTent,  le  nommé  Roger  Williams,  miniftre 
de  l'églife  de  Salem ,  fort  bon-homme  ,  à  ce  que  , 
difent  les  hiftoriens  ,  fut  excommunié  au  fujet  de 
fes  principes  antïnomlens  j  famUiJliques  y  brounijies^ 
&  autres  fanant  également  le  fanatifme.  Il  fut  banni 
par  le  pouvoir  légrilatif  de  la  Colonie  de  MaiTa- 
chufets  5  comme  perturbateur  de  la  paix  j  de  l'églife 
&  de  la  communauté,  Williams  alla  s'établir  à 
Seaconck  ,  ayant  obtenu  des  terres  du  fachem  Maf- 
fafoit ,  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Les  magiftrats 
de  la  petite  Colonie  de  New-Plymouth  l'obligèrent 
de  fe  retirer  ,  parce  que  Seaconck  étoit  dans  les 
limites  de  leur  parente.  Ils  ne  prétendirent  pas 
que  MaiTafoit  n'avoit  pas  le  droit  de  vendre  ,  mais 
"  Williams  fut  chalïé  pour  caufe  a  héréfie.  D'ailleurs 
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les  gouvernemens  des  Colonies  défendoient  aux 
particuliers  d'acheter  des  terres  àts  Indiens  ,  fans 
le  confentement  de  l'autorité  publique  ,  pour  éviter 
la  fraude  dans  les  contrats ,  pour  empêcher  qu'un 
feul  individu  n'en  achetât  une  étendue  trop  vafte  , 
au  préjudice  de  la  communauté  ,  &"  pour  rendre 
l'ade  de  vente  aufÏÏ  public  qu'il  feroit  pofliblt, 
parce  que  fouvent  il  arrivoit  que  les  mêmes 
terres  étoient  réclamées  par  plus  d'une  tribu.  Les 
motifs  des  Colonies  étoient  différens  de  ceux  àts 
compagnies  de  propriétaires  ,  ou  plutôt  des  poifef- 
feurs  de  patentes ,  qui  s'arrogeoient  le  droit  exclufîf 
d'acheter  les  terres  des  Sauvages  pour  en  faire  le 
monopole.  Williams  palTa  ,  avec  le  petit  nombre 
de  ceux  qui  lui  étoient  attachés  ,  fur  le  bord  oppofé 
de  la  rivière  de  Patuket  ,  obtint  du  fachem  de 
Narraganfet  diverfes  étendues  de  pays ,  &  ap- 
pela ce  lieu  Providence.  Dans  l'année  1(^40,  en- 
viron quarante  perfonnes  s'y  raffemblèrent  &  for- 
mèrent une  efpèce  de  gouvernement. 

Dans  le  premier  fynode  qui  fe  tint  a  New-Towii 
fur  le  golfe  de  MalTachufets  en  1^37  ,  on  con- 
damna les  opinions  religieufes  de  différens  feélaires. 
11  paroît  que  les  Congrégationaliftes  adoptèrent 
l'exprelîion  àcs  Anglicans ,  qui ,  peut-être  par  mé- 
pris ,  déiignoient  par  le  nom  générique  de  Sec- 
taires ^  tous  ceux  dont  les  principes  en  matière  de 
religion  différoiçnt  àts  leurs.  Ces  gens  ayant  été 
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après  cela  fort  mal  traités  ,  fe  retirèrent  avec 
leurs  amis  &  leurs  partifans  dans  l'île  d'Aqua- 
teneck  ,  appelée  maintenant  Rhode-Ifland  ,  & 
l'achetèrent  des  Indiens  le  14  mars  1^38.  Ils 
créèrent  un  corps  compofé  de  dix-huit  d'entr^eux, 
&  formèrent  une  efpèce  de  gouvernement ,  qui 
changea  plufieurs  fois  durant  l'efpace  de  deux  ans. 
En  1 6^40  5  ils  convinrent  que  le  corps  chargé  de 
l'adminiUration  publique  ,  coniîfteroit  en  un  gou- 
verneur,  un  fous-gouverneur  &  quatre  alîiftans, 
ce  qui  fubfifta  jufqu'en  1661, 

Dans  le  cours  de  l'année  1(^41  ,  onze  per- 
fonnes  achetèrent  des  Indiens  un  endroit  nommé 
Schowamet  ,  &  changèrent  ce  nom  en  celui  de 
Warv/ich ,  en  l'honneur  du  comte  de  Warwich  , 
qui  avoir  la  patente  d'une  étendue  de  terre  très- 
confidérable  dans  cette  contrée  ,  &  qui  ncw  fit 
jamais  ufage.  Une  patente  du  duc  d'Hamiltoa 
renfermoit  la  conceilion  de  tout  le  territoire  qui 
forme  aduellement  l'état  de  Rhode-Ifland,  & 
une  partie  de  celui  de  Maffachufets  &  de  Con- 
nedicut.  Le  duc  ayant  négligé  £qs  droite  ,  fes  def- 
cendans  elfayèrent  plus  d'une  fois  de  les  faire 
revivre  j  mais  les  habitans  prouvèrent  que  les  con- 
ditions n'avoient  pas  été  remplies.  Prefque  tous 
les  membres  de  la  compagnie  de  Plymouth  ,  qui 
avoient  des  patentes  pour  à^s  provinces  entières , 
éprouvèrent  le  même  fort.  Une  des  raifons  qu'on 
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adopta  contre  les  prétendus  droits  d'Hamilton  , 
fut  que  \qs  terres  n'avoient  pas  été  achetées  des 
Indiens.  Il  paroît ,  d'après  tout  ce  que  les  hiftoriens 
difent  à  cet  "  égard  ,  que  fuivant  l'opinion  des 
Colons  ,  le  droit  de  propriété  devoir  avoir  pour 
bafe  une  ceiîion  faite  par  les  naturels  du  pays. 
Les  fondateurs  de  Warwich  s'incorporèrent  prefque 
aullî-tôt  avec  cqux  de  Providence. 

En  1(^45,  Williams  pafTa  en  Angleterre,  en 
qualité  de  député  de  la  Colonie  qu'il  avoir  lui- 
même  fondée  ,  &  obtint  du  comte  de  Warwich , 
gouverneur  Ôc  amiral  de  toutes  les  plantations  An- 
gloifes  (i)  pour  le  parlement  ^  une  efpèce  de  charte, 
qui  portoit  «c  que  \qs  plantations  incorporées  de 
35  Providence  fur  le  golfe  de  Narraganfet  dans 
35  la  Nouvelle-Angleterre  ,  pourroient  fe  donner 
»  telle  forme  de  gouvernement  que  la  pluralité 
3>   des  hommes  libres  jugeroit  convenable  à  leur 

(1)  Les  Colonies  furent  fouvent ,  dans  les  premiers 
temps ,  appelées  Plantations  ,  nom  que  continua  de  porter 
celle  de  Providence  ,  même  après  qu'elle  fut  incorporée 
avec  Rhode-Ifiand.  On  ne  doit  pas  s'étonner  que  Williams 
fe  foit  adrefTé  au  comte  de  Warwich  plutôt  qu'au  roi  , 
quoique  la  guerre  entre  le  roi  &  le  parlement  ne  fît  que 
de  commencer.  La  religion  retenoit  les  Colonies  de  la 
Nouvelle-Angleterre  dans  le  parti  du  parlement,  comme 
elle  retenoit  celles  de  Virginie  &  de  Maryland  dans  le  parti 
du  loi. 
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yy  fituation ,  3c  faire  les  loix  qu'ils  croiroient  les 
3>  meilleures  pour  eux,  &  aufîî  conformes  à  celles 
»  d'Angleterre  que  la  nature  ôc  la  firuation  du 
3>  lieu  pourroit  le  permettre.  y> 

Ces  petites  Colonies ,  qui  forment  maintenant 
l'état  de  Rhode-Ifland,  furent  incorporées  en  une 
feule ,  en  vertu  d'une  charte  de  Charles  II ,  du  8 
juillet  i66i  ,  fous  le  nom  de  Colonie  de  Rhode- 
JJÎandj  &  Plantation  de  Providence,  La  première 
afîèmblée  fe  tint  à  New- Port  le  premier  mars 
i^(^5  ,  &c  entre  autres  chofes  elle  arrêta  que  tous 
les  chrétiens  ,  à  l'exception  des  catholiques  ,  joui- 
roient  des  mêmes  avantages  à  l'égard  àes  droits 
de  citoyens  ;  3c  que  toutes  les  acquittions  de  terres 
qui  fe  feroient  des  Sauvages  fans  le  confentement 
de  l'affemblée ,  feroient  nulles ,  3c  les  acheteurs 
condamnés  à  Vamende, 


De  la  fondation  de  Connecticut. 

ijA  Colonie  de  Conneélicut  dut  fon  origine 
également  a  celle  de  MafTachufets ,  par  les  mêmes 
raifons  que  celle  de  Rhode-Ifland  ,  3c  fon  éta- 
blilTement  remonte  à  la  même  époque.  Pendant 
l'été  de  i6^6  ^  un  afTez  grand  nombre  de  per- 
fonnes  ,  mécontentes  relativement  à  l'objet  de  la 
religion  ,  abandonnèrent  ,  avec  leurs  miniflres , 
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Newtowii,  Dorchefter,  Watertown  &  Rocksbury, 
ôc  allèrent  s'établir  fur  les  bords  du  fleuve  Con- 
nedicLit ,  où  ils  fondèrent  Hartford  ,  Watersfîeld , 
Windfor  ,  Sprinfield  ,  &c.  Ceux  qui  fe  trouvèrent 
hors  àQS  limites  de  MafTachufets  fe  ralTemblèrent 
à  Hartford  ,  convinrent  de  la  manière  dont  ils 
feroient  gouvernés  ,  &  élurent  àts  magiftrats. 
L'année  d'après  ,  quelques  émigrans  d'Angleterre 
firent  la  même  chofe  à  New-Heaven ,  qu'ils  ve- 
noient  de  fonder  fur  le  bord  oppofé  à  Long-Ifland. 
Les  deux  petites  colonies  de  Hartford  de  New- 
Heaven  continuèrent  à  fe  gouverner  féparément , 
jufqu'â  l'époque  où  elles  furent  réunies  fous  le 
nom  de  Colonie  de  Comuclkut ^  en  vertu  de  la 
charte  de  Charles  II,  du  23  avril  \G6i, 


De  la  fondation  de  New-Hamshire. 

_L  ARMi  le  grand  nombre  de  patentes  que  le  ca- 
pitaine Mafon,  dont  j'ai  parlé pludeurs  fois,  obtint 
en  différens  temps  du  confeil  de  Plymouth ,  &:  qui 
furent  une  fource  de  procès  éitinûs ,  il  y  en  avoir 
une  de  l'année  i  (3  29  ,  qui  lui  accordoit  tout  l'état  de 
Nev/-Hamshire  5  tel  qu'il  eft  à  préfent,  &  une 
partie  du  territoire  des  Colonies  adjacentes.  Une 
autre  ,  tant  en  {on  nom  qu'en  celui  de  Ferdinand 
Gorges  5  s'étendoit  fur  une  partie  du  pays  concédé 
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par  la  précédente.  Le  19  août  i  (^3  5  ,  Charles  pre- 
mier gratifia  M:ifon  d'une  charte  pour  le  même 
pays  compris  dans  celle  de  16 ij  ,  en  lui  donnant 
de  phis  le  droit  de  gouverner  &  de  conférer  des 
honneurs.  (  La  famille  des  Mafon  fut  toujours  en 
grande  faveur  auprès  des  Stuarts.  )  En  1^39  , 
Gorges  obtint  du  même  roi  une  autre  charte  ,  qui 
lui  accordoit  tout  droit  de  jurididion  ,  &  qui  com- 
prenoit  néanmoins  une  partie  du  pays  concédé  à 
Mafon  quatre  ans  auparavant.  Enfin  ,  ce  droit  de 
juridiétion  fur  tout  le  pays  mentionné  dans  les 
deux  chartes  qu'il  donna  ,  l'une  a  Mafon ,  l'autre 
à  Gorges  ,  il  l'avoit  déjà  conféré  lui-même  au 
confeil  de  Plymouth  ,  par  la  charte  de  i(?2  8  ,  qui , 
comme  je  l'ai  dit ,  fut  portée  en  Amérique  par  les 
fondateurs  de  la  Colonie  de  MafTachufets. 

En  1(529,  plufieurs  habitans  des  bords  du  golfe 
de  MafTachufets  defirant  d'aller  s'établir  dans  le 
pays  qui  forme  maintenant  l'état  de  New-Hamshire , 
convoquèrent ,  à  l'exemple  des  fondateurs  de  Nev/- 
Plymouth ,  les  Indiens  qui  le  polFédoient ,  ôc  firent 
cette  acquifition  ,  fi  remarquable  par  les  formes 
folemnelles  qui  s'obfervèrent  de  part  &  d'autre  , 
Se  plus  encore  par  les  procès  qui  ont  duré  environ 
un  fiècle  entre  les  acquéreurs  ,  leurs  héritiers  Se 
liiccelfeurs  ,  de  les  héritiers  &c  fuccefieurs  de 
Gorges  &  de  Mafon. 

Les  Indiens  vendirent  le  pays  à  Jean  Wheel- 
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wrIght  5  Auguftin  Story  ou  Scorer  ,  Thomas 
Wight  ,  Giullaume  Went-Worth,  &  Thomas 
Lever ,  en  fe  réfervant  le  droit  de  chaife  &  de 
pèche  ^  &  ils  obligèrent,  par  contrat,  les  acheteurs 
au  tribut  annuel  d'un  habit  de  drap  ,  &  à  la  con- 
dition d'y  fonder  une  Colonie  dans  l'efpace  de 
dix  ans.  Cela  fut  appelé  l'achat  de  Jf^heelwrïght ^ 
probablement  parce  qu'il  y  coopéra  plus  que  les 
autres  ,  &  qu'il  fut  nommé  le  premier  dans  l'ade. 

Il  faut  obferver ,  outre  la  -  différence  entre  les 
droits  de  ceux  qui  achetèrent  à^s  légitimes  maîtres 
&  les  prétentions  de  Mafon  ,  que  la  patente  de 
\6i^  5  par  laquelle  le  confeil  de  Plymouth  céda, 
comnie  je  l'ai  dit ,  ce  pays  à  Mafon  ,  eft  de  date 
poftérieure  à  l'achat  de  Wheelwright. 

En  i<^3  8,  ce  Wheelwright,  zélé  miniftre  de 
l'évangile  &  frère  de  la  fameufe  enthouliafte  Anne 
Hutchinfon ,  fut  exilé  avec  fes  partifans  par  le 
gouvernement  de  Maflfachufets  ,  au  fujet  d'une 
difpute  fur  les  principes  Antinomiens.  A  cette 
époque  approchoit  juftement  l'expiration  du  temps 
prefcrit  pour  fonder  la  Colonie  ,  dans  le  pays  que 
Wheelv/right  &  compagnie  avoient  acheté.  Ils  y 
allèrent ,  formèrent  entre  eux  un  corps  politique , 
èc  pendant  quelque  temps  fe  gouvernèrent  fépa- 
rément.  Bientôt  il  y  eut  quatre  établiifemens  de 
faits  ,  dont  chacun  fe  gouvernoit  par  fes  règles 
particulières. 
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Mafon  étoit  mort  en  16^^,  François  Norton  J" 
chargé  des  affaires  de  la  veuve ,  qui  avoir  la  qualité 
d'exécutrice  teilamentaire  ,  l'héritier  étant  en  bas- 
âge  ,  dirigeoit  un  étabJifTement  que  Malbn  y 
avoit  fait  dans  différentes  vues  j  mais  la  veuve  , 
foit  faute  de  moyens  ,  foit  dans  la  crainte  de  fe 
ruiner  elle  &  fon  enfant,  écrivit  à  Norton  qu'elle 
étoit  hors  d'état  de  payer  \qs  gens  qui  s'étoient 
engagés  au  fervice  de  fon  mari ,  &  auxquels  il 
étoit  dû  beaucoup  d'arrérages ,  qu'en  conféquence, 
elle  accordoit  à  chacun  la  liberté  de  s'arranger 
comme  bon  lui  fembleroit.  D'après  cela ,  l'on 
vendit  èc  partagea  entre  les  créanciers  ce  qu'il  y 
avoit  de  mobilier.  Il  y  avoit  entre  autres  chofes , 
dit  Belknay  ,  compilateur  de  l'hiftoire  de  New- 
Hamshire ,  cent  groffes  bêtes  à  corne ,  tant  bœufs 
que  vaches  ,  que  Norton  vendit  à  Bofton  vingt-cinq 
livres  fterling  la  pièce  ,  ce  qui  prouve  combien  le 
bétail  étoit  rare  alors ,  quoiqu'elles  fuiïènt  d'une 
grandeur  démefurée.  Elles  étoient  d'une  race  que 
Mafon  avoit  tkée  du  Danemarck  ;  celles  de  Rhode- 
Illand ,  les  plus  groiles  que  j'aie  vues  dans  aucune 
partie  du  monde,  font  vraifemblablement  de  cette 
race. 

Les  habitans  des  petits  établiiTemens  dont  je 
viens  de  parler ,  ne  fe  croyant  pas  en  état  de  fe 
défendre  feuls  en  cas  d'invafion  ,  &  confervant  de 
l'afreélion  pour  le  gouvernement  de  Maffachufets, 

demandèrenc 
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demandèrent  à  être  fous  fa  protedion  «S:  fa  juri- 
didion.  L'adle  d'union  fut  fignéle  14  avril  1741  , 
ôc  l'on  y  conferva ,  fous  le  titre  de  propriétaires , 
à  ceux  qui  avoient  des  patentes ,  la  propriété  d'une 
étendue  confidérable  de  terrein.  Il  paroît  de-là 
que  les  liabitans  voulurent  bien  reconnoître  la 
validité  de  quelqu'une  des  patentes  de  Gorges 
&  de  Mafon  ,  ou  qu'ils  eurent  égard  aux  dépenfes 
que  ceux-ci   avoient  faites.  / 

Quant  à  ce  labyrinthe  de  procès  où  j'ai  die 
qu'on  fut  jette  par  ces  patentes ,  il  efl  à  remarquer 
en  général  que,  du  temps  de  Cromwel,  les  Mafon 
n'obtinrent  que  ce  qui  parut  jufte  ôz  équitable 
aux  habitans ,  &  que  quand  les  Stuar ts  furent  ré- 
tablis fur  le  trône  ,  ils  obtinrent  une  protedion 
fuiîifante  pour  les  vexer  &  les  défoler. 

Enfin ,  Charles  fécond  fe  fondant  fur  divers  pré- 
textes fpécieux,  fépara  ,  en  1(379  5  ^^  gouvernement 
de  New-Hamshire  de  celui  de  MalTachufets ,  &  fe 
l'appropria.  Sa  raifon  apparente  fut  qu'il  vouloir  dé- 
livrer de  l'oppreiîion  les  habitans  qui  fupplioient 
qu'on  les  laifsâtfous  le  gouvernement  de  Maflachu- 
fets.  Les  gouverneurs  &  les  autres  miniftres  du  roi 
eurent  ordre  de  protéger  les  Mafon  :  ce  qui  fut 
pour  ceux-ci  un  moyen  de  faire  des  extorfions  & 
d'autres  injuftices ,  l'afTem.blée  du  peuple  n'étant 
pas  afTez  puiifance  pour  le  protéger  &  foutenir 
fes  droits. 

Paru  L  D 
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JDe  la  fondation  de  Maryland, 

Xj  e  Lord  Balcimore  Se  Guillaume  Penn  ,  fonda- 
teurs des  Colonies  de  Maryland  Se  de  Penfyl- 
vanie ,  furent  les  premiers  à  tirer  parti  des  chartes 
que  donnoient  les  rois  d'Angleterre.  Parmi  ceux 
qui  pafsèrent  d'Angleterre  en  Amérique  ,  pour 
caufe  de  religion  ,  le  chevalier  Georges  Calvert  y 
fecrétaire  d'état  j  qui  fut  enfuite  le  lord  Baltimore , 
fe  rendit  célèbre.  Vers  la  fin  du  règne  de  Jacques 
premier,  il  alla  en  Virginie  avec  des  perfonnes  de 
différentes  fecles^que  le  même  motif  avoit  engagées 
à  s'expatrier.  Etant  zélé  catholique,  il  fut  mal  reçu 
par  les  Virginiens  qui  n  étoient  pas  moins  zélés 
en  faveur  de  la  religion  anglicane.  ïl  s'en  retourna 
donc  en  Angleterre  pour  demander  à  Charles  pre- 
mier une  charte  qui  lui  donnât  une  étendue  de 
pays  au  nord  du  fleuve  Patov/mac  ,  que  les  Vir- 
giniens n'avoient  point  pafTé  dans  leurs  établiiTe- 
mens.  On  la  lui  promit  j  mais  étant,  mort  peu 
de  tem.ps  après ,  elle  fut  accordée  à  (on  BAs.  Dans 
cette  charte  5  datée  du  lo  juin  1^^525  les  limites 
du  territoire  5  fuivant  les  connoilTances  fuperficielles 
qu'on  avoit  de  la  géographie  de  ce  pays-là.  Se  la 
négligence  alors  fi  ordinaire  ,  furent  fpécifiées  de 
manière  que  l'on  en  vit  éclore ,  après  un  long 
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cfpace  de  temps  ,  des  procès  interminables  entre 
les  héritiers  de  Baltimore  &  ia  famille  Penn. 

Les  Virginiens  proteftèrent  contre  le  démem- 
brement de  ce  qu'ils  appelloient  leur  territoire  ; 
mais  ils  ne  purent  l'empêcher.  Le  lord  Baltimore 
appella  fon  pays  Maryland  ,  en  l'honneur  de  Marie , 
époufe  de  Charles  premier.  Il  y  envoya  pour  gou- 
verneur ,  Léonard  Calvert,  fon  frère  ,  avec  Jérémie 
Hawley&:ThomasCornwailis,écuyers5fesaiïifî:ans, 
& ,  à  ce  qu'il  paroît ,  il  les  joignit  a  lui  dans  l'ad- 
miniftration  des  affaires  avec  un  pouvoir  égal. 
Ils  partirent  de  Cov/es  ,  port  de  l'île  de  Wighc  , 
le  21  novembre  1(^32 ,  touchèrent  à  la  Barbade&: 
à  Saint-Chriftophe  ,  arrivèrent  en  Virginie  le  24 
février  1^33  ,  &  au  fleuve  Patowmac  le  3  mars 
fuivanf.  Ils  étoient  environ  deux  cents  ,  la  plupart 
de  familles  <;atholiques  alTez  diftinguées  ,  qui 
apportèrent  avec  elles  les  moyens  de  s'établir  com- 
modément. Malgré  tout  cela ,  les  écrivains  difenc 
que  le  lord  Baltimore  y  dépenfa  les  deux  premières 
années  environ  quarante  mille  livres  fterling. 
Comme  il  étoit  riche  6c  dévot ,  il  eft  probable 
qu'il  exerça  des  libéralités  en  faveur  de  ceux  de 
fa  religion  qui  reclamoient  fon  fecours.  Après 
avoir  viiîté  le  pays  voifin  du  fleuve,  ils  fe  Axèrent, 
du  confentement  des  Indiens ,  dans  un  de  leurs 
villages ,  appelle  Yamaco  ,  nom  qu'ils  changèrent 
€rî  celui  de  Sainte -Mark. 

Dij 
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Durant  les  guerres  civiles  d'Angleterre  ,  le 
lord  Baltimore  fut  privé  par  Cromwel  de  fa 
jurididion  j  &  Charles  fécond  la  lui  rendit  à  la 
reftauration.  Enfuite  Jacques'  fécond  ,  {on  frère 
&  fon  fuccelTeur,  fur  l'efprit  duquel  la  maxime 
de  la  toute-puiflance  royale  avoit  pour  le  moins 
autant  d'empire  que  le  zèle  de  religion  ,  la  lui  re- 
prit ,  quoique  la  famille  des  Baltimore  fut  très- 
attachée  à  la  religion  catholique  qui  lui  étoit  fi 
chère.  Enfin  3  Baltimore  la  recouvra  fous  le  règne  î 
de  Guillaume  ,  a  la  charge  d'y  entretenir  un 
gouverneur  proteftant. 

Les  rois  avoient  toujours  foin  d'inférer  dans 
les  chartes  quelque  claufe  qui  marquât  en  leur 
faveur  une  réferve  du  droit  de  feigneurie.  Par 
exemple  ,  celle  de  Baltimore  renfermoit  l'obliga- 
tion de  rendre  tous  les  ans  au  château  de  \Vindfor 
le  tribut  de  deux  flèches  Indiennes ,  tant  que  la 
demande  en  feroit  faite. 

La  population  fit  des  progrès  rapides  en  Maryland 
par  de  bonnes  raifons.  La  Virginie  fournit  à^s 
vivres  aux  nouveaux  émigrans  ,  jufqu  à  ce  qu'ils 
pulTent  en  retirer  de  leur  fol  la  quantité  qui  leur 
étoit  nécelfaire.  Les  frontières  du  coté  des  Indiens 
croient  fort  étroites  j  de  forte  qu'il  ne  fut  pas 
difficile  aux  habitans  de  Maryland  de  fe  maintenir 
en  paix  avec  eux.  Les  établilfemens  des  autres 
nations  Européennes  ne  lailToient  pas  d'être  éloi- 
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gnés  5  a  l'exceprion  d'une  petite  Colonie  de 
Suédois  qui  occupoit  àQS  terres  fur  le  golfe  de 
Delaware  ,  &c  àont  le  nombre  étoit  trop  peu  con- 
sidérable pour  qu'il  leur  fût  polTible  de  troubler 
leurs  voifins.  Là  religion  chrétienne  ,  fans  excep- 
tion d'aucune  fe(fre,  y  jouiiïbit  de  la  liberté  de  con- 
fcience.  Les  catholiques  n'y  pouvoient  être  perfé- 
cutés  5  le  propriétaire  Se  la  plus  grande  partie 
^Qs  'habitans  étant  de  cette  relisrion.  D'un  autre 
côté  ,  la  nature  àes  circonftances  ne  permettoit 
pas  d   ceux-ci  d'être  inrolérans. 

Le  plus  grand  avantage  que  ceux  qui  avoient 
àQS  chartes  retiroient  des  terres ,  étoit  un  droit 
perpétuel  très  -  modique  ,  qui  fe  levoit  fur  les 
ventes  &  fur  les  donations.  Ce  droit  s'appel- 
loit  quLt-rent.  En  Maryland  le  propriétaire  le  fixa 
à  deux  {o\s  fterling  par  chaque  centaine  d'acres  (  1  ). 
Par  la  fuite  il  l'augmenta  jufqu'à  quatre  fols.  Vers 
Tannée  1740  il  vouloir  le  m.ettre  à  dix  fols  ;  mais 
ce  projet  ne  réuffir  pas.  Si  \qs  rois  avoient  mieux 
fpéculé ,  ils  auroient  pu  fe  faire  un  revenu  con- 
sidérable avec  le  quit-rent.  Ils  fe  i'étoient  réfervé 
pour  la  Virginie  j  mais  Charles  fécond  en  tranf- 

(i)  L'acre  e(l  un  mot  anglois ,  ou  plutôt  un  mot  qu'ap- 
portèrent en  Angleterre  les  Saxons  ou  Normands ,  &  dont 
on  fe  fert  encore  en  Normandie.  Il  contient  quarante-trois 
mille  cinq  cent  foixante  pieds  quarrés  anglois. 

Dii; 
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mit  une  partie  a  quelques  nobles ,  en  leur  accordant 
une  patente  pour  le  pays  fitué  entre  le  fleuve 
Pvappahanock  &  le  fleuve  Patowmac.  Les  députés 
de  Virginie  à  Londres  s'y  opposèrent ,  mais  ceux 
qui  avoient  des  patentes  firent  quelques  conceflions 
à  la  Colonie  ,  &  par  ce  moyen  obtinrent  ion 
cônfentement  (  i  ). 


De  la  fondation  de  Neiv-York. 

I 

VANT  de  parler  de  la  fondation  de  la  Pen- 
fylvanie ,  il  eil  bon  de  dire  quelque  chofe  àts 
pii       "■■  Il  ■'■'■'  ■  "  » 

(i)  Le  quit-rent  de  Virginie  étoit  un  appanage  à^i 
prince  de  Galles,  ce  qui  donna  lieu,  dans  les  premiers 
temps  de  la  révolution ,  à  deux  membres  de  l'aîTemblée 
de  faire  éclater  leur  fcrupuleufe  équité  aux  dépens  de 
leurs  connoifTances  en  droit  public  :  car  lorfqu'il  fut 
queflion  d'en  fufpendre  le  pa)emerit,  ces  hommes,  dont  le 
zèle  pour  la  caufe  de  la  patrie  ne  le  cédoit  à  celui 
d'aucun  autre,  s'y  opposèrent  avec  une  chaleur  extrême, 
&  Tun  d'eux  allégua  que  nous  étions  en  guerre  avec  le 
père  y  &  non  avec  un  pauvre  petit  enfant.  La  pro- 
priété du  Northen-Neck  ,  nom  du  territoire  fîtué  entre 
le  fleuve  Rappahanock  &  le  fleuve  Patowmac  ,  après  avoir 
padé  dans  différentes  fucceflLÎcns,  appartint  au  lord  Fairfax 
qui  y  habitoit  &  qui  y  mourut  en  178 1,  dans  un  âge  fort 
avancé.  Il  né  fe  mêla  point  du  tout  des  affaires  de  h  révo- 
luïion  5  &  le  qiîi:-rent  lui  fut  pa}  é  jufqu'â  fa  morr. 
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établiiTemens   de   New-York  &  de  New-Jerfey, 
^iii  la  précédèrent. 

Le  pays  ficué  entre  les  établiffemens  de  la  com- 
pagnie de  Londres ,  &  ceux  de  la  compagnie  de 
Plymouth,  que  la  charte  de  \6o6  avoir  accordé 
en  commun  à  toutes  les  deux  ,  fut  négligé  par 
l'une  &c  par  l'autre.  Les  Suédois  &  les  Finlandois 
furent  les  premiers,  qui,  en  petit  nombre,  fe 
retirèrent  dans  cette  partie  &  fe  fixèrent  fur  le 
golfe  de  Delaware.  Peu  de  temps  après ,  quel- 
•ques  HoUandois  allèrent  s'établir  près  de  l'em- 
bouchure du  fleuve  Hudfon  ,  ainfi  appelle  par  le 
capitaine  Henri  Hudfon  ,  Anglois  ,  qui  l'ayant  dé- 
couverte en  i<jo8,  comme  je  l'ai  dit,  lui  donna 
fon  nom. 

L'hiftoire  de  ces  commencemens  eft  ,  fans 
comparaifon ,  la  plus  confufe  &  la  plus  obfcure 
de  toutes  celles  ^qs  colonies.  On  trouve  peu  d'é- 
claircilTemens  fur  ce  point ,  &c  les  mémoires  qui 
nous  reftent  furent  écrits  long-temps  après  ,  par 
des  perfonnes  peu  inftruites,  &  peut-être  pas  affez 
impartiales.  D'après  tout  ce  qu'on  peut  recueillir , 
il  paroît  qu'avant  l'année  i(ji8,  il  y  avoit  auiîî 
des  Anglois  dans  le  voifinage  du  fleuve  Hudfon  : 
qu'il  s'élevoit  continuellement  entre  cette  poignée 
de  HoUandois  &c  d'Anglois  ,  des  querelles  où 
l'on  en  venoit  aux  mains ,  &  que  l'avantage  de- 
meuroit  tantôt  aux  uns ,  tantôt  aux  autres  ;  que 

Div 
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les  Holkndois  y  établirent  enfin  une  efpéce  êe 
gouvernement  ;  que  Jacques  premier  s'en  plaignit , 
Se  que  la  république  lui  fie  réponfe  que  c'étoic 
l'affaire  particulière  d'une  compagnie  d'Amfterdam  ; 
que  le  chevalier  Samuel  Argol ,  gouverneur  de  la 
Virginie  pour  la  compagnie  de  Londres,  les  fournit 
en  1610]  que  Jacques  y  envoya  un  certain  Edouard 
Langdon  pour  gouverner  ,  &  qu'il  appella  le  pays 
Nouvelle-Albion  ;  que  les  émigrans  KoUandois  fe 
mirent  dans  la  dépendance  de  fon. gouvernement  y 
Se  qu'en  1^20  Jacques  permit  aux  Hollandois  d'y 
faire  aborder  les  vaiffeaux  qu'ils  envoyoient  au 
Bréfil  pour  s'y  rafraîchir  de  prendre  du  bois. 

Selon  quelques  écrivains  ,  durant  les  guerres 
civiles  d'Angleterre  ,  les  Hollandois  s'emparèrent 
du  pays  qui ,  maintenant ,  forme  une  partie  con- 
fidérabie  de  l'état  de  New-York,  ceux  de  New- 
Jerfey  Se  de  Delav/are ,  Se  une  petite  portion  de 
l'état  de  Penfylvanie.  ils  l'appellèrent  Nev/-Nether- 
lands  5  ou  Nouvelle  Belge  ,  y  établirent  différentes 
colonies ,  bâtirent  une  ville  fur  la  pointe  du  con- 
tinent 5  entre  l'Ile  Longue  &  le  fleuve  Hudfon , 
à  laquelle  ils  donnèrent  le  nom  de  nouvelle 
Amfterdam,  &  donnèrent  celui  de  North-river 
(  rivière  du  nord)  au  fleuve  Hudfon,  qui  conferve 
encore  les  deux  noms.  Ils  érigèrent  fur  le  fleuve 
Dclaware  un  fort  qu'ils  appellèrent  Cafimir  , 
maintenant  Nev^-Caftle  dans  l'état  de  Delaware. 
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Ils  appellèrent  Zoïd-river  (rivière  du  fuel)  le  fleuve 
Delaware  ;  ce  fleuve  a  confervé ,  conjointement 
avec  le  golfe  ,  le  feul  nom  donné  a  l'un  &:  à 
l'autre  en  i^io,  en  l'honneur  du  lord  Delaware 
qui  y  aborda  par  hafard  ,  cherchant  la  Virginie 
dont  la  compagnie  l'avoit  fait  gouverneur  ou  pré- 
fîdent. 

Quelques  autres  écrivains  prétendent  que  les 
Hollandois  s'y  établirent  elîeâiîvement ,  &  y  nom- 
mèrent un  gouverneur  avec  le  xitre  de  diredeur 
général  de  la  nouvelle  Belge  ,  même  dts  l'année 
i<52  5.  ^^^^  ^^'^^  P"S  dénué  de  fondement,  parce 
que  dans  ce  temps  les  émigrans  Anglois  alioient 
en  Virginie  de  dans  la  nouvelle  Angleterre.  Les 
Hollandois  ,  par  le  moyen  des  vaiifeaux  quils 
envoyoient  au  Bréfil ,  &  qui  touchoicnt  à  cette 
cote,  en  palfant,  comme  on  en  étoit  convenu, 
pouvoient ,  fort  aifément ,  s'y  établir  ;  &z  Jacques 
premier  n'étoit  pas  difpofé  à  faire  l'effai  de  ^qs 
forces  hors  de  fon  pays.  La  vanité  ,  la  prérogative 
loyale  6j  la  théologie  l'cccupoient  entièrement. 

Les  Suédois  &  \qs  Finlandois  qui  habitoient 
particulièrement  le  pays  formant  a  préfent  l'état 
de  Delaware  ,  étant  de  fimpîes  cultivateurs  ,  re- 
cherchèrent pour  leur  sûreté  ,  comme  le  difent  plu- 
sieurs écrivains  ,  la  protedlion  des  Hollandois  qui 
étoient  hs  plus  riches  &c  qui  compofoienr  le  pliîs 
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grand  nombre^  &  en  1^55  Jean  Kizeing ,  gou- 
verneur Suédois,  ht  une  ceiîîon  formelle  du  pays 
a  Pierre  Stuyvefant ,  gouverneur  Hollandois.  Smith  y 
dans  fon  hiPcoire  de  New-York  ,  dit  que  les  Hol- 
landois les  fournirent  par  la  force. 

Charles  fécond  ayant  réfoîu  d'en  faire  la  con- 
quête 5  commença  par  en  céder  la  propriété  &c 
la  fouveraineté  au  duc  d'York  fon  frère  ,  qui  fut 
ènfuite  Jacques  fécond  ,  &  lui  accorda  une  charte  , 
a  cet  effet,  le  11  mars  166  j^,  Un-e  flotte  avec  des 
troupes  de  terre,  força  la  nouvelle  Amfterdam  à  fe 
rendre  ,  &  tous  les  autres  établiffemens  fuivirent 
{on  exemple.  Le  nom  de  nouvelle  Amfterdam 
lit  place  à  celui  de  New-York,  qui  fut  également 
donné  a  tout  le  pays.  Comme  les  limites  en  étoient 
incertaines ,  le  nouveau  maître  chercha  à  les  étendre 
autant  qu'il  put.  Le  24  juin  de  la  même  année 
166. If  ,  il  céda  au  lord  Eerkley  de  Straton  &  au 
chevalier  Georges Carteret,  cette  partie  qui  forme, 
maintenant  ,  l'état  de  la  nouvelle  Jerfey. 

Les  Hollandois  firent  à  Charles  fécond  la  cefiion 
de  toute  la  nouvelle  Belge  par  le  traité  de  Breda 
en  \66j  ,  la  reprirent  pendant  la  guerre  que 
Charles  leur  déclara  en  1^71  ,  &  l;i  cédèrent  de 
nouveau  en  i(>74,  par  le  traité  de  Weftminfter  ,. 
fans  qu'ils  l'aient  recouvrée  depuis.  Le  29  juin 
fuivant ,  Charles  donna  à  fon  frère  une  nouvelle 
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€harte  ,  pour  prévenir  les  diflîculrés  qui  pouiroieiic 
s'élever  ,  fur  ce  qu'elle  avoic  changé  Je  mai:re 
depuis  la  première  cefiion. 

Quoique  le  gouvernement  de  New- York  fut 
adminiilré  par  des  perfonnes  qu'avoit  nommées 
un  prince  ami  du  defpotifme ,  il  y  régna  cependant 
une  forte  de  liberté  civile  &  religieufe  ,  qui ,  pro- 
bablement ,  duc  fon  exiftence  à  ce  que  les  habi- 
tans  écoient  un  mélange  de  difFérentes  nations  ,  & 
pour  la  plupart  Hollandois.  Le  caraélère  du  pjuple 
demandoit  des  égards.  Les  Epifcopaux  portés  eu 
général  à  favorifer  la  monarchie ,  n'y  formèrent 
un  corps  qu'après  beaucoup  de  temps.  La  première 
églife  Anglicane ,  celle  de  la  Trinité  „  n'eft  que  de 
Tannée  i6c)6.  Quant  aux  catholiques  ,  fort  peu 
y  allèrent ,  quoique  le  propriétaire  ,  &  confé- 
quemment  \qs  gouverneurs  ,  fuiTent  partifans  très- 
zélés  de  cette  religion  ,  qui  fut  enfin  profcrite 
après  l'abdication  de  Jacques.  C'ell  ce  qui  paroîc 
d'après  une  des  loix  fondamentales  de  la  colonie  , 
antérieure  au  code  dont  on  commença  de  s'occuper 
au  mois  d'avril  1(^91.  J'en  rapporterai  fept  qui 
pourront  donner  au  ledeiK  une  idée  du  rapport 
de  la  colonie  avec  la  grande  Bretagne  ,  &  Aqs 
maximes  dominantes  à  cqiiq  époque.  Pour  les 
autres ,  elles  ne  rintérefTeroient  pas  adèz. 

L  Les  rois  d'Angleterre  feulement  font  invedis 
du  droit  de  gouverner  cette  colonie  ,  de  qui  que 
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ce  foit  ne  peut  exercer  aucune  autorité  quelconque 
fuf  cette  province ,  s'il  ne  l'a  reçue  immédiatement 
du  roi ,  par  un  adte  figné  de  fon  grand  fceau  du 
royaume  d'Angleterre. 

IL  Le]  pouvoir  légiHatif  Se  l'autorité  fuprême 
(fous  la  dépendance  du  roi)  réfident  dans  le  gou- 
verneur 5  dans  le  confeil  &  dans  les  repréfentans 
du  peuple  en  TafTemblée  générale  \  l'exercice  &c 
radminiftration  du  gouvernement  appartiennent 
au  gouverneur  ,  «5^  au  confeil  ,  avec  le  conÇ^niQ- 
ment  de  cinq  confeillers  au  moins ,  pour  gouverner 
fuivant  \qs  loix  de  la  province  ,  Se  a  leur  défaut , 
(liivant  celles  d'Angleterre. 

IIL  Les  loix  feront  en  vigueur  tant  qu'elles  ne 
feront  pas  défapprouvées  par  le  roi  ,  ou  que  le 
terme  nQw  fera  pas  expiré. 

ÎV.  Chacun  doit  être  jugé  par  {^qs  pairs  ,  8c 
toutes  les  fentences  doivent  être  rendues  par 
douze  hommes  du  voifinage.  Dans  toutes  les  affaires 
criminelles,  celui  qui  fera  préfum.é  coupable  doit 
être  dénoncé  comme  tel  à  la  cour  par  les  grands 
jurés  5  Se  jugé  enfuite  par  douze  jurés. 

V.  Dans  tous  les  cas  ,  excepté  le  crime  de  haute 
trahifon  Ôc  autres  délits  pour  lefquels  \qs  loix 
d'Angleterre  ne  permettent  point  de  donner  cau- 
tion ,  les  cautions  doivent  être  admifes ,  pourvu 
qu'elles  foient  fuffifantes. 
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VL  Nulle  taxe  ou  impoficioii  ne  peut  être  mife 
que  par  ralFemblée  générale. 

VII.  Toute  églife  ou  fede  chrétienne,  qui  neft 
point  dans  le  cas  de  troubler  le  repos  de  la  pro- 
vince, doit  être  reçue,  à  l'exception  de  leglife 
catholique. 

Il  ne  me  refte  plus  qu'à  obferver  que  rafTem- 
blée  du  peuple  ,  fous  le  gouvernement  du  duc 
d'York  j  ne  fut  pas  convoquée  avant  l'année  i  (>  8  5 . 
Peut-être  n'y  en  auroit-il  jamais  eu  de  convoquée  5 
fi  l'expérience  de  neuf  années  n'eût  pas  démontré 
rabfurdité  de  vouloir  établir  un  gouvernemenc 
abfolu  dans  ces  régions.  Les  habitans  avoient  déjà 
commencé  d'émigrer  ,  &  il  étoit  à  craindre  que 
le  pays  ne  fe  dépeuplât  ,  ou  que  le  peuple  ne 
nommât  enfin  fes  repréfentans  de  fon  propre  mou- 
vement ,  comme  cela  étoit  arrivé  en  Virginie  de 


dans  la  nouvelle  Angleterre. 


De  la  fondation  de  Neiv-Jersev. 

vJ'  N  a  déjà  dit  que  le  duc  d'York  céda  ,  le 
24  juin  166^  y  une  partie  du  pays  que  fon  frère 
iui  avoir  donné ,  au  lord  Berkiey  de  Straron  j  ôc 
au  chevalier  Georges  Carteret ,  ôc  que  cette  partie 
fut  appellée  Nev/-Jerfey,  Philippe  Carteret ,  frère 
de  Georges  ,  en  fur  gouverneur  jufqu'à  l'année 
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1(372.  Dans  le  cours  de  16 jo  fut  établi  le  quir- 
rent.  Les  habitans  fondés  fur  le  droit  qui  devoit 
réfulter  pour  eux  de  ce  qu'ils  avoient  acheté  les 
terres  diredlement  des  Indiens  ,  ne  vouîoient  pas 
le  payer.  En  1(^72  ,  ils  fe  foulevèrent  <S^  nom- 
mèrent un  autre  gouverneur.  Philippe  Carteret 
alla  en  Angleterre  où  la  guerre  contre  les  Hollan- 
dois  le  fit  reiler  jufqu'en  1074.  Cette  année-là 
il  retourna  en  Jerfey  &  tout  fut  appaifé. 

Le  lord  Berkley  ayant  cédé  fon  droit  à  d'autres, 
ceux-ci  convinrent  avec  le  lord  Carteret  de  divifer 
la  propriété.  La  même  année  ,  le  duc  d'York 
donna  a  Georges  Carteret  une  nouvelle  charte  > 
pour  la  partie  orientale  dont  il  reçut  la  cefiîon  des 
fuccefTeurs  de  lord  Berkley ,  qui  reçurent  égalem.ent 
de  lui  la  ceffion  de  la  partie  occidentale.  Cette 
division ,  qui  fut  confirmée  par  un  aéle  de  l'afîem- 
blée  générale  ,  fut  caufe  que  pendant  quelque 
temps  on  appela  ce  pays  les  deux  Jt:rfeys. 

Le  chevalier  Edmond  Andros ,  vice-gouverneur 
de  la  province  de  New- York  ,  dont  le  duc  retint 
le  titre  de  gouverneur  jufqu'à  fon  avènement  au 
trône ,  s'empara  arbitrairement  du  gouvernement 
de  la  Jerfey  occidentale,  au  préjudice  des  fuccefTeurs 
du  lord  Berkley.  En  16Z0  ,  il  en  agit  de  même  a 
l'égard  de  la  Jerfey  orientale  ,  ôc  fit  conduire 
Carteret  prifonnier  à  New-York;  Peu  de  temps 
après,  la  partie  orientale  fut  rendue  à  Carteret, 
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&  loccidentale  aux  fuccefTeurs  du  lord  Berkley  , 
ôc  Andros  fut  rappelle  de  fon  gouvernemenr. 

Ces  reflitutions  &  ce  rappel  ont  fait  dire  à 
quelques  écrivains  ,  qu' Andros  lit  ces  ades  d'auto- 
rité de  fon  propre  mouvement.  Mais  cela  n  eO:  rien 
moins  que  probable.  Il  fuffit  de  connoître  le  carac- 
tère de  duplicité ,  &  l'humeur  arbitraire  de  Jacques 
fécond  pour  en  juger  différemment  ;,  &  fa  conduite 
poftérieure  ne  laifle  ,  a  cet  égard  ,  aucun  doute. 
Quand  il  fut  monté  fur  le  trône  ,  il  fit  Andros 
gouverneur  de  la  nouvelle  Angleterre ,  lui  rendit 
le  gouvernement  de  New- York ,  &  fournit  auiH 
les  deux  Jerfeys  a  fon  gouvernement  ,  après  les 
avoir  enlevées  aux  propriétaires  &z  fe  les  être  ap- 
propriées 5  comme  Ci  elles  euiTent  été  fon  patri- 
moine inconteflable. 

Après  l'abdication  de  Jacques,  les  propriétaires 
furent  remis  en  polTeiîion  par  le  roi  Guillaume. 
Les  différentes  ventes  de  cette  propriété ,  les  di- 
visons ôc  fubdiviiions ,  les  droits  que  réclamoienc 
de  temps  en  temps  quelques  perfonnes  ,  comme 
les  ayant  achetées  des  Indiens ,  &  la  foiblefîè  du 
gouvernement ,  dont  les  chefs  ne  pouvoient  .s'ac- 
corder, déterminèrent  les  propriétaires, en  1701,! 
céder  à  la  couronne  tout  droit  de  jurididion.  Ils 
obtinrent ,  en  échange  ,  un  efpèce  de  charte  ,  qui 
prefcrivoit ,  à  tous  les  gouverneurs  futurs  ,  cer- 
taines règles  tendantes  à  protéger  leur  propriété  ^ 
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qui  leur  défendoit ,  par  exemple  ,  de  confentir  à 
aucune  impoiition  que  l'afrembiée  voudroit  mettre 
fur  les  terres  vacantes  ,  ni  de  permettre  que  l'on 
achetât  à^s  terres  des  Indiens  ,  fans  le  confente- 
menr  des  propriétaires  ,  de  qui  leur  enioignoit  de 
veiller  à  ce  que  les  poiTeiTeurs  cultivailent  celles 
qui  leur  appartenoient.  En  1^83  ,  les  deux  aifem- 
blées ,  l'une  de  la  Jerfey  orientale  ,  &  l'autre  de 
l'occidentale  ,  avoient  défendu  de  fiire  ces  acqui- 
iitions  fans  le  confentement  des  propriétaires  ,  & 
même  fous  des  peines  aiTez  rigoureufes.  11  fafnfoit 
donc  alors  d'établir  que  les  gouverneurs  ne  pour- 
roient  donner  leur  confentement  à  la  révocation 
de  CQS  loix.  Pendant  l'année  1703  ,  les  deux  Jerfeys 
furent  réunies  en  un  feul  gouvernement  auquel 
le  gouverneur  de  New- York  préfidoit ,  èc  trente- 
trois  ans  après  ,  le  gouvernement  de  la  nouvelle 
Jerfey  fut  entièrement  féparé  de  celui  de  New- 
York. 


De  la  fondation  de  la  Pen^ylvanie 

ET  DE  DeLAÎVARE.    • 

\y  u  I L  L  A  u  M  E  Penn  ,  fondateur  de  la  colonie 
de  Penfylvanie  ,  obtint ,  pour  ce  pays ,  le  4  mars 
1^81  ,  une  charte  de  Charles  fécond  ,  qui  fe 
réferva  la  cinquième  partie  de  l'or  &  de  l'argent 

des 
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<3es  mines  ,  fuivant  l'afage  ,  &c  un  tribut  annuel 
de  deux  peaux  de  dain  à  rendre  au  château  de 
Windfor.  Parmi  le  grand  nombre  de  conditions 
que  cette  charte  renferme ,  voici  celles  qui  m'ont 
paru  les   plus  importantes  à  connoître. 

et  La  province  doit  s'appeller  Penfylvanie. 

95  Guillaume  Penn  ,  {qs  fuccelîeurs  &  lieure- 
»  nans  ,  munis  du  confentement  de  la  pluralité 
55  des  hommes  libres  ,  ou  de  leurs  repréfentans 
95  affemblés  ,  feront  àts  levées  d'argent  pour  l'uti- 
9»  lité  publique ,  établiront  des  tribunaux  ,  nom- 
59   meront  Aqs  juges ,  &c. 

95  Les  loix  doivent  être  corn. binées  avec  la  raifon , 
99  &  ne  point  choquer  celles  d'Angleterre  \  &  le 
95  fouverain  fe  réferve  de  connoître  des  affaires 
55  privées  &  de  les  juger  en  cas  d'appel. 

95  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  politive  de  la 
99  province  fera  muette  ,  les  loix  d'Angleterre 
95   doivent  être  fuivies. 

95  Un  double  de  toutes  \qs  loix  faites  dans  la 
95  province  doit  être  remis  tous  les  cinq  ans  au 
95  confeil  privé  ,  &  (i  dans  fefpace  de  {ix  mois 
55  après  qu'il  les  aura  reçues ,  elles  font  déclarées 
5J  contraires  à  la  prérogative  royale  ou  aux  loix 
95  d'Angleterre  ,  elles  doivent  être  nulles. 

99  Les  propriétaires  pourront  recevoir  fur  les 
15   marchand ifes  telles  taxes  que  raffemblée  fixera. 

■L 

55   Ils   doivent   avoir  un    député  a  la  cour   de 
Part.  L  E 
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»  Londres  ,  pour  répondre  à  ce  qui  pourroit  être 
»  allégué  contr'eux  ,  &  dans  le  cas  où  ils  feroient 
33  condamnés  par  les  tribunaux  ,  &  ne  fatisferoient 
»  pas  à  la  condamnation  dans  l'efpace  d'un  an  , 
}>  le  monarque  pourra  reprendre  le  gouvernement 
>î  jufqu'à  ce  qu'ils  y  aient  fatisfait ,  fans  que  cela 
35  porte  ,  néanmoins  ,  aucun  préjudice  aux  pro- 
»  priétaires  particuliers  ,  ainfî  qu'a  tous  autres  ha- 
3ï  bitans  de  la  province. 

jî   ils  pourront  transférer  la  propriété. 

35  La  propriété  des  terres  déjà  occupées  par  des 
»   chrétiens  doit  leur  être  confervée. 

»  Le  monarque  ne  mettra  ni  taxes ,  ni  impo- 
3>  fitions  fur  ladite  province  ,  fans  le  confentemenc 
î5  du  propriétaire  ,  ou  de  l'afTemblée ,  ou  fans  un 
3»   aéte  du  parlement  d'Angleterre  ,  &c. 

Il  paroît  5  fuivant  ce  dernier  article  ,  que  le 
roi  auroit  pu  la  grever  de  taxes  Se  d'impofitions. 
fans  le  confentement  de  l'aifcmblée ,  pourvu  que 
fa  volonté  fut  accompagnée  de  celle  du  propriétaire, 
oit  d'un  acle  du   parlement  d'Angleterre. 

Mais  cette  rmo-ulariré  ,  totalement  dcftruclive 
de  la  liberté  de  la  colonie  ,  fe  trouve  contredite 
plufieurs  fois  dans  la  même  charte  par  des  termes 
qui  offrent  un  Çqus  oppofé.  En  l'admettant  comme 
une  convention  inconteftable  ,  elle  ne  pouvoit 
obliger  que  les  parties  contraétantes,  c'eft-à-dire 
le  roi  &  Penn.  Non-feulement ,  elle  ne  regardoit,] 
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en  aucune  façon,  les  autres  colonies,  mais  elle 
ne  pouvoir  pas  même  regarder  les  habirans  de  la 
Penfylvanie  dont  les  prédécefTeurs  avoient  fait 
leurs  conventions  particulières  avec  Penn  ,  avant 
départir  d'Angleterre,  &  après  leur  départ , comme 
on  le  verra. 

Le  1 1  juillet  de  la  même  année ,  le  propriétaire 
Se  ceux  qui  étoient  réfolus  d'émigrer  avec  lui, 
convinrent  : 

c«  Qu  avant  de  diftribuer  les  terres  rux  ache- 
«  teurs  ,  on  prendroit  ce  qui  feroit  nécelTaire  pour 
5»   \qs  chemins  ; 

«  Que  toutes  les  affaires  avec  les  Indiens ,  fe- 
5>  roient  traitées  dans  le  marché  public  ; 

»  Que  tous  \qs  différens  entre  \qs  émigrans  de 
33  les  Indiens  feroient  jugés  par  fix  émigrans  de 
»   fix  Indiens  \ 

»'  Que  fur  cinq  acres  on  en  laifferoit  une  en 
»3  bois,  afin  de  conferver  les  chênes  &  les  mûriers 
»>  blancs  pour  la  conftruélion  Aqs  vaifTeaux  ,  &z 
«  l'entretien  des  vers  à  f  )ve  ; 

î»  Que  perfonne  ne  quicreroit  la  province  fans 
w  le  notifier  dans  le  marché  public  trois  femaines 
»  auparavant,  jj 

Le  25  avril  i62>i ,  on  %na  de  part  &  d'autre 
un  nouvel  ade  fort  étendu  pour  aiïurer  la  liberté 
&  ks  privilèges  du   peuple.  Cet   ade   appelé  Ja 

Eij 
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charte   de   Guillaume   Penn  ,    porte    entr*autres 

chofes  : 

c<  Que  le  gouvernement  doit  ré(îder  dans  l'afTem- 
i»  blée  générale  de  la  province  ,  confiftant  dans  le 
>?  gouverneur  &  dans  les  repréfentans  des  hommes 
1»  libres ,  pour  faire  des  loix ,  mettre  des  taxes  , 
>3  établir  des  tribunaux  &  des  offices  ,  &c. 

w  Que  le  nombre  des  repréfentans  ne  doit  point 
5>  excéder  dans  les  premiers  temps  deux  cents 
99  perfonnes ,  ôc  jamais  cinq  cents  ,  &  qu'il  doit 
s>  y  avoir  foixante-douze  confeillers  pour  rédiger 
«  les  minutes  des  loix  ,&  les  propofer  aux  fufFrages 
»  de  l'aiTemblée  générale  ,  pour  exercer  le  pouvoir 
>•  exécutifs  judiciaire,  &  d'autres  fondions  telles 
3*  que  l'infpeétion  du  tréfor  ,  de  tout  lieu  pu- 
3j   blic  ,   &c.  î> 

Il  règle  la  méthode  d'élire  les  repréfentans  du 
peuple  ôc  les  confeillers ,  le  temps  des  afTemblées , 
les  élections  des  ma^idrats  ,  la  manière  d'admi- 
niflrer  la  juflice  ,  Sec, 

Il  veut  que  la  première  année  ,  l'affemblée  puifTe 
être  compofée  de  tous  les  hommes  libres ,  Ôc  qu'elle 
le  foit  enfuite  de  leurs  repréfentans. 

Il  finit  en  déclarant  qu'aucun  article  ne  pourra 
être  changé  fans  le  confentement  du  gouverneur 
de  des  fix  feptièmes  des  hommes  libres  réunis  dans 
le  confeil  provincial,  &  en  afTemblée  générale. 
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Le  5  mai  de  la  même  année  ,    on  y  fie  une 

addition  compofée  d'un  certain  nombre  d'articles , 

parmi  lefquels    les   trois    fuivans  méritent  d'être 

diftingués  ,  favoir  : 

«  Que  tout  homme  faifant  fa  réfidence  dans 
»  la  province  ,  qui  paye  la  taxe  au  gouvernement, 
>>  doit  être  confidéré  comme  homme  libre  Se  jouir 
»  du  droit  d'élire  &  d'être  élu  à  quelque  emploi 
>'  que  ce  puifle  être  ; 

35  Que  quiconque  reconnoît  un  dieu  tout-puiffant 
»  ne  doit  point  être  inquiété  dans  fes  principes 
5î  de  religion  en  matière  de  foi  ou  de  culte  , 
>3  ni  forcé  d'entretenir  ou  de  fréquenter  aucun 
55  miniftre  ; 

55  Que  le  premier  jour  de  chaque  femaine  doit 
»  être  un  jour  de  repos  3>  (  i  ). 

Ces  contrats  entre  Penn  &  les  émigrans  furent 
faits  &  fignés  de  part  &  d'autre  avant  de  quitter 
leur  pays.  Ils  pafsèrent  enfuite  en  Amérique  où 
les  premières  occupations  de  Penn  furent  de  for- 
mer le  plan  de  Philadelphie  ,  Se  de  changer  au- 

(i)  Cette  convention  faite  entre  les  quakers  &Penn, 
que  M.  l'abbé  Raynal  nous  afliire  avoir  été  aufTi  quaker, 
mérite  d'être  confrontée  avec  ce  qu'il  dit  des  quakers  > 
t»  9  y  p.  12.  «  Les  temples  n'étoient  à  leurs  yeux  que  ,  Sec» 
le  repos  du  dimanche  qu'une  olfivaé  inutile*  a 
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tant  qu'il  put,  a  fon  propre  avantage,  les  articles 
dont  on  étoit  convenu. 

Comme  il  s'agit  ici  d'un  homme  que  quelques 
écrivains  ont  rendu  lî  célèbre  ,  &  dont  le  carac- 
tère a  été  plutôt  fauffement  interprété  qu'exagéré  , 
il  eft  bon  de  mettre  le  ledeur  à  portée  d'en  juger 
d'après  les  faits. 

"  C'efl  une  chofe  remarquable,  ou  plutôt  qui  pa- 
roit  incompréhenfible  ,  que  la  cour  de  Londres 
ait  donné  une  telle  charte  a  Guillaume  Penn  , 
précifément  dans  un  temps  où  elle  fe  propofoit 
de  reprendre  toutes  les  chartes  aux  colonies  àé]^ 
établies  &  aux  communautés  de  fon  propre 
royaume. 

L'examen  des  circonftances  fera  cefTer  l'éton- 
nemenr. 

On  fait  aflez  combien  le  duc  d'York  défiroit 
ardemment  de  rétablir  la  religion  catholique. 
Penn  étoit  £o\\  confident  intime  ,  &  continua  de 
l'être  lorfque  le  duc  monta  fur  le  trône.  Suivant 
l'opinion  générale  des  perfonnes  bien  inftruites, 
l'idée  de  commencer  par  la  tolérance  univerfelle 
lui  fut  fuggérée  par  Penn ,  comme  le  moyen  le 
plus  facile  pour  parvenir  a  fon  but.  Quant  aux 
principes  religieux  de  Penn ,  les  fentimens  ont  été 
très -partagés.  Quelques  -  uns  l'ont  cru  quaker  , 
d'autre  jéfuite.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'efl  que 
fa  conduite  fut  abfolument  jéfuitique  ,  &  qu'elle 
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ne  reiïembla  à  celle  des  quakers  ,  que    dans  les 
points  011  les  quakers  relfemblenc  aux  jéfuires. 

Le  motif  qui  détermina  Penn  à  convenir,  avant 
fon  départ  de  Londres ,  d'un  gouvernement  favo- 
rable au  peuple  ,  fut  l'efpoir  de  faire  accroître  le 
nombre  des  profélytes.  En  conféquence  il  fit  im- 
primer 6c  publier  ce  fyftème  dont  le  titre  éroit  ainfi 
conçu  :  «  Syftême  de  gouvernement  de  la  province 
3>  de  Penfylvanie  en  Amérique  ,  avec  d'autres 
5>  loix  convenues  à  Londres  entre  le  gouverneur 
33  &  divers  hommes  libres  de  cette  province, 
33  pour  être  enfuite  développé  &  confirmé  fur  le 
33  lieu  à  la  première  afTemblée  provinciale  ,  quand 
»   il  fera  jugé  convenable.  » 

L'auteur  à^s  recherches  hifloriques  fur  la  conf- 
tituiion  de  la  Penfylvanie  ,  dit  a  ce  fujet  pag.  1  2. 
ce  A  la  tête  de  ce  fyftême  efl  un  difcours  pré- 
33  liminaire  dont  une  partie  fert  à  nous  donner 
5>  une  idée  plus  frappante  de  M.  Penn  ,  prêchant 
3>  en  Grâce  church  Jlnet ,  que  ne  fiit  le  tableau  de 
33  Raphaël ,  de  Paul  prêchant  à  Athènes.  Il  débute 
j>  comme  un  homme  dont  la  confcience  eft  fort 
3>  timorée  ,  il  continue  comme  un  homme  qui 
33  raifonne  \  Se  comme  un  bon  politique  ,  il  otfre 
33  des  conditions  plaufibles  à  tous ,  afin  d'en  attirer 
î>   quelques-uns  "  (  i  ). 

(i)  Ce  livre,  imprimé  à  Londres   en    i75i?»  fous  les 
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Les  mécontentemens  entre  Penii  Se  fa  faîte  , 
commencèrent  par  la  demande  qu'il  fit  du  quit- 
rent.  Ils  s'y  opposèrent  ,  regardant  comme  dur 
&c  injufle  un  impôt  perpétuel  fur  les  terres  ache- 
tées. Penn  étoit  très-infuiuant.  Il  fit,  de  lui-même, 
deux  êtres  diftinds  :  l'un  étoit  propriétaire  &c  l'autre 
gouverneur.  Le  propriétaire  vendoit  les  terres,  Se 
le  gouverneur  devoit  être  entretenu  par  la  com- 
munauté. L'aureur  de  l'ouvrage  que  je  viens  de 
citer ,  dit  que  Penn  unifToit  la  rufe  du  ferpent  à 
l'innocence  delà  tourterelle.  Le  gouverneur ,  difoic 
Penn  ,  a  befoin  de  repréfentation.  Il  leur  fit  accroire 
qu'en  payant  le  quit-rent ,  ils  feroient  exempts  de 
taxes.  Ces  raifonnemens ,  accompagnés  d'im  exté- 
rieur toujours  prêt  à  s'adapter  aux  circonftances  , 
firent  qu'ils  s'engagèrent  à  payer  le  quit-rent.  Cela 
n'empêcha  pas  que  les  taxes  ne  fulTent  mifes  ; 
mais  le  propriétaire  ne  voulut  jamais  y  contribuer 
pour  fa  part.  Ce  prétendu  père  de  fon  peuple, 
dont  l'humanité  5  la  juflice  &c  la  générofité  ont  été 
fi  célébrées  ,  cet  homme  C\  merveilleux  que  pour 
décrire  (on  caradère  fublime  &  prefque  divin , 
M.  l'abbé  Raynaî  demande  la  permilîion  ({'emprunter 
le  langage  de  la  fable  ,  lutta  toute  fa  vie  contre  fort 
peuple  pour  difpenfer  fes  propres  biens  de  la  jufte 

yeux  du  dodeur  Franklin ,  contient  un  recueil  complet  de 
faits  tirés  de  mémoires  authenticjues. 
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proportion  des  charges  ,  Se  tranfmit  cette  préten- 
tion aiiflî  arbitrais  qu'injufte  à  {qs  defcendans  , 
qui  3  a  fon  exemple  ,  ne  voulurent  jamais  confen- 
tir  que  leurs  biens  fuiTent  taxés ,  pas  même  dans 
les  temps  àts  plus  grandes  calamités. 

Les  conditions  que  Penn  avoir  cru  devoir  ac- 
corder 5  avant  de  partir  d'Angleterre  ,  produiiirent 
leur  effet  ;  &  après  avoir  attiré  le  plus  de  monde 
qu'il  put  (  I  ),  il  chercha  ,  dès  qu'il  fut  arrivé  en 
Amérique ,  un  prétexte  pour  changer  le  fyftême  du 
gouvernement. 

On  a  dit  dans  l'article  de  New-York  que  la 
Nouvelle-Belge  contenoit  une  petite  partie  de  la 
Penfylvanie  ;  en  conféquence  ,  le  duc  d'York, 
en  fa  qualité  de  propriétaire  de  la  Nouvelle-Belge, 
afin  de  mettre  Penn  à  l'abri  de  toute  difficulté  , 
lui  céda  tout  le  pays  à  l'occident  de  New-Jerfey. 
Les  trois  comtés ,  appelés  alors  le  tetriroire ,  qui 
forment  maintenant  le  petit  état  de  Delav/are,  & 
qui  étoient  déjà  depuis  quelque  temps  habités  par 
^QS  Européens ,  furent  ainiî  compris  dans  la  ceflion, 
Penn  prétendit  que  le  roi  lui  en  avoir  de  plus 
accordé    la  juridiction  par  une  charte  ,  mais  cet 

(1)  M.  l'abbé  Raynal  a  jugé  à  propos  de  dire  à  la  page 
15  du  tome  ^  ,  que  tous  les  quakers  vouloient  le  fuivre, 
&  que  lui  c<  par  une  prévoyance  éclairée  ,  ne  voulut  en 
»  amener  d'abord  que  deux  mille,  a 
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ade  ne  fut  vu  de  perfonne  ;  (5r  en  1 704  les  re- 
préfentans  du  peuple  de  Penfylvanie  ,  parmi  beau- 
coup d'autres  fujets  de  méconcentemenc  qu'ils  lui 
témoignèrent ,  lui  firent  entendre  qu'ils  doutoient 
de  l'exiftence  d'un  tel  titre.  L'auteur  des  recherches 
hiftoriques  fur  la  conflitutionde  Penfylvanie,  après 
avoir  parlé  de  rétabliiïement  du  quit-rent ,  ajoute 
pag.  18.  ce  Penn  ayant  éprouvé  la  force  de  fon 
•n  crédit  &  de  fon  art  de  perfuader ,  avoir  à  peine 
3>  mis  pied  a  terre  qu'il  forma  le  deflein  d'unir  la 
«  province  avec  le  territoire  (  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
»  d'apparence  qu'il  en  eût  le  droit  )  &  de  fubfti- 
»  tuer  une  autre  forme  de  gouvernement  à  U 
3>  première.  Car  comme  elle  avoir  produit  fon 
«  effet  ,  en  faifant  émigrer  beaucoup  de  monde , 
33  il  déiiroit  alors  d'y  en  fubflituer  une  plus  favc- 
»   rable  à  (qs  propres  intérêts.  3> 

En  unifFant  la  nouvelle  province  &  le  territoire 
fous  un  feul  gouvernement ,  il  falloit  néceflàire- 
ment  changer  plufîeurs  Aqs  conventions  faites  à 
Londres.  Penn  convoqua  à  Chefter  les  hommes 
libres  de  l'un  &  de  l'autre  endroit  au  mois  de 
décembre  K582  ,  Se  propofa  l'union.  La  province 
s'y  oppofa,  &c  ne  voulut  pas  non  plus  qu'on  fît  aucun 
changement  dans  la  charte.  Le  propriétaire,  avec 
fon  adreffe  accoutumée  ,  tâcha  de  prouver  que 
l'union  feroit  d  un  très-grand  avantage  ,  que  les 
change  mens  propofés    à   faire  dans  la  charte  ne 
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dérogeroienc  point  au  premier  vœu  ;  enfin ,  il 
vint  à  bout  d'obtenir  l'union  ,  «5<:  de  faire  accepter 
un  nouveau  fyftême  de  gouvernement,  fans  néan- 
moins que  les  formes  requifes  par  les  lo'ix  eulfent 
été  obfervées  :  ce  qui  lui  facilitoit  les  moyens 
d'obtenir  par  la  fuite  de  nouveaux  changemens  j 
de  nous  verrons  que  c'étoit  bien  la  [on  intention. 

A  la  féconde  aifemblée  qui  fe  tint  à  Philadelphie, 
au  printems  de  1683  ,  Penn  propofa  un  troifième 
fyftême  de  gouvernement  ,  plus  conforme  à  {ts 
vues ,  qu'il  réuiîit  également  a  faire  adopter.  Ce 
dernier  confervoit  un  peu  du  premier  &  du  fécond  , 
&:  dans  plufieurs  points  il  ditféroit  eiïèntiellemenc 
de  tous  les  deux. 

Environ  deux  ans  après  naquit  une  conteflatioii 
entre  le  lord  Baltimore  &  lui ,  au  fujet  Aqs  limites, 
Penn  faifit  ce  prétexte  avec  plaiiir  pour  s'en  aller 
à  Londres ,  &c  quitter  la  colonie  dans  une  occalicu 
où  il  parut  au  moins  excufable  aux  yeux  de  ceux 
avec  lefquels  il  avoir  promis  de  palTer  lerefte  de  fi 
vie.  Jacques  étoit  monté  far  le  trône ,  &  déjà 
commençoit  à  préparer  fes  batteries.  Il  étoit 
naturel  que  Penn  délirât  ,  par  cette  raifon  , 
d'aller  à  Londres ,  aiin  d'être  auprès  de  lui  \  Se  en 
effet  il  le  fervit  avec  beaucoup  de  zèle  Se  peu 
d'honneur  dans  différentes  circonftances  ,  êc  fur- 
tout  dans  la  difpute  opiniâtre  qu'eut  ce  monarque 
avec  les  frères  du  collège  de  la  Madeleine. 
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La  {îtaatîon  dans  laquelle  Penn  laifTa  les  chofeî 
en  Amérique  ,  &  les  inftrudions  qu*ii  envoya  en- 
fuira à  {qs  lieutenans  ,  y  entretinrent  conftammenc 
la  difcorde.  Ce  qui  put  encore  y  contribuer  ,  ce 
fat  probablement  la  réferve  du  droit  d'approuver 
au  de  rejetter  les  loix  faites  en  fon  abfence,  moyen- 
nant quoi  le  confentement  des  commiiTaires  & 
du  vice -gouverneur  étoit  nul  ,  à  moins  qu'il  ne 
Teût  confirmé.  Il  avoir  laiiTé  le  gouvernement  à 
cinq  commilTaires.  En  168(3,  il  leur  ordonna  de 
changer  de  nouveau  la  forme  du  gouvernemenr. 
Les  fortes  oppofitions  qu'ils  rencontrèrent  ,  lui 
firent  croire  qu'un  feul  auroit  moins  de  peine  à 
réuPiir.  En  conféquence  ,  il  y  envoya  un  certain  Jean 
Blackwell  avec  la  qualité  de  vice  -  gouverneur. 
Celui  -  ci  prit  le  parti  de  femer  àts  dilTenfions 
entre  les  repréfentans  &  les  confeillers.  Après 
beaucoup  de  tentatives  inutiles ,  il  négligea ,  fous 
des  prétextes  mendiés ,  d'afîifter  à  TafiTemblée  qui 
fe  tint  au  mois  de  mai  1(389  ;  ce  qui  étoit  caufe  que 
les  affaires  publiques  languilibient.  Les  repréfentans, 
ennuyés  d'attendre  en  vain ,  firent  deux  déclarations 
dont  l'une  expofoir  la  conduite  du  vice-gouverneur , 
<5c  l'autre  défendoit  d'exiger  certaines  redevances 
^u*on  lui  payoit  ordinairement. 

A  la  fin,  Blackwell  fe  laifTa  voir  ;  il  leur  dit  àts 
cho fes  fort  étranges,  &  entr'autres  celles-ci  : 

w  L'honorable  propriétaire  ,  pour  raifons  à  loi 
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♦3  connues  ,  m'a  donné  des  ordres  pofîtifs  de 
>3  laiifer  tomber  toutes  les  loix ,  à  l'exception  des 
»  fondamentales  ,  &  d'afTembler  enfuite  raiitorité 
«  légiflative  a  l'effet  d'établir  celles  qui  feront 
>î  jugées  convenables  pour  l'avenir  ,  &  c'eft  ce 
33  que  je  fuis    déterminé    de    faire. 

»>  L'honorable  propriétaire  étant,  en  vertu  de  la 
jî  charte  du  roi,  autorifé  pour  lui-même  ,  fes  hé- 
33  ritiers,  &c.  avec  le  confentement  des  hommes 
33  libres  ,  de  faire  &  de  publier  ^  fous  fon  fceau, 
33  les  loix  néceiïaires  au  bien  du  peuple  ,  lefquelles 
33  n'avoient  jamais  été  faites  avec  toutes  les  formes 
33  requifes  ,  lorfqu'il  étoit  ici  ;  &  je  doute  fort 
33  que ,  fans  ces  formes ,  ce  qui  a  été  fait  &  ce 
j>  qu'on  feroit  par  la  fuite  ,  eût  la  fandion  ou  la 
«  confiftance  que  les  loix  requièrent,  &c.  33 

Il  conclut  enfin  en  fe  montrant  difpofé  à  ne 
rien  faire. 

Les  raifons  à  lui  connues  ,  c'eft-à-dire  ,  au  pro- 
priétaire ,  de  qu'il  ne  daigne  pas  nous  commu- 
niquer ,  font  un  peu  dans  le  (lyle  des  fouverains 
Afiatiques.  Si  les  loix  n'avoient  point  été  faites 
dans  les  formes  requifes  ,  tandis  que  le  propriétaire 
étoit  fur  le  lieu ,  &  fi  ce  défaut  étoit  fuffifant  pour 
rendre  nul  même  ce  qu'on  feroit  après  ,  quelle 
opinion  devroit-on  avoir  d'un  femblable  légiflateur? 
C'ell  l'induétion  la  plus  favorable  qu'on  puifle  en 
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tirer ,  puifqu  il  n  y  auroic  pas  eu  d'autre  raifon  que 
ce  défaut  ,  en  fuppofant  le  difcours  fincère.  En 
outre  5  ce  défaut ,  que  le  lieutenant  du  propriétaire 
croit  pouvoir  nuire  à  ce  qu'on  fer  oit  par  la  fuite , 
comment  l'accorder  avec  la  réfolution  qu'il  fait 
paroître  dans  la  première  période  que  nous  avons 
citée  5  d'établir  celles  des  loix  qu'on  auroit  déjàlaifTé 
tomber ,  ou  toutes  autres  qui  feroient  jugées  conve- 
nables ? 

Le  difcours  eft  fort  long.  Si  le  ledeur  trouve 
de  l'ambiguité  dans  les  paffages  qui  viennent  d'être 
mis  fous  fes  yeux  ,  qu'il  recoure  au  texte  &  le 
life  tout  entier ,  ils  lui  paroîtront  des  raifonne- 
mens  géométriques  en  comparaifon  du  relie. 
Les  repréfentans  répliquèrent ,  &  ils  joignirent  à 
la  clarté  &  au  bon  {qiis  une  modération  étonnante. 
Blackwell  imagina  enfuite  d'autres  expédiens  aulîi 
miférabies  que  les  premiers,  &  toujours  fans  effet. 
La  même  conduite ,  de  part  d>c  d'aut:e  ,  dura  fort 
long-temps ,  c'eft-à-dire ,  la  modération  &  la  fer- 
meté du  coté  des  repréfentans ,  la  duplicité  &  la 
rufe  du  côté  du  propriétaire.  Si  la  fympathie  d'affec- 
tion eft  l'effet  du  rapport  Aqs  caractères ,  on  ne 
doit  pas  être  furpris  que  l'amitié  qui  régnoit  entre 
Jacques  fécond  ôc  Guillaume  Penn  fût  indiffoluble. 

Enfin  5  Jacques  abdiqua  le  trône.  Les  nouveaux 
fouverains  ne   virent  pas   Penn  de  bon  oeil  j  en 
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1^9  5  ,  ils  fe  faifirenc  du  gouvernement  de  Penfyl- 
vanie  j  mais  trois  ans  après  il  lui  fut  rendu,  on  ne 
fait  pour  quelle  raifon. 

A  la  première  féance  de  l'alîèmblée  qui  fe  tint 
après  le  rétabli (Tement  du  propriétaire  ,  les  repré- 
fentans  fe  plaignirent  à  {^on  vice-gouverneur  de  ce 
qu'ils  n'avoient  point  été  convoqués  félon  les  fta- 
tuts  ,ce  qui  n'annonçoit  pas  les  vues  les  plus  droites. 
Pour  donner  au  gouvernement  plus  de  ftabilité ,  & 
des  formes  plus  claires  ou  moins  compliquées ,  les 
repréfentans  proposèrent  un  établilTement  bien 
raifonné ,  qui  au  fond  étoit  une  nouvelle  confti- 
tution.  Le  vice  gouverneur  accorda  fon  confente- 
ment  en  1^97  ;  mais  il  n'eut  aucun  effet,  parce 
que  le  propriétaire  ne  jugea  pas  à  propos  de  le 
ratifier. 

A  la  fin  de  1(^99,  le  propriétaire  alla  lui-même 
en  Amérique  pour  la  féconde  fois  ,  &:  a  la  pre- 
mière alfemblée  qui  eut  lieu  au  printems  de  1700, 
il  redemanda  le  fyftême  de  gouvernement  de  1683 
qui  lui  fut  rendu  avec  toutes  les  formalités  ,  & 
il  promit  en  même  temps  d'en  préfenter  un  plus 
convenable  aux  deux  parties.  Au  refte  ,  pendant 
long-temps  il  ne  s'occupa  que  de  i^s  propres  in- 
térêts. Il  convoqua  des  affemblées  quelquefois  à 
New-Caftle  ,  capitale  du  territoire  ,  quelquefois  à 
Philadelphie  ,  &   ufa   de  tout  l'art   dont  il  étoic 
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capable  pour  amener  à  fes  vues  les  habitans  de 
chacune  des  deux  colonies. 

La  dernière  affemblée  qu'il  convoqua  lui-même 
fe  tint  au  mois  de  feptembre  170Ï.  A  Touverture 
il  s'excufa  de  l'avoir  convoquée  un  mois  avant  le 
terme  établi  ,  en  difant  que  les  ennemis  de  la 
profpérité  de  la  colonie  en  Angleterre  ,  avoienc 
profité  de  fon  abfence  pour  lui  nuire  ,  ce  qui 
l'obligeoit  à  partir  promptement. 

Son  difcours  fut  rempli  d'expreflions  d'attache- 
ment Se  d'intérêt.  11  fit  entendre  que  c'étoit  avec 
im  regret  infini  qu'il  fe  trouvoit  forcé  de  fe  fé- 
parer  d'eux.  Il  parla  de  ^on  goût  décidé  pour  la 
vie  paifible  &  retirée.  Il  dit  que  ripi  n'auroit  pu 
(fauf  la  foumifîion  qu'il  devoit  à  la  providence 
de  dieu  )  diminuer  fon  affedion  pour  le  pays  ,  ni 
changer  fa  réfolution  d'y  retourner  avec  fa  famille 
pour  s'y  fixer;  &  après  divers  autres  exprefîions  af- 
fedueufes  &  pathétiques  ;  ce  penfez  donc  ,  >'  ajouta- 
t-il  de  la  manière  du  monde  la  plus  infinuante , 
ce  penfez  ,  puifque  tous  les  hommes  font  mortels, 
j>  aux  moyens  d'appuyer  fur  la  meilleure  bafe  la 
3>  sûreté  de  vos  perfonnes ,  avec  le  maintien 
î>  de  vos  privilèges  &  de  vos  propriétés,  & 
n  VOUS  me  trouverez  prêt  ?i  me  conformer  à  tout 
w  ce  qui  pourra  faire  notre  bonheur  commun  ,  en 
53  uniiTant   nos   intérêts  de    la    manière   la  plus 

sî  étroite. 


fur  les  États-  Unis.  8 1 

»  étroite.  Examinez  encore  -vos  loix»  Propoiez-en 
5>  de  nouvelles  qui  puifTent  améliorer  votre  poli- 
s>  tion  ,  &  ce  que  vous  devez  faire  ,  faites  -  le 
33  bientôt.  N'oubliez  pas  que  le  parlement  s'alTemble 
33  à  la  fin  du  mois  prochain  ,  Ôc  que  plutôt  je 
33  ferai  là ,  plutôt  notre  sûreté  fera  grande  ici. 

11  leur  recommanda  enfuite  de  refter  toujours 
bien  unis ,  d'expédier  promptement  les  affaires  & 
de  payer  exactement  les  fubfides.  Les  repréfentans 
répondirent  d'un  ton  affedueux  &  plein  de  refpeétr 
Cette  réponfe,  qui  fut  courte  ,  étoit  accompagnée 
d'une  requête  contenant  vingt-un  articles,  où  ils 
faifoient  voir  clairement  qu'ils  croy oient  ne  pas 
pouvoir  prendre  trop  de  précautions  avec  lui.  L'é- 
vénement prouva  bien  que  les  expreflions  de  ion. 
difcours  n'étoient  pas  celles  de  fon  ame.  Les  chofes 
relièrent  dans  leur  incertitude  accoutumée. 

Quant  au  nouveau  fyftême  de  gouvernemAt, 
enfin  il  le  préfenta  le  28  d'odlobre  ,  prefque  à 
l'inftant  de  fon  départ ,  quoiqu'il  fût  prêt  àhs  le  8  , 
comme  il  le  paroit  par  fa  date.  Les  changemens  les 
plus  effentiels  confiftèrent  dans  le  droit  de  propofer 
les  loix  qui  paffa  du  confeil  aux  repréfentans ,  &  dans 
Téledion  des  confeillers  que  le  propriétaire  ôta 
au  peuple  pour  fe  l'arroger.  On  fit'  encore  un 
changement  confidérable  dans  la  liberté  de  reli- 
gion  par  cet  article  :  <«  Toutes  les  perfonnes  qui 
î>  font  profeflion  de  croire  en  Jefus-Chrift ,  peuvent 
Fan,  L  F 
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5>  fervir  le  gouvernement  dans  toute  efpèce  d'ein- 
35  ploi.  î>  Auparavant  il  fuffifoit  de  croire  en  Dieu 
pour  jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen.  Les  re- 
préfentans  du  territoire  ne  voulurent  point  adopter 
ce  nouveau  fyftême  ;  ils  fortirent  de  l'alTembléej 
dégoûtés  pour  toujours ,  <Sc  fe  féparèrenc  fans 
s'être  jamais  réunis  depuis. 

Penn  laifTa  ,  en  partant ,  l'union  des  colonies 
rompue  ,  &  il  ne  lui  étoit  pas  poflible  de  prévoir 
quelles  en  feroient  les  fuites.  C'eft  une  des  raifons 
pour  lefquelles  l'auteur  des  recherches  hiftoriques 
regarde  comme  fort  étrange  le  titre  de  nouveau 
Lycurgue  ,  que  Montefquieu  lui  a  prodigué.  Sa 
conduite  envers  les  colons  fut  toujours  la  même. 
Les  conventions  ne  furent  jamais  gardées.  Pour 
avoir  de  l'argent  on  n'épargnoit  ni  artifices  ,  ni 
détours  5  <Sc  quelquefois  on  employa  \qs  menaces. 

Celles  de  fon  vice-gouverneur  Evans,  en  1704, 
furent  telles  que  les  repréfentans  réfolurent,  d'une 
voix  unanime ,  d'écrire  au  propriétaire ,  de  lui  expo- 
fer  combien  ils  av oient  lieu  d'être  mécontens  de 
fa  conduite ,  &  de  l'engager  à  fe  corriger.  L'aiTem- 
blée  de  1707  lui  écrivit  de  nouveau  le  10  juin, 
&  confirma  ce  qu'on  lui  avoir  écrit  précédem- 
ment ;  mais  tout  fut  inutile. 

Dans  ces  remontrances  ,  on  reproche  à  Penn  les 
artinces  dont  il  avoit  ufé  pour  les  amadouer  avan,t 
6c  après  l'émigration  ,  les  extorfions  dont  il  s'étoiï 
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rendu  coupable  pour  avoir  de  l'argent ,  rinjuftice 
honteufe  de  fe  faire  juge  dans  fa  propre  caufe , 
&c. 

Ceux  qui  dciireront  fur  ce  point  des  inftrudions  * 
particulières  trouveront  ces  remontrances  à  la  fin 
de  cet  ouvrage  ,  avec  le  plan  de  gouvernement  de 
1701  5  qui  fubhfta  en  Penfylvanie  jufqu'à  la  révo- 
lution (ij. 

Penn  avoit  des  idées  folles  Se  capricieufes ,  qui 
le  mettoient  dans  un  befoin  continuel  d'argent  : 
il  étoit  par-là  réduit  à  recourir  a  des  moyens 
extraordinaires  ,  Se  les  vice -gouverneurs  étoienc 
obligés  5  pour  fe  maintenir  dans  leurs  places  ,  de 
faire  tous  leurs  eiforts  pour  lui  complaire.  Il 
mourut  à  Londres  en  1 7 1 8  ,  abîmé  de  dettes , 
après  avoir  engagé  fa  propriété  à  un  certain  Gée 
&  autres ,  &  après  être  convenu  d'en  céder  en- 
tièrement les  droits  à  la  couronne,  pour  10,000 
livres  fterling  ,  dont  il  en  avoit  déjà  reçu  2,000 
à  compte.  Le  contrat  étoit  fur  le  point  d'être 
(igné,  lorfqu'il  mourut  fubitement  d'une  attaque 
d'apoplexie ,  ce  qui  fit  que  la  Penfylvanie  refta  à 
fa  famille. 

Si  Guillaume  Penn  avoit  été  tel  que  plufieurs 
écrivains  l'ont  repréfenté  ,  la  colonie  de  Penfyl- 
vanie auroit  profpéré  bien  davantage.  On  a  exagéré 
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encore  fon  bonheur ,  par  exemple ,  lorfque  des 
écrivains  ont  dit  qu'elle  n  avoit  point  été  en  guerre 
avec  les  fauvages ,  &  tant  d'autres  fingularités ,  que 
fans  doute  leur  a  fuggéré  leur  imagination.  Mais 
comme  malgré  le  peu  de  fcrupule  avec  lequel  le 
propriétaire  fe  joua  àQs  conventions  ,  &c  malgré 
les  difputes  qui  régnèrent  continuellement  entre 
lui  &  les  colons  ,  la  Penfylvanie  profpéra  plus 
rapidement  que  les  autres  colonies ,  il  eft  bon 
d'en  approfondir  les  caufes. 

Il  faut  compter  pour  quelque  chofe  l'expérience 
que  lui  donna  l'exemple  des  établiffemens  antérieurs, 
^  les  fecours  qu'elle  en  reçut  dans  fon  enfance , 
tant  pour  les  vivres  qu'ils  lui  fournirent ,  que  pour 
l'aide  qu'ils  lui  procurèrent ,  quand  i^s  frontières 
étoient  attaquées. 

La  forme  de  gouvernement  que  Penn  avoit 
promife,  &  qu'il  eut  l'adrelTe  de  faire  publier  à 
Londres ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  fit  affluer  les 
émigrans  de  toutes  parts. 

Ajoutez  les  effets  falutaires  de  la  liberté  reli- 
gieufe  5  qui  fe  firent  fentir  également  même 
après  1701  5  quoique  les  droits  de  citoyen  fulTent 
reftreints  aux  feuls  chrétiens.  Comme  tous  les 
émigrans  étoient  chrétiens ,  perfonne  ne  fouffroit 
de  l'injuftice  faite  aux  autres  religions ,  &  tout  le 
monde  jouilfoit  de  l'avantage  de  n'avoir  point  de 


1 


religion  dominante. 


fur  les  États  -  Unis.  8^ 

Les  quakers  qui,  dans  les  commencemens , 
avoient  été  aufli  fanatiques  que  les  anabaptiftes , 
quoiqu'ils  fufTent  devenus  beaucoup  plus  modérés , 
n'étoient  foufterts  ni  en  Virginie ,  ni  dans  aucune 
àts  colonies  de  la  Nouvelle-Angleterre ,  fi  l'on  en 
excepte  Rhode-Ifland  ;  il  y  en  avoit  quelques- 
uns  dans  celle  de  Maryland  àc  dans  celle  de 
New- York ,  mais  en  très-petit  nombre. 

L'étendue  du  gouvernement  de  Rhode-Ifland 
étoit  trop  peu  confidérable  pour  attirer  les  émi- 
grans  européens,  &  peut-être  la  différence  qui 
€xiftoit  à  l'égard  de  la  liberté  de  la  religion  entre 
cette  colonie  &  \qs  autres  de  la  Nouvelle-Aneîe- 
terre ,  n'étoit-elle  pas  bien  connue.  Maflachufets , 
Connedticut  &  New-Hamshire  étoient  gouvernés 
arbitraiârement  par  les  congrégationaliftes  j  la  Vir- 
ginie l'étoit  par  les  anglicans.  L'étendue  de 
Maryland  n'eft  pas  fort  grande  ,  &:  comme  li^s 
catholiques  y  avoient  toute  l'influence  ,  tant  à 
caufe  de  leur  nombre  que  du  propriétaire ,  les 
proteftans  n'y  allèrent  pas  volontiers. 

Le  gouvernement  de  Nev/-York  dépendant  de 
Jacques  II ,  n'offroit  point  une  sûreté  fatisfaifante. 
Les  proteftans  ne  s'y  trouvoient  pas  fort  heureux , 
dsC  le  peu  de  catholiques  qui  y  alloient  fous  la 
protedion  indirecte  de  Jacques ,  n'étoient  pas  trop 
bien  reçus.  Enfin ,  après  l'abdication  de  Jacques  ^ 
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ceux-ci  furent  bannis  par  la  loi  en  i(j 5? i ,  comme 

on  l'a  vu  plus  haut. 

La  Penfylvanie  fut  dornc  préférée  par  les  émi- 
grans  de  toutes  les  religions  ,  &  fur-tout  par  les 
quakers.  Il  y  avoir  parmi  ces  derniers  beaucoup  de 
perfonnes  opulentes ,  Se  comme  leur  conduite  eft 
pleine  de  fageffe,  quant  à  l'attention  aux  affaires 
ôc  à  l'économie  ,  leur  exemple ,  toujours  bon  à  cet 
égard ,  fut  infiniment  utile  dans  l'enfance  de  la 
colonie,  &  l'on  continue  encore  d'en  relTentir  les 
effets. 

Les  premières  femences  jettent  de  profondes 
racmes.  Les  plantes  prennent  de  la  vigueur , 
couvrent  de  leur  ombre  &  empêchent  de  croître 
celles  d'une  nature  différente  qui  fe  trouvent  dans 
leur  voiiinage. 

De  la  fond/ïtion  des  deux  Carolines 
ET  DE  LA  Géorgie. 


Q 


JoiQUE  le  premier  établilfement  du  pays 
qui  forme  actuellement  les  deux  Carolines  ôc  h 
Géorgie ,  ait  précédé  de  quelques  années  celui 
de  Penfylvanie ,  on  a  dû  n'en  parler  qu'après  , 
vu  que  la  divilion  de  la  Caroline  en  deux  pro- 
vinces efl  poflérieure  de  quarante-fix  ans  ,  Se  la 
fondation  de  la  Géorgie  de  cinquante  j  Se  h  clarté 
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demande  que  l'on  parle  de  cqs  trois  colonies  en- 
femble  ^  fans  interruption. 

Le  24  mars  1661 ,  Charles  II  donna  la  charte 
pour  les  terres  fituées  entre  le  trente -unième  & 
le  trente-fixième  degré  de  latitude  à  huit  per- 
fonnes  ,  le  comte  de  Clarendon ,  le  duc  d'Albe- 
marle  ,  le  lord  Craven  ,  le  lord  Berkeley ,  le  lord 
Ashley  5  Se  les  chevaliers  Georges  Carteret ,  Guil- 
laume Berkeley  ,  &  Jean  Colleton.  Le  pays  fat 
appelé  Caroline^  d  ce  que  difent  quelques-uns  , 
par  ordre  &  en  l'honneur  du  roi.  Kewit ,  auteur 
de  l'hiftoire  de  la  Caroline  méridionale  <Sc  de  la 
Géorgie ,  prétend  qu'elle  avoir  été  nommée  Caro- 
line long-temps  auparavant  par  Jean  Ribaud ,  qui , 
lors  des  guerres  civiles  de  France ,  fut  envoyé 
dans  CQS  contrées  par  l'amiral  de  Coligny,  avec 
deux  vaiifeaux  portant  un  alTez  grand  nombre  de 
perfonnes  pour  y  foncer  une  colonie  ,  &  il  fuppofe 
que  l'intention  de  Coligny  étoit  de  fe  préparer 
un  afyie  pour  lui  &c  {es  partifans  >  au  cas  qu'il  fût 
forcé  d'abandonner,  fa  patrie. 

Hewit  dit  que  Ribaud  ayant  fait  entendre  aux 
Indiens  qu'il  étoit  ennemi  des  Efpagnols ,  ils  le 
reçurent  fort  bien  j  qu'après  une  efpèce  d'accom- 
modement fait  en  France  entre  les  deux  partis , 
Coligny  ,  qui  n'avoit  pu  jufqu'alors  aider  fa  colonie 
naiiTante  ,  y  envoya  René  Laudener  avec  trois 
vaiiTeaux  ,  &c  un  nombre  coniidérable  d'émigrans  ; 

F  iy 
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qu'avant  foii  arrivée  ,  Ribaud  en  étoit  parti  avec 
tout  fon  monde  ,  parce  qu'il  manquoit  de  tout  ^ 
que  tandis  que  Laudener  étoit  fur  lo  point  de 
faire  la*  rnême  chofe  ôc  par  la  même  raifon  , 
Ribaud  repafTa  de  France  avec  fept  autres  vaif- 
feaux  ^  que  quand  la  Colonie  commençoit  à  prof- 
pérer ,  Pierre  Mélandez  ,  efpagnol ,  tua  Ribaud 
avec  fept  cents  des  (iens  ,  «Se  força  le  refte  à  s  en 
retourner  en  France.  Il  ajoute  que  M.  de  Gourgues 
de  GdiÇcogiiQ  vengea  fes  compatriotes  quelque 
temps  après  ,  &  chaffa  Mélandez  ;  mais  que  ni 
lui  3  ni  d'autres  François  ne  tentèrent  plus  d'y 
fonder  une  colonie  (i). 

La  charte  de  Charles  II  déclara  les  huit  afiTociés 
dont  nous  avons  rapporté  les  noms ,  maîtres  & 
propriétaires  abfolus  du  pays ,  avec  tout  droit  de 
juridiétion ,  privilèges  royaux  &  autres.  L'unique 
reftridion  conlifta  en  ce  que  les  loix  ne  pourroient 
être  faites  que  du  confenrement  des  hommes 
libres.  Dans  la  même  charte ,  après  de  fi  amples 
conceiîions  ,  le  roi  fe  réferva,  tant  pour  lui  que 
pour  {qs  héritiers  &  fuccelTeurs ,  le  domaine  fou- 


(i)  Les  Efpagnols  pendirent  les  prifonniers  françois , 
avec  cet  écriteau  :  Non  comme  François^  mais  comme 
hére'tiques.  De  Gourgues  fit  pendre  les  Efpagnols  avec 
cet  autre  écriteau  :  Non  comme  Efpagnols  ,  mais  comme. 
^Jfcijfins* 
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verain  fur  tout  le  pays.  Que  cqs  ambiguïtés  foient 
lefFet  du  hafard  ,  ou  qu'elles  le  foient  de  l'inten- 
tion ,  on  voit  qu'elles  étoient  alors  fort  à  la  mode. 
Deux  ans  après ,  ime  nouvelle  charte  du  30  juni 
étendit  le  territoire  depuis  le  vingt-neuvième  juf- 
qu'au  trente-fixième  degré  &c  demi  de  latitude , 
en  déclarant  qu'elle  feroit  féparée  de  la  Virginie 
par  une  ligne  droite  de  l'efl  à  l'oued. 

Nous  arrivons  maintenant  à  l'époque  du  fyfcème 
de  légifîation  de  Locke ,  fyftême  plus  fameux  par 
le  grand  nom  de  l'auteur  ,  que  par  ion  mérite 
intrinsèque.  On  prérend  que  les  propriétaires 
donnèrent  à  Locke  les  pièces  principales  de  la 
bafe  fur  laquelle  il  devoir  être  fondé.  S'il  en  étoit 
ainii ,  Locke  auroit  dû  plutôt ,  ce  me  femble , 
ne  pas  accepter  une  commiffion  femblable ,  que 
de  bazarder  fi  propre  réputation.  En  examinant 
d'ailleurs  attentivement  toutes  les  parties  de  cette 
machine  ,  qui  eft  extrêmement  compliquée ,  on 
eft  porté  à  croire  que  l'architeéle  n'y  auroit  pas 
employé  tant  de  temps  ,  ni  mis  tant  de  travail , 
fi  rillufîon  ne  lui  en  avoit  pas  repréfenté  les  fon- 
<lemens  comme  fiables  &  juftes. 

Par  refpe^t  pour  l'auteur ,  on  auroit  pu  inférer 
le  fyllême  tout  entier  à  la  fin  de  cet  ouvrage ,  s'il 
n'étoit'  pas  d'une  longueur  exceflive.  Il  contient 
cent  vingt  articles ,  pour  la  plupart  forts  longs  , 
©utre  un  fupplémenc  qui  fixe  les  règles  de  pré- 
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féance.  Il  n*eft  pas  pofîible  cependant  d^en  faire 
un  extrait  qui  donne  une  idée  du  tout ,  parce 
que  le  ftyle  eft  aullî  concis  qu'il  peut  être.  Il  faut 
donc  fe  borner  aux  articles  les  plus  importans» 
Voici  ceux  qui  nous  ont  paru  tels. 

Le  pays  doit  fe  divifer  en  comtés  d'égale 
grandeur. 

Chaque  comté  doit  confifler  en  huit  feigneu- 
ries  5  autant  de  baronies  ,  èc  vingt-quatre  colonies  ; 
chacune  de  cts  divilions  doit  contenir  douze 
mille  acres  de  terre. 

Six  colonies  doivent  former  un  diftrid  ;  con- 
féquemment  il  y  aura  quatre  diftrids  par  comté. 

Chaque  propriétaire  doit  poiféder  une  feigneurie 
dans  chaque  comté. 

Il  doit  y  avoir  une  nobleffe  héréditaire  ,  con- 
fiftant  en  un  .landgrave  &c  deux  caciques  par 
comté  ,  auxquels  les  huit  baronies  doivent  appar- 
tenir ,  c'eft-à-dire  quatre  au  landgrave  &  deux  à 
chacun  des  caciques. 

Le  plus  ancien  des  propriétaires  doit  être  pala- 
tin ,  &  préfider  dans  la  cour  à^s  propriétaires  , 
qui  fera  la  première  des  huit  cours  fuprémes ,  6c 
qu'on  appellera  Cour  Palatine, 

Chacune  des  fept  autres  doit  être  préfidée  par 
un  propriétaire 5  &  ils  fe  partageront  entre  eux, 
à  leur  choix  ,  fuivant  l'âge ,  les  offices  de  grand 
connétable ,  grand  amiral ,  chancelier  ,  juge  fu- 
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prême ,  grand  chambellan  ,  premier  majordome 
&  tréforier. 

Chacune  à^s  fept  cours  doit  être  compofée  d'un 
propriétaire  &  de  iix  confeillers  ,  6c  décider  feule 
les  affaires  de  {on  département. 

Chaque  propriétaire  peut  envoyer  un  fubllitut 
pour  agir  a  fa  place  ,  comme  s'il  étoit  lui-même 
préfent ,  excepté  pour  confirmer  les  adles  du  par- 
lement &  pour  créer  \qs  landgraves  ou  caciques. 

Les  aâ:es  de  la  cour  palatine  ne  peuvent  être 
valables  fans  le  vœu  du  palatin  ou  de  fon  fub- 
ftitut ,  Se  de  trois  propriétaires  ou  de  leurs 
fubftituts. 

Si  le  palatin  va  à  l'armée ,  le  grand  conné- 
table eft  obligé  de  lui  en  céder  le  commandement  ^ 
s'il  va  dans  quelqu'une  des  cours  fuprêmes ,  le 
propriétaire  ou  fon  fubilitut  doit  lui  céder  la  place, 
&  agir  comme  un  des  confeillers. 

Le  grand  confeil  confiftant  dans  le  palatin  & 
les  fept  autres  propriétaires  ,  avec  les  quarante- 
deux  confeillers  des  fept  cours  ,  a  le  droit  exclufif 
de  faire  la  guerre  &  la  paix ,  les  alliances  <Sc  les 
traités ,  de  préparer  tout  ce  qui  doit  être  propofé 
dans  le  parlement.  Se  de  décider  les  conteftations 
qui  pourroienc  naître  entre  les  différentes  cours 
fuprêmes. 

Treize  membres  du  confeil  fuffifent  pour  agir. 
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pourvu  que  dans  le  nombre  il  y  ait  un  proprié- 
taiie  ou  fon  fubfticut. 

Les  feigneuries  &  baronies  doivent  être  pour 
toujours  indivifibles  ,  &  après  l'année  lyco,  ina- 
liénables. 

Si  un  propriétaire  meurt  fans  héritiers  ,  les  fept 
autres  doivent  élever  a  cette  qualité  un  landgrave 
qui  fuccédera  aux  feigneuries  du  défunt ,  &  (qs 
quatre  baronies  pafTeront  à  fon  plus  proche 
héritier. 

Au  défaut  d'héritiers ,  tant  des  landgraves  que 
6.QS  caciques ,  les  propriétaires  doivent  les  créer  j 
&  s'ils  négligent  de  créer  ceux  qui  manqueront , 
propriétaires  ,  landgraves  ou  caciques  ,  le  par- 
lement doit  le  faire  dans  le  temps  &  de  la  ma- 
nière que  le  fyftême  le  prefcrit ,  afin  que  leur 
nombre  foit  toujours  complet. 

Le  parlement  doit  être  compofé  des  proprié- 
taires ,  landgraves  ,  caciques  ,  &  d'un  repréfentant 
par  diftrid  ,  qui  fiégeront  tous  dans  la  même 
chambre.  i 

L'éledion  des  repréfentans  doit  fe  faire  tous 
les  deux  ans.  Il  faut  pofTéder  cinq  cents  acres  de 
terre  pour  jouir  du  droit  d'être  repréfentant , 
&  cinquante  pour  jouir  de  celui  de  fuffrage. 

Le  parlement  doit  difcuter  les  affaires  propofées 
par  le  grand  confeil ,  &  n'a  point  le  droit  de 
propofer.    Pour   que  fes  réfolutions    deviennent 
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îoix ,  elles  doivent  être  approuvées  dans  la  même 
fefîion  par  la  cour  palatine  dans  la  chambre  du 
parlement. 

Si  avant  d'être  approuvées ,  un  propriétaire  ou 
fon  fubititut  y  fait  oppofition  ,  \qs  propriétaires  , 
Iqs  landgraves  ,  les  caciques  &  les  repréfentans 
doivent  fe  retirer  dans  leurs  chambres  refpeclives , 
pour  délibérer  féparément  fur  ce  point  j  &  fi  la 
pluralité  d'aucune  àes  quatre  chambres  confirme 
l'oppofition  5  cela  fuffit  pour  les  rendre  nulles. 

Après  avoir  été  approuvées  ,  elles  ne  fubiiftenc 
que  jufques  au  prochain  parlement ,  fi  dans  l'in- 
tervalle elles  ne  font  confirmées  par  la  cour  pala- 
tine, laquelle  confirmation  les  propriétaires  doivent 
faire  en  perfonne  ,  comme  on  l'a  dit  au  com- 
mencement. 

Outre  que  le  tribunal  fuprême  de  la  loi  doit 
être  préfidé  par  un  àes  propriétaires  ,  chaque  pro- 
priétaire a  jurididion  &  préfide  dans  chacune  de 
fes  feigneuries ,  chaque  landgrave  &  cacique  dans 
fes  baronies  ,  &  chaque  diftriél  a  fa  cour  parti- 
culière. Il  y  a  de  plus  la  cour  de  comté  ,  à  laquelle 
on  peut  appeler  defdites  cours  ,  comme  aufli  l'on 
peut  appeler  de  celle  du  comté  3c  de  toutes  les 
autres  à  la  cour  fuprême,  pourvu  qu'on  paye,  au 
profit  des  propriétaires ,  certaines  fommes  fixées 
dans  le  fyftême  du  gouvernement  fuivant  la  diffé- 
rence à^s  caufes. 
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La  cour  Palatine  peut  en  outre  ériger  des  do- 
maines ,  &  accorder  aux  poiTeffeurs  les  mêmes 
privilèges  dont  les  landgraves  &  les  caciques 
jouiiïènt  dans  leurs  baronies. 

Lefdits  domaines  doivent  être  de  trois  mille 
acres  au  moins ,  &  de  douze  mille  au  plus ,  tous 
d'une  pièce  dans  les  limites  d'une  feule  colonie. 
Ceux-ci  doivent  être  inaliénables  ,  comme  les  ba- 
ronies. Mais  nulle  portion  de  terre,  quelque  grande 
qu  elle  foit  ,  ne  peut  conftituer  un  domaine  ,  ii 
la  cour  palatine  ne  lui   a  donné   cette  qualité. 

Je  finirai  en  difant  que  l'article  c)6  du  fyf- 
tême  5  déclare  que  la  religion  anglicane  eft  la 
feule  orthodoxe,  &:  qu'elle  doit  être  maintenue 
par  le  gouvernement.  On  prétend  néanmoins  que 
Locke  avoit  mis  toutes  les  religions  fur  le  même 
pied ,  &  qu'il  dit  à  un  dé  £qs  amis  ,  auquel  il 
donna  une  copie  de  fon  fyftème  ,  que  l'article  ç)G 
y  avoit  été  inféré  par  quelqu'un  des  propriétaires. 

Tels  font  les  points  les  plus  importans  à  con- 
noîrre ,  fur-tout  pour  bien  comprendre  les  véri- 
tables caufes  des  difputes  entre  le  peuple  &  hs 
propriétaires,  qu'on  pourroit  appeller  plus  propre- 
ment fouverains. 

Le  pays  a  plus  de  cinq  cents  milles  d'étendue  fur 
la  côte,  &  environ  fix  cents  de  profondeur.  Il  n'eft 
ni  moins  bon  ni  moins  fertile  que  les  autres. 
Les  propriétaires  doivent ,  félon    le   fyftême  d® 
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ï.ocke ,  pofTéder  le  cinquième  de  roiic  le  terri- 
toire à  perpétuité  ,  fans  en  pouvoir  aliéner  la 
moindre  partie.  La  propriété  territoriale  eût  été 
alors  d'environ  huit  millions  d'acres  pour  chacun. 
Auiîî-tôt  que  le  pays  eût  été  bien  peuplé  ,  le  feul 
produit  des  biens-fonds  eût  rapporté  à  chaque  pro- 
priétaire un  revenu  digne  d'un  fouverain.  Les  Qua- 
tre autres  cinquièmes  doivent  appartenir  é^^ale- 
ment  aux  propriétaires,  qui  peuvent  en  difpofer 
comme  il  jugerçnt  le  plus  convenable  a  leurs  in- 
térêts de  finance ,  ou  à  leurs  vues  pohtiques  , 
vendre  ou  donner  les  baronies ,  vendre  ,  donner  ou 
céder  à  cens  le  territoire  des  colonies.  Je  paiTe 
fous  filence  d'autres  redevances  perpétuelles.  Ce 
détail  me  meneroit  trop  loin. 

Les  propriétaires  ont  l'entière  adminiftration 
des  deniers  publics  ,  fans  être  tenus  d'en  rendre 
compte  ^  ils  préiident  à  tous  les  ofîices  faprêmes , 
ainfi  que  dans  le  grand  confeil  qui  propofe  les 
loix  ;  ils  ont  le  pouvoir  abfolu  de  exclu(if  de  les 
approuver ,  &  de  les  fufpendre  après  les  avoir  ap- 
prouvées :  enfin ,  il  ne  leur  manque  aucun  des 
Soyens  les  plus  efficaces  pour  corrompre  \qs  in- 
dividus 5  &  difpofer  de  leur  fuffrage  en  cas  de 
befoin.  Qu'on  ajoute  à  cela  l'intérêt  de  la  noblefTe 
à  foutenir  celui  Aqs  propriétaires  ,  puifque  tout 
landgrave  a  la  perfpedtive  de  devenir  propriétaire, 
àc  tout  cacique  celle  de  devenir  landgrave.  Plus 


'^6  Recherches 

on  examine  le  fyftème  de  Locke  ,  plus  on  voit 
clairement  qu'il  tend  à  former  une  oligarchie , 
auiîi  extraordinaire  ôc  aufîi  tyrannique  que  Tef- 
prit  humain  puifTe  la  concevoir  •  quiconque  en 
douteroit  ,  n'a  qu^  le  lire  d'un  bouc  à  l'autre 
pour  s'en  convaincre. 

En  1 66-/ ,  les  propriétaires  envoyèrent  Guillaume 
Sayre  pour  examiner  le  pays.  A  fon  retour  ,  le  roi, 
fur  la  demande  qu'ils  en  firent ,  leur  accorda  la 
cefïion  de  toutes  les  îles  fituées  entre  le  vingt- 
deuxième  Ôc  le  vingt-feptième  degré  de  latitude  , 
ôc  en  i66c^  ,  ils  l'y  renvoyèrent  en  qualité  de 
gouverneur  5  avec  un  affez  grand  nombre  d'émi- 
grans.  Un  de  leurs  premiers  foins  fut  d'y  faire 
paiïer  un  plan  pour  conftruire  une  ville  ,  qu'ils 
voulurent  qu'on  appellât  Charks-Tov^n  ^  en  l'hon- 
neur du  roi. 

Les  premiers  émigrans  furent  très-découragés. 
Ils  ne  trouvèrent ,  en  débarquant ,  que  de  vaftes 
plaines  incultes  ,  ôc  prefque  couvertes  d'eaux  ftag- 
nantes.  Les  infeétes,  propres  au  pays  chauds ,  étoienc 
par-là  même  beaucoup  plus  nombreux  ôc  plus  in- 
commodes. Leurs  notions  d'agriculture ,  dans  u 
climat  fi  différent  de  celui  qu'ils  avoienr  laide  , 
s'oppofoient  aux  progrès  de  la  nature  au  lieu  de 
la  féconder  ;  ôc  les  Indiens  leur  faifoient  fouvenc 
des  vifires  imprévues  en  \(^s  harcelant  de  leurs 
flèches  5    ce  qui    étoit  aifez    juile  ,    parce    qu'il 

paroî^ 
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paroîc  que  les  propriétaires  ne  fongeoient  pas 
même  à  acheter  leurs  terres.  Les  idées  des  pro- 
priétaires étoient  grandes ,  mais  aufli  extraordinaires 
que  dépourvues  de  juftice. 

Le  duc  d'York ,   étant  devenu  ,   comme  on  l'a 
dit ,  maître  de  la  Nouvelle-Belge  ,  fa  manière  de 
gouverner  fit  naître  à  beaucoup  de  gens  le  déîir 
de  changer  de  pays.  Plufieurs  Hollandois  propo- 
sèrent d'aller  dans  la  Caroline.  Les  propriétaires 
acceptèrent  la    propofition  ,  &    envoyèrent    deux 
vaifTeaux  pour  les  prendre.  L'arrivée   de  ceux-ci 
ranima    le    courage    de  ceux  qui  y  étoient  déjà. 
Leur  exemple   en  engagea    d'autres    d'Europe  & 
d'Amérique  à  s'y  retirer  également,  de  forte  qu'en 
i(j74  le  peuple  put  élire  fes  premiers  repréfentans. 
Les  règles  établies  dans  le  fyftème  de  Locke  ne 
furent  pas  fuivies  en  tout.  L'extrême  complication, 
qui  en  auroit  rendu  l'exécurion  diiiicile  en  quel- 
que temps  que  ce  fût ,  la  rendoic  impollible  dans 
les  commencemens.  Qu'on   ajoute  à  cela  eue  le 
gouvernement  ne  cadroit  point  avec  le  génie  du 
peuple  ,  &■  que  les  propriétaires  faifoient  tout  par 
le  moyen  de  fubftituts,  gens  qui ,  rarement ,  favenc 
fe  faire  refpeéler. 

Ce  pays  ne  tarda  pas  a  voir  éclore  àes  dilTen- 

tions  &  des  défordres  de  différentes  efpèces.  La 

religion  y  eut  une  grande  part  ,  fuivant  1  ufage. 

Quoique   les    anglicans   formaflenc  le   plus   petit 
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nombre ,  comme  ils  connoifToienc  îaprédiledlon  des 
propriétaires  pour  la  religion  anglicane ,  &  leur 
penchant  a  la  rendre  dominante  ,  ils  tentèrent 
plufieurs  fois  de  rabaifler  les  autres.  La  partialité 
que  les  propriétaires  &  leur  parti  firent  paroître 
en  faveur  de  cette  fedte  dans  toutes  \qs  circonf- 
tances  ,  augmentoit  la  jaloufie,  l'envie  Se  \qs  ani- 
mofités. 

On  fait  qu'alors  la  mer  étoit  infeflée  par  les 
pirates  ,  &  que  Charles  fécond  fit  chevalier  Henri 
Morgan  de  Galles ,  fameux  écumeur  de  mer  qui 
avoit  pillé  Porto-Bello  6c  Panama.  L'exemple  du 
roi  contribua  beaucoup  à  ce  que  \qs  pirates  fûfienc 
bien  reçus ,  tant  dans  (es  domaines  d'Europe  que 
dans  quelques  parties  de  l'Amérique. 

La  Caroline  étoit  le  lieu  le  plus  avantageux 
pour  les  pirates  ,  à  caufe  du  voifinage  êiQs  poiTef- 
fions  Efpagnoles.  Prodiguant  l'argent  qu'ils  acqué- 
roient  avec  tant  de  facilité  ,  ils  vinrent  à  bout , 
fans  peine ,  de  trouver  accès  chez  àes  gens  qui 
reriroient  fort  peu  de  leurs  terres  mal  cultivées. 
Cela  donna  lieu  à  un  trafic  infâme.  Les  proprié- 
taires n'avoient  encore  fait  aucun  traité  avec  les 
Lidiens  ;  conféquemment  les  guerres  ,  ou  plutôt 
les  efcarmouches  entr'eux  &:  les  habitans  de  la 
Caroline  ,  étoient  fort  fréquentes.  Les  pirates  ache- 
toient  les  prifonniers  Lidiens  &  les  revendoient 
dans   les  îles.  Cet   abominable  trafic  dura  long- 
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temps ,  &  l'on  eut  beaucoup  de  peine  à  l'abolir 
entièrement. 

Enfin,  la  mauvaife  adminiftration  de  Jacques 
fécond  àc  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  vinrent 
au  fecours  de  cette  colonie  naiifante.  La  perfé- 
cution  y  fit  accourir  tant  de  France  que  d'Angle- 
terre un  grand  nombre  de  familles  refpedable-s  , 
qui  lui  donnèrent  une  nouvelle  vie.  On  conçoit 
que  àts  gens  qui  renonçoient  aux  douceurs  de 
leur  pays  natal  pour  aller  chercher  la  liberté  ,  dé- 
voient différer  beaucoup  de  ceux  qu'y  envoyoient 
les  compagnies  d'avantutiers. 

Les  derniers  émigrans  virent  bientôt  que  les 
intérêts  du  peuple  ne  pouvoient  s'accorder  avec 
ceux  des  propriétaires.  Leurs  obfervations  fur  les 
mauvais  principes  du  gouvernement  commencè- 
lent  à  fe  répandre  &  à  faire  une  jufte  impreiîîon. 

Si  les  propriétaires  eurent  été  fur  le  lieu ,  ils 
auroient  peut  -  être  changé  leur  fyftême  abfurde. 
Mais  ils  réfidoient  en  Angleterre  ,  &  de  leur  cour 
palatine  ,  ils  envoyoient  en  Amérique  leurs  ordres 
fouverains.  Leurs  fubftituts  ,  foit  par  prudence  ou 
par  néceffité  ,  s'accommodoient  dans  quelques  c^s 
avec  les  habitans  ,  fans  avoir  égard  à  leurs  inftruc- 
tions.  Au  refte  ,  ce  n'étoit  pas  là  un  remède  ,  parce 
que  les  propriétaires  n'approuvoient  point  ce  qui 
s'écartoit  de  leur  plan  favori. 

Le  gouverneur  Morton ,  homme  de  mérite  à 
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tous  égards,  &  fore  eftimé  dans  la  colonie  ,  perdit 
l'amour  du  peuple  fans  fe  concilier  la  faveur  des 
propriétaires  ,  parce  que  les  devoirs  de  fa  place, 
s  oppofaat  à  ce  que  lui  diétoit  fa  modération ,  il 
ne  pouvoir  fatisfaire  pleinement  aucun  des  deux 
partis.  En  if^Sy,  il  eut  pour  fuccelTeur  au  gou- 
vernement Jacques  Colleton,  (  frère  du  pro- 
priétaire )  que  la  cour  palatine  créa  landgrave 
pour  lui  donner  plus  de  crédit.  Colleton  ,  quoi- 
qu'il défirât  de  fuivre  en  tout  les  inftrudlions  de 
fes  fupérieurs  ,  comprit  la  néceffité  d'adhérer  à 
la  formation  de  plufieurs  loix  qui  s'en  éloignoient 
un  peu.  La  cour  palatine  les  lui  renvoya  fans 
avoir  été  approuvées  ,  avec  des  ordres  précis  de 
fe  conformer  aux  inflrudbions.  Cependant  le  peuple 
obfervoit  ces  nouvelles  loix  ,  &  le  gouverneur 
n'étoit  pas  obéi. 

Dans  cette  efpèce  d'anarchie  ,  le  fecrétaire 
Paul  Grimball  irrita  le  peuple  par  fon  zèle  trop 
ardent  à  foutenir  le  parti  des  propriétaires.  Le 
peuple  le  mit  en  prifon ,  s'empara  des  archives , 
refufa  enfuite  de  payer  le  quit-rent  pour  ^qs  terres 
qu'il  ne  pouvoir  encore  cultiver ,  &  convoqua  une 
alTemblée  ,  pour  l'oppofer  au  gouvernement. 

Colleton  ufa  d'un  expédient.  Il  alTembla  \q% 
milices ,  comme  fî  le  pays  eut  été  en  danger  , 
&  à  leur  tète  il  déclara  la  loi  martiale.  Dès  que 
le  peuple  fut  afTuré  qu'il  n'y  avoit  aucune  apparence 
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d'invafîon ,  &  que  le  gouverneur  a  voit  imaginé 
ce  prétexte  pour  les  intimider ,  il  convoqua  ralTem- 
blée  qui  arrêta  que  le  landgrave  Colleton  étoic 
incapable  d'exercer  aucun  office  civil  ou  militaire 
dans  la  province ,  &c  qu'il  feroic  même  tenu  d'en 
fortir.  L'alfemblée  lui  fit  enfuite  notifier  fon  exil 
&  le  temps  qu'elle  avoir  fixé  pour  fon  déparr.  Cet 
événement  arriva  en  i6<^o.  Les  propriétaires  nom- 
mèrent gouverneur  un  certain  Philippe  Ludweli 
de  Virginie ,  qui  vint  à  bout  d'y  maintenir  tant 
foit  peu  l'ordre  &  la  tranquillité  ,  &"  y  envoyè- 
rent un  nouveau  plan  de  gouvernement  ,  au 
moyen  duquel  les  repréfentans  acquirent  le  droic 
de  propofer  les  loix. 

Les  anglicans ,  qui  cherchoient  toujours  à-rendre 
leur  religion  dominante ,  virent  avec  plaifir  le 
nouveau  plan ,  &  en  exaltèrent  le  mérite  ,  parce 
qu'il  leur  eût  été  impofîible  de  parvenir  à  leur 
but  5  fi  le  gouvernement  des  propriétaires  eût  été 
détruit.  Parmi  les  non-conformiftes  ,  il  y  avoir 
un  grand  nombre  de  proteftans  François.  Pour 
diminuer  la  force  du  parti  oppofé  ,  les  anglicans 
commencèrent  à  drefier  leurs  batteries  contre  eux, 
&  à  vouloir  les  priver  des  droits  de  citoyen  ;  en 
cela  les  loix  angloifes  leur  étoient  favorables ,  & 
l'on  y  avoir  recours  toutes  les  fois  que  les  loix 
municipales  étoient  muettes.  Les  animofités  s'étant 
accrues ,  ils  commencèrent  à  dire  qu'ils  n'avoient 
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pas  droit  de  pofiféder  Aqs  terres  ,  &  que  leurs  ma- 
riages n'écoient  point  légitimes.  Quant  a  ces  deux 
derniers  points  ,  les  propriétaires  penfoient  diffé- 
remment 5  mais  ils  n'avoient  pas  le  courage  de 
mécontenter  les  anglicans  ,  qui  étoient  le  feul 
foutien  de  leur  gouvernement. 

Parmi  les  réfugiés  françois  ,  il  y  en  avoit  plu- 
fieurs  qui  avoient  acheté  Aqs  propriétaires  de  vaftes 
étendues  de  terre  ,  à  vingt  livres  flerling  par 
chaque  millier  d'acres  ,  à  la  charge  annuelle  & 
perpétuelle  d'un  fchelin  de  quit-rent  par  chaque 
centaine.  Ils  y  avoient  déjà  porté  la  culture  au 
point  de  pouvoir  y  vivre  commodément ,  &  de  pou- 
voir fe  flatter  de  laifTer  à  leurs  enfans  une  aifance 
honnête.  La  bonne  conduite  de  Ludwell  en  gé- 
néral ,&  ks  égards  pour  eux  en  particulier,  déter- 
minèrent beaucoup  de  gens  à  y  refter ,  dans  l'efpé- 
rance  que  les  chofes  prendroient  une  tournure 
favorable.  Quelques-uns  néanmoins  ,  qui  ne  pou- 
voient  fouffrir  l'infolence  des  anglicans ,  ni  fup- 
porter  la  crainte  que  leurs  enfans  ne  fuflfent  un 
jour  déclarés  bâtards  &  exclus  de  la  fucceilion 
paternelle ,  sQn  allèrent  dans  la  Penfylvanie  ,  & 
furent  fuivis  encore  par  quelques  Hollandois  &  par 
quelques  Anglois  non-conformiftes. 

La  foibleffe  du  gouvernement  donna  lieu  au 
retour  des  pirates ,  &  l'on  recommença  de  vendre 
des  Indiens.  Ludwell  défefpérant  de  pouvoir  établir 
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h  bon  ordre,  écrivit  aux  propriétaires  d'y  envoyer 
un  autre  gouverneur  &  s'en  retourna  en  Virginie. 
Hewit  dit  que  les  propriétaires  lui  ôtèrent  le  gou- 
vernement 5   parce  qu'il   ne   foutint  point    leurs 
prérogatives  ,  comme   ils   auroient  voulu.  Il  eut 
pour  fucceffeur  le  Landgrave  Thomas  Smith  ,  & 
ce  fut  au  commencement  du  gouvernement   de 
ce  Landgrave  que  les  premiers  grains  de  riz  furent 
apportés  par  hafard  dans  la  Caroline  par  le  capi- 
taine d'un  brigantin  qui   y  aborda  en   allant  de 
l'île    de   Madagafcar    en  Angleterre.    Deux   ans 
après  5  Smith  fe  démit  de  lui-même  du  gouverne- 
ment 5  parce  qu'il  ne  pouvoir  y  maintenir  l'ordre  , 
&  confeilla  aux  propriétaires  d'y  envoyer  un  àQS 
leurs.    En  i  (î 9  5  ,  ils  y  envoyèrent   pour  gouver- 
neur   k   propriétaire    Jean   Archdale  ,   quaker  , 
qui  3  pendant   un   an   qu'il  y  refta  ,   remédia  un 
peu  aux  abus  ,  mais  ne  put  empêcher  entièrement 
l'accès  des  pirates,  ni  abolir  tout- à-fait  l'ufage  de 
vendre    àcs    Indiens ,    &  il   fut  forcé    de  con- 
fentir  que  les  réfugiés  François  ne  jouîifent  ni  du 
droit  d'élire   leurs  repréfentans  ,  ni  de   celui  de 
fuffrage. 

Archdale ,  de  retour  à  Londres ,  fit  fentir  aux 
propriétaires  la  nécefîîté  d'abolir  beaucoup  d'arti- 
cles de  leur  fyftême  de  gouvernement.  Ils  en- 
voyèrent dans  la  Caroline  un  nouveau  plan  ,  mais 
qui  ne  plue  point.  L'ailemblée  le  rejetia  avec  une 
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indifférence  qui  marquoic  prefque  ouvertement 
une  ferme  perfuafîon  qu'on  n'avoir  nul  befoin  de 
leurs  réglemens  pour  fe  gouverner.  Les  difputes 
de  religion  s'étant  pour  lors  un  peu  calmées ,  il 
ne  reftoit  plus  de  point  d'appui  pour  tenir  les  an- 
glicans dans  le  parti  des  propriétaires. 

Après  que  l'afTemblée  du  peuple  eut  acquis 
plus  de  fiabilité ,  l'on  confeilla  aux  réfugiés  Fran- 
çois de  préfenter  une  requête  a  l'alîemblée  pour 
être  incorporés  avec  les  autres  citoyens ,  jouir  des 
mêmes  droits  &  former  un  feul  peuple.  Ilss'étoient 
faits  beaucoup  d'amis  par  leur  bonne  conduite  de 
leur  tranquillité.  La  fufpenfion  à^s  difputes  de 
religion  avoit  un  peu  refroidi  les  animofités ,  & 
la  malTe  des  habitans ,  en  recouvrant  fes  droits  ^ 
acquéroit  àcs  fentimens  plus  généreux;  ainfi  ces 
demandes  furent  accordées  fans  difficulté. 

Tandis  que  les  chofes  commençoient  à  prendre 
une  bonne  tournure ,  le  lord  Grenville  ,  un  des 
plus  grands  enthouiiaftes  que  la  fedte  anglicane 
ait  jamais  eus ,  devint  palatin.  L'efprit  de  bigo- 
tifme  lui  faifoit  croire  que  tout  étoit  permis  pour 
établir  la  prééminence  de  cette  religion.  Il  feroic 
trop  long  de  retracer  tous  les  moyens  illicites  qui 
furent  mis  en  ufage.  Enfin,  en  1702  ,  il  fe  fit 
une  éledion  de  repréfentans,  fous  la  prote6lîv>n  du 
gouvernement,  fans  avoir  au  préalable  obfervé 
les  formes  légales ,  &  Cim^iQ  manière  tunuiltueufe. 
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Il  eft  facile  d'en  conjeclurer  les  effets.  Une  afifem- 
blée  qui  n'avoir  pas  été  élue  par  les  fufFrages  libres 
du  peuple  fit  la  loi  qui  établit  la  prééminence  de 
la  religion  anglicane  ,  &:  tout  ce  pays  fut  mis  en 
combuftion.  Les  pairs  du  royaume  d'Angleterre 
défapprouvèrent  la  conduite  du  palatin  leur  collè- 
gue ,  &  adrefsèrent  en  faveur  des  non-conformif- 
tes  ,  un  mémoire  à  la  reine  Anne ,  qui  répondit 
en  ces  termes  : 

ce  Je  remercie  la  chambre  de  m'avoir  expofé 
3>  ces  objets  avec  tant  de  clarté  :  je  fais  perfuadée 
»  que  les  plantations  font  d'une  grande  impor- 
3>  tance  pour  l'Angleterre  ,  &z  je  ferai  tout  ce 
»  qui  fera  en  mon  pouvoir  pour  fouîager  mes  fujets 
5î  dans  la  Caroline  ,  &  pour  les  protéger  dans 
«  leurs  juftes  droits.  >> 

On  fit  à^s  démarches ,  8c  vraifemblabîement 
les  opprimés  auroienr  enfin  triomphé  ,  fi  la  guerre, 
qui  étoit  fur  le  point  de  s'allumer  avec  la  France  , 
n'avoir  détourné  l'attention.  Les  guerres  du  dehors 
font  le  remède  le  plus  efficace  pour  \qs  dilfen- 
tions  domeftiques.  En  Caroline  le  mécontentement 
écoit  extrême.  Les  non-conformifies  compofoient 
pref.jue  \qs  trois  quarts  àQs  habirans.  Quelques- 
uns  s'expatrièrent,  &  leur  départ  échauffa  encore 
plus  le  reffentiment  aQS  autres.  Mais  une  invafioii 
dont  cette  colonie  fut  menacée  de  la  part  des 
François  &  des  Efpagnols,   réunit  hs  deux  partis 
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pour  la  défenfe  commune  ,  &  il  ne  fut  plus  quef- 
tion  de  religion. 

En  1708,  beaucoup  de  perfonnes  du  palatinac 
réfolurent  d'émigrer  dans  la  Caroline.  Ils  s'adref- 
sèrent  aux  propriétaires  qui  envoyèrent  des  vaif- 
feaux  pour  les  y  conduire,  &  leur  accordèrent  cent 
acres  de  terre  par  perfonne  ,  à  condition  qu'au 
bout  de  dix  ans,  ils  payeroient  annuellement  un 
denier  fterling  par  acre  à  perpétuité.  Ceux-ci  fe 
£xèrent  fur  le  fleuve  Roanoke  ôc  dans  les  environs, 
à  peu  de  diftance  des  limites  de  la  Virginie  ;  Se 
ils  furent  du  nombre  de  ceux  des  fondateurs  de 
la  Caroline  feptentrionale  qui  montrèrent  le  plus 
d'induilrie.  Malheure  ufement ,  peu  de  temps  après  , 
environ  cent  trente  de  ces  hommes  précieux  furent 
attaqués  à  l'improvifte  ,  &  maflacrés  avec  beaucoup 
d'autres  dans  une  nuit  par  des  Indiens  de  diverfes 
tributs ,  qui  s'étant  unis  pour  venger  d'anciennes 
injures,  confondirent,  peut-être  fans  le  favoir  , 
hs  innocens  avec  les  coupables. 

Le  gouvernement  des  propriétaires  continuoit 
d'être  chancelant.  Les  intervalles  de  leur  pouvoir 
gt  étoient  courts  de  accidentels.  Leur  obftination  pour 

le  foutenir  augmentoit  l'averfion  du  peuple.  En- 
fin ,  en  1 7 1  «; ,  le  peuple  réfolut  de  s'en  délivrer 
tout- à- fait.  Il  y  avoir  alors  pour  gouverneur  le 
(leur  Robert  Johnfon  ,  homme  de  beaucoup  de 
mérite  ,  ôc  confidéré  des   habitans   en  raifon  de 
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fes  qualités.  L'afTemblée  lui  fit  fignifier  la  réfolu- 
rion  que  le  peuple  avoit  prife  de  fe  délivrer  du 
gouvernement  arbitraire  &  oppreflif  àQS  proprié- 
taires 5  &  lui  fit  témoigner  en  même  temps  fou 
défir  de  l'avoir  pour  gouverneur ,  pourvu  qu'il  ne 
reconnût  d'autre  fi.ipérieur  que  le  roi.  Non-feule- 
ment il  refufa  ,  mais  il  fit  tous  les  efforts  pofiîbles 
pour  conferver  les  droits  de  {qs  chefs. 

L'aflfemblée  élut  alors  le  fieur  Jacques  Moore 
pour  gouverneur ,  pro  tempore ,  &  envoya  un  agent 
au  roi  pour  foutenir  les  droits  du  peuple.  Lorf- 
que  l'agent  arriva  à  Londres  ,  Georges  premier 
étoit  à  Hanovre.  La  régence  époufa  la  caufe  des 
habitans  de  la  Caroline ,  Se  au  commencement  de 
1721  elle  y  envoya  pour  gouverneur  ,  au  nom  du 
roi  5  le  général  Nicolfon  ,  qui  fui  reçu  avec  les 
acclamations  les  plus  vives. 

Sept  propriétaires  vendirent  au  roi  tous  leurs 
droits  \  le  lord  Grenville  fe  réferva  la  propriété 
du  fol  qui  lui  fut  afligné  dans  la  partie  la  plus 
feptentrionale.  La  charte  fut  rendue  en  1718.  Un 
étabUifement  confidérable  s'étant  déjà  formé  dans 
les  environs  de  Roanoke  ,  &  conféquemment  fort 
loin  de  celui  de  Charles -Town  ,  le  pays  fut  divifé 
en  deux  provinces  appellées  ,  comme  elles  le  font 
encore  à  préfent,  Caioline  méridionale  &  Caro- 
line feptentrionale ,  fous  deux  gouvernemens  fé- 
parés  &  diftinds. 
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Johnfon  étoit  refté  dans  la  Caroline  ,  encore 
après  Féledion  de  Moore ,  &  n'avoit  jamais  c^i^é 
de  s'oppofer  dans  toutes  les  circonftances  aux 
vues  àts  habitans  ,  pour  foutenir  l'intérêt  de  (qs 
chefs  5  dont  il  fut  cependant  fort  mal  reçu  à 
fon  retour  à  Londres.  Il  eut  de  quoi  fe  confoier 
de  cette  ingratitude  en  173 1  ,  lorfqu'il  fut  en- 
voyé par  le  roi  pour  gouverneur  dans  la  Caro- 
line méridionale.  Le  peuple  de  Charles-Town  fe 
rappellant  fon  mérite,  lui  tenant  compte  même 
de  ce  qu'il  avoit  fait  pour  {qs  chefs,  èc  indigné 
de  leurs  procédés  envers  lui,  le  reçut  comme 
ie  peuple  de  Rome  avoit  reçu  Cicéron  à  fon  re- 
tour d'exil. 

A  l'extinction  du  gouvernement  6.qs  proprié- 
taires, la  Caroline  n'avoit  pas  plus  de  quatorze 
mille  habitans  ,  quoiqu'il  y  fût  arrivé  tant  de 
monde  d'Europe.  La  population  ne  peut  s'ac- 
croître où  le  peuple  n'eft  pas  heureux.^  Après  que 
le  gouvernement  eut  été  changé,  la  colonie  com- 
mença à  profpérer. 

^n  1732,  on  prit  dans  la  Caroline  méridio- 
nale une  autre  vafte  étendue  de  pays  pour  for- 
mer une  troifième  colonie ,  qui  fut  appellée 
Géorgie ,  en  l'honneur  du  roi.  La  charte  datée  du 
9  juin  ,  fut  accordée  à  une  compagnie  de  vingt- 
une  perfonnes ,  qui  s'unirent ,  non  par  des  vues 
d'intérêt  ,  mais  feulement  dans  le  deifein  de  fon- 
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der  un  afyle  pour  les  malheureux  j  ils  formèrent, 
de  leurs  propres  deniers ,  un  fonds  ,  qui  fut 
confidérablement  accru  par  les  libéralités  de 
beaucoup  d'autres  f)etfonnes  ,  &  qui  étoit  deftiné 
uniquement  à  fubvenir    aux   indigens. 

Jacques  Ogletorpe  ,  un  Aqs  fondateurs  ,  fut  le 
premier  qui  pafifa  dans  cette  contrée  •  il  amena 
avec  lui  cent  feize  perfonnes  ,  cju'il  lit  débarquer 
a  Charles-Town ,  où  les  habitans  s'emprefsèrem 
à  l'envi  de  donner  à  ces  pauvres  gens  des  preuves 
d'humanité.  Ils  leur  donnèrent  àts  vivres ,  ôc  de 
plus,  des  porcs,  des  vaches  &c  autres  animaux,  pour 
multiplier.  11  y  en  eut  qui  ,  pour  les  encourager^ 
les  accompagnèrent  jufqu'au  fleuve  Savannah , 
fur  les  bords  duquel  Ogletorpe  commença  à  faire 
conftruire  la  ville  à  laquelle  il  donna  le  nom  du 
fleuve. 

Le  fécond  ,  qui  y  conduiflt  un  nombre  con- 
fidérable  d'émigrans ,  fut  un  certain  Pierre  Pury  , 
fuiffe.  Il  s'y  rendit  avec  cent  foixante-dix  de  fes 
compatriotes ,  bâtit  Purisbourg ,  &  fut  après  cela 
fuivi  par  deux  cents  autres. 

Les  fondateurs  étoient  à^s  perfonnes  opulentes, 
&  refpectables  par  leurs  intentions  ;  leur  entre- 
prife  le  prouve  :  leur  zèle  engagea  le  parlement 
à  fournir  une  fomme  pour  l'encourager.  He>x'it 
dit  qu'ils  reçurent  3(^000  liv .  Jlerling ,  d'autres  di- 
fentiojooo   liv.  j  c'efl;  peut-êrre  à  cette  contribu- 
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lion ,  que  doit  naiflance  Terreur  très-accréditée  ea 
Europe ,  que  les  colonies  furent  fondées  aux 
dépens  de  la  nation.  Les  Américains  Tignoroient , 
&  les  Anglois  ne  fe  donnèrelit  pas  la  peine  de 
la  relever.  M.  l'abbé  Raynal  s'exprime  ainfi  , 
tom.  9.  p.  ii4>  contre  toute  vérité  :  a  cet  éta- 
j>  blifTement ,  qui  dans  un  temps  très-borné  avoir 
»  reçu  cinq  mille  habitans ,  qui  avoir  coûté 
3j  1,485,000  liv.  au  fifc.  »  Il  faut  remarquer  que 
la  contribution  du  parlement  fut  une  œuvre 
de  bien-faifance  ,  comme  celle  d'un  particulier  , 
ôc  qu'elle  ne  donna  pas  à  la  nation  plus  de  droit 
de  fouveraineté  fur  la  Géorgie  ,  que  l'argent  en- 
voyé en  Portugal  à  Toccafion  du  tremblement 
de  terre  de  Lisbonne  n'en  peut  donner  fur  ce 
royaume. 

Les  poiïèfTeurs  de  la  charte  pouvoient  être  ap- 
pelles plutôt protecleurs  ou  bienfaiteurs,  que  maî- 
tres ou  propriétaires  j  au  relie ,  leurs  réglemens  four- 
nirent une  nouvelle  preuve  de  la  difficulté  de  bien 
gouverner  àes  pays  éloignés.  Malgré  les  meilleures 
intentions  poffibles  ,  jointes  à  des  fecours  réitérés , 
&  malgré  k  bonne  volonté  des  pauvres  émigrans , 
parmi  lefquels  il  y  avoit  quantité  de  familles  in- 
duftrieufes  Ecoifoifes  &c  Allemandes,  la  colonie 
ne  profpéroit  point  ;  les  maux  cccafionnés  par  ^qs 
réglemens  faits  dans  l'idée  feule  d'opérer  le  bien  , 
en  forcèrent    un  grand  nombre  de  s'en  aller.  La 
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majeure  partie  fit  peu  de  chemin  ;  elle  palTà  le 
fleuve  ,  &:  fe  fixa  dans  la  Caroline  :  t\\^  n'avoic 
befoin  que  de  changer  de  gouvernement  pour  prof- 
pérer. 

Enfin  ces  dignes  bienfaiteurs  de  l'humanité , 
perfuadés  par  expérience  que  les  fecours  ne  fer- 
vent nullement  à  rendre  les  hommes  heureux  , 
fi  on  ne  leur  lailTe  le  choix  des  moyens  pour 
le  devenir  ,  en  abandonnèrent  tout -à- fait  la  ru- 
telle.  En  1752,  ils  rendirent  la  charte  au  roi , 
&"  le  gouvernement  de  la  Géorgie  fut  mis  à-peu- 
près  fur  le  même  pied  que  les  autres  (  1  ). 


Coi^QLUSlOlU 

JLl  n'en  faut  pas  davantage  pour  donner  une 
idée  des  établifTemens  à^s  treize  colonies ,  du 
caraétère  de  leurs  peuples  ,  &  de  leurs  rapports 
avec  la  Grande-Bretagne  ,  en  forte  que  maintenant 
il  fera  facile  de  bien  faifir  la  véritable  caufe  de 

(i)  M.  Tabbé  Raynal  dit,  pag.  115  ,  tom.  5»  :  «On 
»  avoît  abandonné  la  jurididion  avec  la  propriété  de  la 
«  Géorgie  à  des  particuliers  n.  Et  plus  bas ,  faifant  allu/ion 
aux  vices  du  gouvernement  :  «  Le  miniflère  britannique 
»  livra  donc  l'intérêt  public  à  l'avidité  des  intérêts  privés.  » 
Des  hommes  fi  refpeâables  ne  méritoient  pas  un  pareil 
traitement. 
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la  révolution  j  les  guerres  qu'elles  eurent  avec 
leurs  voiiîns  Européens  Se  Indiens ,  Se  d'autres 
fujets  politiques  Ôc  économiques ,  font  du  ref- 
fort  de  celui  qui  voudtoit  en  tracer  une  hiiloire 
complette.  Se  cette  hiftoire,  fCit-elle  faite  de 
la  manière  la  plus  concife ,  ne  pourroit-être  inf- 
trudive  fans  être  volumineufe. 

Le  caradère  àQS  fondateurs  des  colonies  paroit 
clairement  dans  ce  que  j'en  ai  dit^  les  motifs  qui 
déterminèrent  la  plupart  d'entr'eux  à  quitter  l'Eu- 
rope 5  Se  la  conduite  qu'ils  tinrent  conftamment 
en  Amérique  ont  fufïifamment  inftruit  le  lec- 
teur, pour  rendre  fuperflues  toutes  les  réflexions 
que  je  pourrois  faire  fur  ce  point  ;  il  eft  aifé  de 
concevoir  quels  fentimens  ils  ont  dû  transmettre 
à  leur  poftérité. 

On  a  dit  Se  écrit  en  Europe ,  &  l'on  y  a  cru 
que  les  colonies  furent  en  grande  partie  peuplées 
par  des  malfaiteurs  que  l'on  y  tranfportoit  d'An- 
gleterre. Si  cela  étoit,  leurs  defcendans  n'en  fe- 
roient  que  plus  eftimables  ,  à  moins  qu'on  ne 
voulût  attribuer  au  climat  ou  au  fol,  la  vertu 
d'améliorer  les  hommes.  Quelque  conféquence 
qu'on  en  tire  ,  elle  efl:  contraire  a  ceux  qui  ré- 
pandent de  telles  opinions  pout  déctéditer  ce  pays. 
Cependant  examinons  ces  points  d'après  les  faits, 
fuis  avoir  égard  aux  impoftures  enfantées  par  la  po- 
litique 
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llriqiie  ou  la  malignité   &  accréditées  par  l'igno- 
rance. 

Ce  fut  en  1666  qu'on  vit  en  Angleterre  la 
première  loi  qui  condamnoit  à  être  tranfportés 
dans  les  colonies  ceux  qui  feroient  convaincus 
d'avoir  fait  le  brigandage  dans  le  comté  de  Nor- 
thumberland  :  ce  comté ,  comme  tout  le  monde 
fait  5  confine  avec  l'Ecoffe.  Les  anciennes  ani- 
mofités  fubfiftoient  toujours  entre  les  deux  na- 
tions 5  &  les  dommages  fréquens  que  les  habitans 
de  Northumberland  efTuyoient  de  la  part  de  leurs 
turbulens  voifîns ,  donnèrent  lieu  à  cette  loi. 

En  1^70,  la  même  loi  comprit  ceux  qui  fe- 
roient con/aincus  d'avoir  volé  5  pendant  la  nuit, 
hs  toiles  que  l'on  tend  en  pleine  campagne  pour- 
les  fau-e  blanchir  ,  ou  d'avoir  fouftrait  les  effets 
royaux  qui  leur  auroient  été  confiés.  Vers  la  fin  de 
cette  même  année  ,  elle  fut  étendue  à  ceux  qui , 
pendant  la  nuit ,  mettroient  le  feu  à  Aqs  ras  de 
grains  ou  de  bled  ,  ou  qui  affommeroient  àQs  bef- 
tiaux. 

Avant  1717,  il  n'étoit  permis  de  tranfporter 
des  criminels  en  Amérique  que  pour  les  délits 
ci-de(fus  mentionnés  ,  &  fuivant  l'opinion  générale 
on  n'y  tranfporta  perfonne.  Cette  même  année  , 
pour  adoucir  la  févérité  àQS  loix  criminelles  en 
certains  cas ,  on  en  fit  une  qui  permettoit  au 
Pan.  l  H 
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juge  de  commuer  la  peine  de  mort  en  celle   da 

tranfport   dans  les  colonies. 

A  cette  époque  ,  la  population  des  colonies 
écoit  d'environ  huit  cents  mille  âmes.  Il  n'eft  pas 
probable  qu'on  y  ait  jamais  tranfporté  plus  de 
cent  criminels  par  an.  Quelques-uns  s'en  retour- 
noient en  Angleterre  lorfque  leur  tems  étoit  fini^ 
&  c'étoit  pour  la  plupart  àts  vagabonds  qui  ne 
pouvoient  fe  réfoudre  à  travailler.  D'autres ,  que 
la  misère  plutôt  que  le  penchant  naturel  avoir 
portés,  à  faire  quelque  baflelTe  ^  fe  aouvant  dans  un 
pays  où  le  travail  eft  fort  bien  payé  ,  devenoient  de 
bons  fujets.  En  général ,  comme  la  prévention  étoit 
contr'eux  j,  il  y  en  avoit  peu  qui  trouvâifent  à  fe 
marier.. 

Le  lecteur  peut  Juger  à-préfent  fi  M.  l'abbé 
Raynal  a  eu  raifande  dire,  tom.  8  ,  p.  17(5  «  :  une 
35  féconde  clafTe  de  colons  fut  autrefois  eompo- 
3j  fée  de  malfaiteurs  que  la  métropole  condamnoit 
33  à  être  tranfportés  en  Amérique ,  &  qui  dévoient 
3>  un  fervice  forcé ,  de  fept  ou  de  quatorze  ans  > 
35  aux  planteurs  qui  les  avoient  achetés  Aq^  tri- 
55  bunaux  de  juftice.  On  s'eft  univerfellemenc 
55  dégoûté  de  ces  hommes  corrompus  ,  &  toujours 
55  prêts  à  commettre  de  nouveaux  crimes. 

La  manière  de  s'exprimer  de  M.  l'abbé  Raynaî 
feroit  conclure  au  leéleur ,  qui  ne  feroit  pas  infbruit 
à  cet    égard ,  que  les    malfaiteurs  ont  contribué 
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beaucoup  à  peupler  ce  pays.  Il  paroîc  que  l'au- 
teur s*eft  rendu  trop  aifément  à  l'opinion  vul- 
gaire 5  ou  plutôt  s'eft  laiiré  induire  en  erreur  par 
les  afTertions  de  quelques  écrivains  ,  qui  ,  foit  par 
ignorance ,  foit  par  anglomanie ,  ont  prétendu 
que  l'intention  du  parlement  ,  en  faifant  cette 
loi  5  fut  de  peupler  les  colonies  :  c'eft  comme  fi 
on  envoyoit  quelques  fçeaux  d'eau  dans  les  fleu- 
ves Potowmac  &Delaware  pour  les  groiîir,afin 
A'qw  faciliter  la  navigation. 

M.  l'abbé  Raynal  fe  trompe ,  en  difant  que 
les  tribunaux  vendoient  le  fervice  des  criminels  : 
au  contraire  ,  leur  tranfport  coûtoit  au  gouverne- 
ment deux  livres  fterling  par  perfonn^.  Il  n'eft 
pas  vrai  non  plus  que  le  temps  de  ce  fervice  fût 
de  fept  ou  de  quatorze  ans.  La  loi  le  bornoic 
dans  ion  inftitution  a  fept ,  &  depuis  ,  il  fut  pro- 
longé à  quatorze  ,  à  vingt-un ,  &  même  à  vijs  félon 
]^  crime.  Il  eft  encore  faux  que  les  colons  sqtl  foienc 
dégoûtés  par  la  fuite  j  ils  s'en  plaignirent  aufli-tôc 
que  la  loi  fut  faite.  Dans  quelques  colonies  ,  ils  ne 
voulurent  jamais  les  recevoir  j  dans  d'autres  ,  ils 
les  reçurent  pour  éviter  toute  conteftation  avec 
l'Angleterre,  comme  il  arrive  fouvent  qu'on  fe 
foumet  à  des  chofes  défagréables  ,  pour  en  éviter 
d'autres  qui  le  feroient  encore  plus. 

A  New-York,  vers  l'année  1766^  on  en  ar- 
rêta un  qui  avoit  été  débarqué  furtivement  :  on 
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lui  fit  fon  procès  j  il  fut  condamné  à  être  tranf- 
poné  à  la  vieille  Angleterre.  En  conféqu^nce ,  il 
fut  mis  à  bord  d'un  bâtiment  &  renvoyé.  Dhs  qu  il 
eut  mis  pied  à  terre  ,  ayant  été  pris  ,  emprifonné 
"  Â:  conduit  devant  le  tribunal ,  le  juge  lui  demanda 
pourquoi  il  étoit  revenu  :  <c  J'ai  été  tranfporté ,  » 
répondit-il ,  —  «  mais  ne  faviez-vous  pas  que  la 
»  loi  condamne  à  la  potence  celui  qui  revient 
j5  avant  le  temps  ?»  — -  c<  Je  le  favois  ,  Mylord.  >> 
—  c<  Pourquoi  donc  êtes-vous  revenu?  »  —  «My- 
s>  lord  ,  par  ce  que  j'ai  été  tranfporté  ».  Le  juge  » 
qui  n'imaginoit  pas  qu'on  pût  être  condamné  au 
iranfport  d'Amérique  en  Angleterre  ,  n'entendoit 
point  ce  que  cet  homme  lui  difoit.  L'équivoque, 
me  dit  le  mônie  jour  un  de  mes  amis  qui  avoic 
été  préfent  à  cette  ichiiQ ,  occafionna  entre  le 
prétendu  coupable  de  le  juge  un  dialogue  fort 
curieux ,  qui  attira  l'attention  de  tous  les  fpeéta- 
teurs.  Enfin  ,  quand  le  juge  lui  eut  fait  entendre 
qu'il  feroit  pendu  ,  il  tira  de  fa  poche  la  copie  au- 
rhentique  de  la  fentence  du  tribunal  de  New-York, 
dont  la  ledlure  excita  un  ris  univerfel ,  &  l'on 
finit  par  mettre  l'homme  en  liberté. 

La  loi  du  tranfporr  des  malfaiteurs  tendoit  à 
décréditer,  les  colons  ,  à  donner  une  idée  af- 
freufe  d'un  pays  ,  où  l'on  envoyoit  les  hommes 
pour  les  punir ,  &  conféquemment  à  décourager 
l'émigration.   La  chambre, des  communes   ayant 
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réfolu  d'employer  les  criminels  dans  les  arfenaux, 
la  chambre  des  pairs  s'y  oppofa  en  difanr,  que 
cela  tendo'u  naturellement  à  décr éditer  les  arfe- 
naux du  roi.  La  politique  du  parlement  fut  la 
même  que  celle  qui  eft  actuellement  à  la  mode 
dans  différentes  parties  de  l'Europe,  &quiconfifte 
à  répandre  de  tous  côtés  ,  par  le  canal  des  ga- 
zettes ,  tout  ce  que  l'imagination  peut  fuggérer  au 
préjudice  des  États-Unis;  politique  d'ailleurs  inutile, 
parce  que  les  Européens  qui  ont  befoin  d'émigrer 
en  Amérique ,  &  qui  peuvent  y  trouver  leur 
bonheur  ,  en  un  mot  les  feuls  Européens  qui  nous 
conviennent  ,  font  des  gens  qui  ne  favent  pas  lire, 
ou  qui  n'en  ont  pas  le  temps. 

M.  l'abbé  Raynal  n'eft  pas  plus  près  de  la  vé- 
rité 5  lorfqu'il  parle  des  progrès  de  la  popula- 
tion. Après  avoir  établi ,  p.  90,  que  la  multi- 
plication rapide  àQs  habitans  des  treize  colonies 
doit  avoir  deux  fources  ^  il  ajoute  :  "  La  pre- 
55  mière  ell:  cette  foule  d'Irlandois  ,  de  Juifs ,  de 
3j  François ,  de  Vaudois ,  de  Palatins ,  de  Mo- 
33  raves  ,  de  Salzbourgeois ,  qui  ,  fatigués  àQS 
35  vexations  politiques  &c  religieufes  qu'ils  éprou- 
î>  voient  en  Europe  ,  ont  été  chercher  la  tran- 
35  quillité  dans  ces  climats  lointains.  33  Les  habi- 
tans de  la  Grande-Bretagne  ,  dont  il  ne  parle 
pas  5  contribuèrent  à  peupler  les  treize  colonies , 
peut-être  plus  que  toutes  les  autres  nations  en- 
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femble  ,  fans  en  excepter  les  Irlandois.  Quant 
aux  François  ,  on  ne  leur  connoic  d'autres  émi- 
grations que  celles  qu  occafionna  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes  ^  feulement  lorfque  la  France 
céda  l'Acadie  à  la  Grande-Bretagne,  on  yen 
vit  pafTer  quelques-uns.  A  l'égard  des  Juifs  ,  on 
croit  qu'ils  ne  montèrent  jamais  à  cent  dans 
tous  les  Etats-Unis  5  avant  la  révolution,  &  que 
même  aduellement  ils  ne  montent  pas  encore 
à  mille.  c<  La  féconde  fource  de  cette  étonnante 
>j  multiplication  (  continue  l'auteur  )  eft  dans  le 
>9  climat  même  àts  colonies  ».  L'accroiflTement 
intérieur ,  qui  furpaffa  de  beaucoup  celui  qui  fut 
l'effet  de  l'émigration ,  provint  de  l'abondance  des 
terres ,  &  de  la  modicité  de  leur  prix  ,  ce  dont 
l'auteur  convient  lui-même  pag.  191  &  192;  & 
l'on  ne  conçoit  pas  comment  il  peut  l'attribuer 
au  climat ,  qu'il  peint  lui-même  dans  divers  au- 
tres endroits  avec  les  couleurs  les  plus  défa- 
vorables. 

Livrons-nous  maintenant  a  quelques  obferva- 
tions  fur  le  rapport  que  les  colonies  avoient  avec 
les  rois  de  la  Grande-Bretagne,  &  fur  les  pré- 
tentions du  parlement. 

On  a  vu  que  les  établilTemens  àQs  colonies 
furent  faits  aux  frais  des  particuliers  :  chacune 
le  prouve  clairement  par  fon  hiftoire.  Quant  aux 
colonies  de  la  nouvelle  Angleterre,  on  en  trouve 
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le  témoi^nase  fiiivant  dans  une  réfolution  de 
la  chambre  des  communes  ,  que  le  fecrécaire 
adrelTa  au  gouverneur  de Mafrachufecs.  «Attendu, 
"  (  y  eft-il  dit  )  que  par  la  grâce  du  tout-puilTant, 
5^  hs  plantations  de  la  Nouvelle-Angleterre  ont 
"  eu  un  bon  &  heureux  (iicchs ,  fans  qu'il  en  aie 
«   rien  coûté  à  cet  état  (i)  j'.  Enfin  la  nation  ne 

(î)  Wliereas  the  plantations  in  Ne-w -En gland 
hâve  ^  hy  the  bUjJlng  of  the  Ahnigthy  ^  had  good  and 
profpcrous  fuccejfy  ■without  any  public  charge  to  this 
Jiate  ^  &c, 

M.  l'abbé  Raynal  dit ,  en  parlant  des  deux  premières 
compagnies,  tome  8,  page  313,  «  Quoiqu'on  leur  eût 
»  accordé  le  fecours  de  la  première  loterie  qui  ait  été 
«  tirée  en  Angleterre  ,  leurs  progrès  furent  /i  lents ,  qu'en 
»  1^14  on  ne  comptoît  que  quatre  cents  perfonnes  dans 
T)  les  deux  établilTemens  ».  A  cette  époque ,  il  n'y  avoit 
qu'un  feul  établiiïement.  Les  premières  tentatives  qu'on 
fit  dans  la  Nouvelle-Angleterre  finirent  en  1608,  &  les 
fécondes  commencèrent  en  1620  ,  comme  on  a  vu.  Cette 
concefTion  de  loterie  doit  être  encore  une  fable  de  la 
longue  lilîe  de  celles  que  la  précipitation  de  M.  l'abbé 
Raynal  lui  a  fait  adopter.  Dans  le  Fœdera  ,  tom.  ip , 
pag.  241  ,  l'on  voit  qu'en  1630  Charles  premier  donna 
une  charte  à  un  certain  David  Ramfey,  pour  conduire  à 
Londres  &  à  Weflmînfter  les  eaux  de  quelques  fources 
difîantes  d'un  mille  &  demi  de  Hodsdon  dans  le  Hert- 
fordshire,  avec  faculté  d'établir  une  loterie  pour  fe  mettre 
«n  état  d'en  faire  les  frai^.  M.  A.  Anderfon  ,  dans  fon 
iiiiloire  du  commerce  ,  dit  que  cette  loterie  efl  la  première 

Hiv 
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fe  mêla  des  affaires  des  colonies  que  fort  tard  ; 
lorfqu  elle  vit  la  certitude  d'en  tirer  des  avanta- 
ges 5  après  que  les  dépenfes  furent  faites  y  ôz  les 
difficultés  furmontées. 

Sans  examiner  combien  étoit  peu  fondée  la 
prétention  des  rois  d'Angleterre  pour  le  droit  de 
fbuveraineté  en  Amérique ,  fans  approfondir  non 
plus  les  raifons  politiques  qui  engagèrent  les  fon- 
,  dateurs  d&s  colonies  à  accepter  leurs  chartes  ,  il 
faut  convenir  qu'ils  les  reconnurent  pour  fouve- 
rains  auiïî-tôt  qu*ils  les  eurent  acceptées,  ôc  que  les 
deux  parties  fe  furent  obligées  réciproquement  en 
vertu  des  claufes  quelles  renfermoient.  Ce  fut  donc 
avec  les  rois  ,  ôc  non  avec  la  nation  que  les  co- 
lonies contradèrent  :  l'Angleterre  n'a  jamais  eu 
droit  de  faire  des  loix  pour  elles.  Chacune  adoptoit 
féparément  les  loix    parlementaires  qui  lui  plai- 


dent il  foit  fait  mention  tant  dans  le  Fœdera  que  dans  les 
livres  des  fiatuts. 

Le  Fœdera  eft  une  colleâion  d'aftes  publics  &  de  mo- 
numens  d'hiftoire  compilés  par  M.  Thomas  Rhymer ,  fous 
le  titre  de  Fœdera  ,  conventiones ,  Uttercc  ,  &c,  conte- 
nant les  ligues ,  conventions ,  lettres ,  &  tous  les  autres 
ades  publics  pafTés  entre  les  rois  d'Angleterre  &  tous  les 
empereurs ,  rois ,  papes  ,  princes ,  ou  républiques  ,  depuis 
le  règne  du  roi  Henri  premier ,  jufqu'à  celui  de  Charles 
premier  inclu/îvement.  A  Tégard  de  l'hifioire  du  com- 
merce^ de  M.  Anderfon ,  elle  eft  alfez  connue. 
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foient  5  comme  elle  auroit  pu  adopter  celles  de 
l'alcoran  ,  pourvu  qu'elle  n'euifenc  pas  été  con- 
traires aux  loix  d'Angleterre  ^  ce  qui  étoit  une  des 
claufes  renfermées  dans  les  chartes.  L'erreur,  na- 
turalifée  prefque  généralement  en  Europe ,  que 
l'Angleterre  fonda  les  colonies,  &  qu'elle  y  avoir 
droit  de  fouveraineté,  peut  être  provenue  de  diffé- 
rentes caufes.  L'Angleterre  fatisfaifoit  fon  amour 
propre  en  la  laiffant  fubfifter.  A  la  faveur  du  mo- 
nopole du  commerce,  elle  éloignoit  la  correfpon- 
dance  entre  les  colonies  &  les  autres  nations  de 
l'Europe  ,  Sz  ,  avant  la  révolution ,  celles  -  ci  ne 
croyoient  pas  les  colonies  aiTez  intéreifantes ,  pour 
approfondir  leur  hiftoire. 

Les  rois  ,  fuivant  la  loi  du  plus  fort ,  violè- 
rent fouvent  leurs  conventions  avec  toutes  les  co- 
lonies, avec  plus  ou  moins  de  hardieiTe  ,  félon  \qs 
circonftances.  Les  colonies  fiifoient  àQS  remon- 
trances. Elles  ne  reconnurent  jamais  le  droit  arbi- 
traire ;  mais  tantôt  par  foiblelTe ,  tantôt  pour  éviter 
les  difputes  ,  elles  fe  laifsèrent  dominer.  Leur  con- 
defcendance  faifoit  accroître  le  défir  de  les  accabler 
encore  davantage  ,  &  l'on  prétendit  s'en  prévaloir 
pour  en  prouver  le  droit,  comme  iî  quelqu'un 
fe  laiffant  patiemment  donner  un  coup  ,  il  en  ré- 
fultoit  un  droit  légal  pour  celui  qui  le  lui  a 
donné  ,  de  le  frapper,  autant  qu'il  lui  plairoit. 

Les  aéles  d'opprefîion  furent  en  il  grand  nom- 
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bre  ,  qu*on  ne  pourroit ,  fans  trop  s'étendre  ,  en 
entreprendre  le  détail.  Le  leéteiir  les  •  yerra  en 
gros  dans  la  déclaration  d'indépendance  (i).  Je 
remarquerai  feulement  que  Charles  fécond  Se 
Jacques  fécond ,  fon  frère  &  fucceffeur ,  avoient  ré- 
folu  de  reprendre  toutes  les  chartes.  Ils  enlevèrent 
arbitrairement  celle  de  la  colonie  de  MalTachu- 
fets  ,  &  la  mort  de  Charles  ,  ainfi  que  l'abdication 
de  Jacques ,  arrivèrent  fort  à  propos  pour  la  tran- 
quillité des  colonies.  Les  fucceiTeurs  de  Jacques, 
(  Guillaume  &  A4arie  )  croyant  devoir  rendre  une 
charte  à  la  colonie  de  MafTachufers ,  eurent  foin 
qu'elle  ne  fût  pas  auflî  favorable  au  peuple  que 
la  précédente.  Cependant  les  chartes  prouvèrent 
toujours  5  même  après  qu'elles  eurent  été  chan- 
gées 5  que  les  colonies  n'avoient  de  relation  qu'avec 
\ts  rois  5  &  que  la  nation  n'y  avoit  pas  le  moin- 
dre droit.  Barnard  ,  le  pénultième  gouverneur  de 
Mafîachufets  fous  le  gouvernement  royal,  un 
des  plus  grands  ennemis  de  la  liberté  àes  colo- 
nies ,  voulant  démontrer  au  gouvernement  An- 
gîois  la  néceffité  de  les  réduire  en  efclavage  dit, 
dans  fes  lettres  imprimées  en  Angleterre ,  «  Si 
»  les  chartes  peuvent  être  oppofées  à  l'autorité  du 
»  parlement ,  elles  portent  une  aliénation  à^s  do- 
«   maines  de  la  Grande-Bretagne  ,&  font  en  fubf- 

CO  V.  L,  B, 
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5>  tance  des  adbes  de  démembrement  de  l'empire 
»  Britannique  ,  ôc  produiront  leur  effet  comme 
•»  tels,  fi  l'on  n'a  pas  foin  de  le  prévenir  (i).  « 

De  la  véritable    cause  de  la 
révolution. 

PRÈS  que  Charles  premier  eut  été  décapité, 
le  parlement  s'étant  faifi  de  la  puifFance  royale , 
comme  entrant  aux  droits  du  roi  ,  prétendit  la 
fouveraineté  fur  les  colonies.  En  1(^50  ,  il  fit  un 
acte  pour  défendre  aux  colonies  le  commerce 
avec  les  autres  nations.  Telle  fut  l'origine  des 
prétentions  parlementaires.  Cela  paroît  incroyable  , 
lorfqu'on  fait   les  réflexions  fuivantes. 

Suivant  la  conftitution  d'Angleterre,  les  déli- 
bérations du  parlement  doivent  être  approuvées 
par  le  roi  pour  avoir  force  de  loi.  A  la  reftau- 
ration  de  Charles  fécond ,  on  fuppofa  que  fon 
règne  avoir  commencé  à  la  mort  de  fon  père. 
Ainli  l'année  qu'il    monta  fur    le  trône  s'appelle 

la  douzième  de  (on.  règne  au  lieu  de  la  première. 

>     I  »»— ^— 

(i)  1/  the  charters  can  hc  pleaded  againjl  the 
authority  of  parti ament ,  they  amount  to  an  aliénation 
of  the  dominions  of  great  Britain  ,  and  are  ^  in  effeB .y 
acis  of  difmemhcring  the  British  Empire  and  v^ill 
^perate  as  fuch  ,  if  car c  is  not  takcn  to  présent  it* 
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L'année  1(^50  fut  donc  la  (econàe  ^  6c  â  cen^ 
époque  ,  comme  il  écoit  errant  dans  les  pays 
étrangers ,  il  n'avoit  pu  donner  fon  confentement 
à  l'ade  dont  je  viens  de  parler.  Enfin ,  le  parle- 
ment lui-même  déclara  nul ,  comme  on  a  déjà 
vu ,  tout  ce  qui  avoir  été  fait  fous  Cromwel ,  ôc 
cependant  ce  fut  cet  ade  qui  ouvrit  la  porte  aux 
prétentions  parlementaires.  Charles  ,  pour  les 
faire  revivre  ,  ne  fit  aucune  difficulté  de  le  re- 
mettre en  vigueur ,  puifque  celui  auquel  il  donna 
fon  confentement  eft  précifément  le  même  que 
Taéte  de  16" 50. 

On  a  vu  que  quand  la  Virginie  fe  rendit  aux 
armes  de  Cromwel  en  1^51,  il  fut  convenu 
qu  elle  continueroit  de  jouir  de  la  liberté  du 
commerce  avec  toutes  les  nations.  Néanmoins 
Charles  ne  la  diftingua  point  des  autres  colonies. 
Si  la  capitulation  faite  avec  Cromwel  entre 
dans  le  nombre  des  adles  déclarés  nuls ,  de  quel 
œil  envifagera-t-on  la  prétention  du  parlement 
qui  fe  fondoit  fur  ce  qu  il  étoit  entré  aux  droits 
du  roi  ?  Jamais  ,  afTurément ,  les  rois  n'ont  eu  le 
droit  de  foumettre  les  colonies  au  parlement 
d'Angleterre  ,  pas  plus  qu'à  tout  autre  corps  lé- 
giflatif  de  l'Europe. 

En  vertu  de  la  loi  du  plus  fort ,  on  exerça  par- 
tout le  droit  de  régler  le  commerce  ,  ôc  quel- 
ques colonies ,  perfuadées  enfin  que  c'étoit,  comme 
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le  prétendoient  les  miniftres  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  un  pade  de  convenance  réciproque  ,  y 
confentirent.  Mais  quand  même  toutes  auroienc 
reçu  ce  pade ,  qu'eft-ce  que  cela  prouveroic  ?  Le 
parlement  auroit-il  acquis  par  là  le  droit  de  fou- 
veraineté  ?  Si  par  crainte ,  ou  croyant  faire  un 
échange ,  je  vous  lailTe  prendre  une  partie  de  mes 
vêtemens  ,  acquererez  -  vous  pour  cela  un  droit 
légal  fur  le  refte  &  fur  tout  ce  que  je  pofsède  au 
monde  ?  N'eft-il  pas  au  contraire  de  toute  juflice 
que  je  vous  reprenne  ce  que  vous  m'avez  enlevé 
par  force ,  ou  par  fupercherie ,  auiîi-tot  que  les  cir- 
conftances  me  le  permettront  ?  Cette  vérité  n'a 
pas  befoin  d'être  prouvée. 

Tant  que  les  prétentions  injuftes  ne  portoient 
que  fur  des  objets  particuliers  ,  on  proteftoit ,  on 
difputoit  y  mais  on  aimoit  mieux  foufFrir  que  à^Qn 
venir  à  une  rupture.  Il  eil:  difficile  de  prévoir  ce 
qui  feroit  arrivé ,  (î  les  miniftres  Anglois  avoient 
continué  d'avancer  pas-à-pas.  L'heureufe  étoile 
àçs  colonies  a  voulu  que  l'obftination  l'emportât 
fur  la  politique.  Ils  déclarèrent  ouvertement  qu'ils 
avoient  le  droit  de  nous  foumettre  à  toutes  leurs 
loix.  AXozs  il  ne  nous  reftoit  plus  que  l'alternative , 
ou  de  nous  féparer  de  la  Grande-Bretagne  ,  ou 
de  gémir  fous  l'efclavage  le  plus  honteux  de  le 
plus  terrible.  A  quoi  nos  alfemblées  auroient-elles 
fetvi  ?  C'eût  été  perdre  fon  temps  de  fon  argent: 
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que  de  les  convoquer ,  tandis  qu*un  corps  légiflatif 
étranger  auroit  pu  annuller  tout  ce  qu  elles  au- 
roient  fait ,  &  ftatuer  tout  le  contraire.  Il  auroic 
mieux  valu  pour  nous  être  fous  la  domination 
d'un  prince  abfolu  ,  parce  que  le  fouverain  de 
deux  nations  n'a  pas  un  intérêt  immédiat  d'en 
ruiner  une  pour  épargner  l'autre  j  mais  il  n'en  eft 
pas  ainfi,  dans  le  cas  où  c'eft  l'une  des  deux,  qui 
exerce  la  fouveraineté  fur  l'autre ,  puifque  toute 
charge  dont  elle^ grève  celle  qu'elle  tient  fous  fa 
dépendance  ,  eft  un  foulagement  pour  elle-même. 
On  ne  peut  difconvenir  que  le  plus  grand  malheur 
qui  puifTe  arriver  à  une  nation  ,  ne  foit  de  devenir 
fujette  d'une  république  (i). 

Les  fecours  confidérables  ,  que  les  colonies^ 
avoient  fournis  à  la  mère  patrie  dans  la  guerre 
de  175^5  firent  efpérer  aux  miniftres,  après  la  paix 
de  i-j6^  5  qu'ils  procureroient  un  accroiffement  aux 
revenus  publics  en  foumettant  les  colonies  à  de 
nouvelles  taxes.  Ils  voyoient  de  plus,  en  cela, 
^^^—^■^—^——^—^-^^^—  -  

(i)  Cette  vérité  eft  parfaitement  connue  en  Amérique. 
Les  prétendus  politiques ,  qui  prophétifent  les  conquêtes 
futures  de  nos  états ,  ou  ne  favent  pas  en  quoi  con/^fie  le 
vrai  bonheur  des  nations  ,  ou  fuppofent  que  nous  l'igno- 
rons nous-mêmes.  Il  pourroit  arriver  qu'un  jour  les  ha- 
bitans  des  Etats-Unis  aideroient  leurs  voifins  à  devenir 
libres  ;  mais  il  n'efi  pas  probable  qu'ils  fe  laifient  aller  au 
défir  non  moins  imprudent  qu'injufle  d'avoir  des  fujets. 
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raccroiflTement  de  leur  propre  influence ,  puifqu'iU 
dévoient  avoir  de  nouveaux  emplois  à  dilbibuer. 
Quoique  les  fujets  de  la  Grande-Bretagne  fuflTenc 
très-chargés  de  taxes  &  d'impôts ,  les  colonies  , 
au  moyen  des  entraves  qui  gênoient  la  liberté  de 
leur  commerce  ,  contribuoient  indiredemenr  au- 
delà  de  leur  quote-part.  Les  miniftres  ,  foit  qu'ils 
ne  le  cruflfent  pas  ,  ou  qu'ils  feigniifent  de  ne 
pas  le  croire  ,  provoquèrent  ces  adtes  très-connus 
par  lefquels  le  parlement  prétendit  foumettre  les 
colonies  à  la  taxe  du  papier  marqué  ,  du  papier 
à  écrire  ,  du  verre  ,  de  la  teinture  Se  du  thé. 
Tout  le  monde  fait  avec  quelle  énergie  les  Amé- 
ricains s'y  opposèrent.  Ce  n'eft  point  ici  le  lieu 
de  rapporter  divers  faits  qui  furent  la  fuite  de 
cette  opposition  j  par  exemple  ,  l'aventure  du  pa- 
pier marqué  qui  fut  jette  au  feu  ignominieufe- 
ment,  aulîi-tot  qu'il  fut  débarqué  à  Hampron  en 
Virginie. 

Alors  [qs  miniftres  changèrent  de  fyftême.  Le 
parlement  révoqua  l'aéte  du  timbre.  Mais  dans 
un  autre  qu'il  avoir  publié  précédemment  ,  il 
avoit  déclaré  avoir  le  droit  de  faire  obéir  les 
colonies  à  toutes  (qs  loix  &  dans  tous  les  cas. 
C^ed  ce  dernier  acte  ,  dont  l'exécution  auroît  fait 
difparoîcre  jufqu'wi  l'ombre  même  de  la  liberté  5 
qui  feul  a  produit  la  révolution.  Le  parlement 
4:éyoqua  enfuite  les  adles  concernoiit  le  papier  i 
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écrire  ,  la  teinture  &  le  verre ,  &  fe  contenta  de 
îaifler  un  miférable  impôt  de  trois  deniers  fterling 
par  livre  de  thé  ,  feulement  pour  faire  fubiifter 
le  prétendu  droit. 

Si  le  gouvernement  Britannique  eut  engagé  les 
colonies  à  s'impofer  elles-mêmes  une  taxe  beau- 
coup plus  confidérable  au  pi-ofit  de  la  mère-patrie, 
aucune  n'auroit  refufé.  Excepté  le  droit  d'exiger , 
elles  auroient  accordé  tout  ce  qu'on  aaroit  pu 
délirer  d'elles.  Pendant  la  guerre  de  175^5  elles 
s'endettèrent  d'environ  dix  millions  de  livres  fter- 
ling pour  aider  la  métropole  d'une  manière  efficace, 
ce  qui  leur  valut ,  de  la  part  du  parlement  ,  une 
gratification  de  trois  cents  mille  livres  fterling.  Ce 
don  fut  reçu  avec  des  tranfports  de  joie,  parce  que 
les  colons  le  regardoient  comme  un  témoignage 
éclatant  de  leur  zèle  envers  la  patrie  de  leurs  an- 
cêtres ,  ^  non  pas  pour  la  fomme  qui  éroit  infi- 
niment au  de  (Tous  des  facrifices  qu'ils  avoient  faits, 
&  qui ,  moyennant  le  péculat  de  ceux  par  les 
mains  defquels  le  gouvernement  Anglois  fit  pafter 
l'argent ,  ne  fut  payée  qu'en  partie.  Parmi  ceux 
qui  en  profitèrent ,  on  diftingua,  fur-tout ,  le  gou- 
verneur de  Virginie  ,  Diinwiddie  ;  mais  l'alTemblée, 
qui  ne  l'ignoroit   pas  ,  ferma  les  yeux. 

La  modicité  de  la  taxe  que  l'on  avoit  mife 
furie  thé,  ne  laifia  pas  de  contribuer  à  con- 
vaincre les  Américains  que  les  miniftres  avoient 

formé 
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formé  le  projet  d'établir  le  prétendu  droit  à  k 
faveur  de  l'ufage.  On.  apprit ,  d'ailleurs  ,  en  Amé* 
rique  ,  qu'ils  l'avoient  concerté  avec  les  diredteurs 
de  la  compagnie  des  Indes.  Quelques  perfonives 
prétendent  favoir  ce  qui  fut  convenu  fecretteme.ic 
dans  cette  occafion  entre  les  miniftres  &  les  dl> 
redteurs.  Pour  moi ,  je  m'en  tiendrai  aux  faits 
avérés. 

La  compagnie  à  qui  fa  charte  ne  permettoit  de 
vendre  que  fur  des  enchères  publiques  &  avec 
certaines  formes,  fit  pafTer  en  1773  ,  pour  fon 
compte  particulier ,  une  grande  quantité  de  thé 
en  Amérique  ,  comme  auroit  pu  faire  tout  mar- 
chand 5  fur  l'alTurance  du  gouvernement  qui  en- 
treprit de  faire  faire  au  parlement,  à  ce  fujet ,  un 
ade  d'indemnité.  Le  miniftre  peut  agir  à  fon  gré 
contre  les  loix  ,  pouvu  qu'il  ait  la  pluralité  du 
parlement  à  fa  dévotion.  On  a  tort  de  croire  que 
le  premier  miniftre  d'Angleterre  eft  obligé  d'a- 
voir égard  à  l'opinion  du  peuple.  Il  eft  moins 
fujet  à  fon  reffentiment  que  le  miniftre  d'un  prince 
abfolu ,  parce  que  la  fandion  du  parlement  lui 
fert  de  bouclier ,  comme  celle  du  fénat  romain 
fervoit  de  bouclier  aux  miniftres  des  premiers 
Céfars. 

La  furabondance  de  thé   qu'il  y  avoit  à  cette 
époque  fut  très-favorable  aux  vues  des   miniftres , 
Part.  L  I 
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qui,  pour  éblouir  \qs  Américains,  vouloient  qu'a» 
le  kur  vendît  à  meilleur  marché  qu'ils  n'auroienc 
pu  fe  le  procurer  de  tout  autre  endroit ,  au 
moyen  de  la  contrebande.  A  Bofton ,  on  jeta  le 
thé  a  la  mer;  à  New -York  &à  Philadelphie, 
on  refufa  l'entrée  aux  bâtimens  qui  l'avoienc 
apporté. 

La  nouvelle  en  étant  arrivée  à  Londres  ,  on  fuf- 
pendit  l'envoi  qui  devoit  fe  faire  dans  toutes  les 
autres  colonies  ;  car  on  imagina  bien  que  par- 
tout  le  thé  feroit  reçu  de  même. 

La  différence  de  conduite  qui  parut  entre  Bof- 
ton  &  les  autres  endroits,  fut  l'effet  à^s,  circonf- 
tances.  A  Boflon  les  bâtimens  étoient  dans  le  port, 
&  le  thé  étoit  adreffé  aux  marchands  ,  quiétoienc 
convenus  avec  le  gouverneur  de  le  prendre  &c 
d'en  payer  la  taxe ,  conformément  à  l'ade  du  par- 
lement. Les  habitans  empêchèrent  qu'on  ne  le  dé- 
barquât ,  &  vouloient  que  les  bâtimens  remifîènc 
à  la  voile  pour  s  en  retourner.  Mais  le  gouver- 
neur leur  défendit  de  fortir.  Après  fept  ou  huit 
jours  de  débâts  inutiles  ,  le  gouverneur  s'obftinant 
à  retenir  les  bâtimens  dans  le  port ,  les  habitans^ 
dans  la  crainte  que  quelque  marchand  Anglois  ou 
EcofTois  ne  trouvât  enfin  le  moyen  d'introduire 
le  thé  ,  &  ne  payât  la  taxe  ,  s'en  allèrent  à  bord  , 
&  jetèrent  tout  le  thé  a  la  mer,  ce  qu'ils  firent 
en  ufanc  de  toutes  les  précautions  pofîibles ,  pour 


fur  les  États  -  Unis.  1 3  i 

qu'il  n'en  réfultât  aucun  autre  défordre.  A  Phi- 
ladelphie Se  à  New- York ,  les  marchands  s'enga- 
gèrent à  ne  pas  le  recevoir.  Ils  envoyèrent  offrir 
aux  capitaines  l'eau  &:  les  vivres  dont  ils  pour- 
roient  avoir  befoin  pour  s'en  retourner  ,  &:  leur 
ordonnèrent  de  partir  fans  débarquer  la  moindre 
chofe.    L'oppofition  des  colonies  eut  donc    pour 
objet  le  nouveau  fyftême  que  le  parlement  avoit 
formé  de  les  foumettre  à  {qs  loix.  Il  efl  clair  que 
les  fecours    qu'elles  fournirent  à   la   mère   patrie 
firent  appercevoir  aux  miniftres  Anglois  que  mal- 
gré les  entraves  du  commerce  ,    elles  croilToient 
rapidement  en  force  &  en  vigueur.   On  fait  que 
l'un  d'eux   (i),  dont  l'opinion  étoit   d'un  c^rand 
poids,  expofa  que  les   colonies  étoient  déjà  trop 
piiifTantes   &  qu'il   étoit  temps   de  hs  contenir. 
On   prétend   que   l'intention    ^qs   miniftres  étoit 
de  \qs  forcer  à  fe  foulever ,  afin  d'avoir  un  pré- 
texte pour  les  priver  de  leurs  chartes,  &  \qs  traiter 
comme  pays  de  conquête.  Un  hiftorien  bien  in- 
formé pourra  fans  peine  démontrer  la  probabilité 
&  peut-être  la  certitude  de  cette  opinion.  II  pourroir 
même  remonter  jufqu'au  véritable  m^otif  d'une  telle 
conduite ,  &  faire   voir  que  le  but  àQs  auteurs  de 
ce  plan ,  étoit  de  fe  fervir  de   l'Amérique  fubju- 


f  I)  Le  lord  Hillsborough  dans  le  ccnfea  du  roi  ,  vers 
la  fin  de  177 1  ou  au  commencement  de  1771. 

lii' 
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^\.\èQ  pour  éteindre  touc-à-fait  la  liberté  en  An-^ 
glecerre. 

Les  miniftres  Angloîs  voulant  juftifier  leur  condui- 
te, principalement  aux  yeux  de  la  nation  ,  réunirent 
tous  leurs  efforts  pour  perfuader  que  les  Améri- 
cains avoient  prémédité  la  révolution  depuis  long- 
temps ,  &  que  les  raifons  qu'ils  apportoient  étoient 
de  purs  prétextes.  Rien  n'eft  plus  faux.  Il  efl 
vrai  qu'ils  favoient  que  leurs  ancêtres  &  eux- 
mêmes  avoient  lailTé  ufurper  beaucoup  de  leurs 
droits  5  mais  il  n'tft  pas  vrai  qu'ils  fongeafTent 
même  à  les  recouvrer.  Ce  qui  peut-être  a  fait 
que  Ton  n'a  pas  eu  de  peine  à  croire  qu'ils  avoient 
formé  le  projet  &  préparé  de  longue  main  les 
moyens  de  fecouer  le  joug  ,  c'a  été  la  nature  du 
joug  même  ;  il  étoit  fi  révoltant ,  qu'on  ne  con- 
çoit point  comment  un  peuple  é-.lairé  ,  qui  avoit 
fucé  avec  le  lait  les  fentimens  de  la  liberté  ,  auroit 
pu  fbuffiir  qu'on  le  traitât  de  la  forte ,  s'il  n'a-- 
voit  pas  relTenti  pour  la  patrie  de  fes  ancêtres, 
cette  affedion  qui  va  jufqu'au  dévouement  le  plus 


aveugle. 


La  prohibition  faite  aux  colons  de  fabriquer 
chez  eux  certains  objets  propres  à  leur  ufage  ,  afin 
de  les  obliger  de  tirer  tous  ces  articles  des  manu- 
fadures  d'Angleterre  (i) ,  &  de  les  payer  fort  cher, 

(i)  Ecoutons  le  comte  de  Chatam ,  plus  connu  fous  l(ç 
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eft  une  de  ces  loix  q.i'ja  ne  peut  imaginer  fans 
*  adopter  h  maxime  que  le  jufte  ôc  l'honnête  con- 
fident uniquement  dans  l'utile.  Cet  exemple  (nf- 
fit  pour  donner  une  idée  de  la  manière  dont  011 
cherchoit  à  étendre  le  droit  de  régler  le  com- 
merce. Cependant  les  Américains  fupportoienc 
patiemment  cette  charge  ,  ainii  qu  une  infinité 
d'autres  femblables  ,  &  n'auroient  pas  cefle  de  s'y 
foumettre ,  il  les  miniftres  Anglois  ,  prenant  la 
complaifance  aveugle  des  colons  pour  de  la  pu- 
fîllanimité  ,  n'enflent  pas  ,  d  force  de  ferrer  leurs 
liens  5  fini  par  les  brifer. 

On  pourroit  rapporter  ici  plufieurs  faits  pour 
prouver  que  les  An^éricains  ne  fongeoient  nulle- 
ment à  les  rompre.  Mais  on  fe  contentera  de  dire 
que  les  états ,  dans  leur  féconde  requête,  à  laquelle 
l'Angleterre  ne  répondit  pas  plas  qu'à  la  pre- 
mière, demandèrent  au  roi  d'être  remis  dins  l'état 
où  ils  étoient  immédiatement  après  lapaix.de  17^3, 


nom  de  Guillaume  Pitt,  un  des  défenfeurs  les  plus  zélés 
que  l'Amérique  ait  eus  en  Angleterre  ;  difcourant  un 
jour  dans  la  chambre  des  pairs  contre  les  miniflres  au 
fujet  des  taxes  dont  nous  avons  parlé  ,  il  s'écria  :  a  Mais 
»  a  l'Amérique  s'avifoit  de  fabriquer  un  bas  ou  un  ciou 
»  de  fer  de  cheval ,  je  voudrois  lui  faire  fentîr  tout  le 
y>  poids  de  la  puiflance  de  ce  pays.  »  Nous  laifTons  la 
conféquence  au  leâeur. 

liij 
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ce  qui  eft  une  preuve  manifefte  qu'ils  ne  fe  plaî- 
gncient  point  des  charges  antérieures,  quoique  pe- 
fantes  &  injuftes  ,  mais  aufïi  qu'ils  n'en  vouloienc 
pas  cl#  nouvelles. 
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ÉPOQUE 

Entre  le  Gouvernement  Monarchique 
et  le  gouverne^ient  républicain. 


V^UAND  les  gouverneurs  Anglois  commencèrent 
a  négliger  leur  devoir  ,  ou  a  ne  fe  faire  aucun  fcru- 
pule  d'abufer  de  leur  autorité  j  quand  les  uns  par 
force  5  les  autres  de  leur  propre  mouvement ,  aban 
donnèrent  leurs  gouvernemens,  ce  qui  arriva  vers 
la  fin  de  1773,  dans  quelques  colonies  ,&  dans 
d'autres  au  commencement  de  1774  ,  les  Amé- 
ricains ne  fongeoient  pas  encore  à  fe  féparer  de 
la  Grande-Bretagne  5  6c  n'imaginoi-tnt  pas  même 
qu'elle  pût  un  jour  les  réduire  à  cette  extrémité. 
Le  défit  qu'ils  avoient  de  refter  unis  avec  elle, 
leur  faifoit  efpérer  que  les  miniftres  fe  défifte- 
roientt  de  leurs  prétentions  ,  &  que  les  affaires 
s'accommoderoient.  Pour  y  parvenir ,  il  falloir  fe 
mettre  en  état  de  défenfe ,  afin  de  pouvoir  fou- 
tenir  fes  droits  :  mais  il  n'étoit  pas  pofiible  de 
procéder  légalement  fous  la  conftitution  qui  fub- 
fiftoit  alors ,   ôc  l'on  ne  penfoit  pas  à  en  établii: 

îiv 
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une  nouvelle.  Il  éîoit  donc  néceffaire  de  recourir 
à  un  expédient  qui,  fans  détruire  le  gouverne- 
ment dont  l'exercice  étoit  fafpendu ,  fût  capable 
de  maintenir  le  bon  ordre ,  en  rendant  tous  les 
habitans  refponfables  de  ce  qu'on  auroit  du  faire 
dans  cette  efpèce  d'interrègne.  Comme  toutes 
hs  colonies  adoptèrent  le  même  fyftôme ,  feule- 
ment avec  de  très-légères  différences  ,  qui  ne  pou- 
voient  d'ailleurs  influer  en  aucune  façon  fur  fon 
organifation  générale  ,  ni  fur  fes  effets  ,  le  tableau 
particulier  de  la  conduite  d'une  feule  ,  fuffira 
pour  apprendre  comment  elles  fe  conduilirenc 
toutes. 

Les  divers  gouvernemens  étoient  un  compofé 
de  monarchie ,  d'ariftocratie  &c  de  démocratie  , 
à  Texception  du  gouvernement  de  Penfylvanie  (k 
de  celui  de  Delaware  qui  n'avoient  rien  d'arifto- 
cratique  ,  èc  qui  tous  les  deux  avoieni  le  même 
gouverneur  ,  pris  toujours  dans  la  famille  de  Penn, 
propriétaire  de  l'un  &  de  l'autre.  Ce  gouverneur  , 
Se  celui  de  Maryland ,  nommé  par  les  héritiers 
du  lord  Baltimore  ,  à  qui  la  propriété  de  cette 
colonie  appartenoit,  dévoient  être  approuvés  du 
roi,  &  jamais  cette  approbation  n'étoit  refufée. 
Les  gouverneurs  de  Connedicut  &  de  Khode- 
Ifland  étoient  élus  par  le  peuple.  Le  Roi  nom- 
moittous  les  autres.  Les  gouverneurs  repréfentoient 
la  monarchie.  Le    corps   arifrocratlque    écoit  élu 
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par  le  roi,  excepté  dans  la  Nouvelle  -  Angleterre  ; 
car  c'étoit  le  peupl-e  qui  en  avoir  l'éledion  dans  les 
gouvernemens  de  Rhode-Ifland  <Sc  de  Connedi- 
eut  (1)^  dans  ceux  de  MalTachufets  &  de  New- 
Hamshire,  c'étoit  des  repréfentans.  Par-tout  le  corps 
démocratique  étoit  élu  par  le  peuple. 

Chaque  colonie  étoit  divifée  en  diftrids ,  ap- 
pelés généralement  comtés.  La  Virginie  avoir  en- 
viron foixante  comtés  qui  n'étoient  pas  à  beaucoup 
près  d'égale  grandeur.  Chacun  de  ces  comtés  en- 
voyoit  deux  repréfentans  pour  former  le  corps  dé- 
mocratique dans  l'aflTemblée  qui  portoit  le  nom 
d'affem.blée  générale  (2) ,  comme  elle  le  porte  encore. 


(i)  Les  provinces  de  Connefticut  &  de  Rhode-Ifland 
étoîent  prefque  indépendantes  même  avant  la  révolution  , 
puifque  le  roi  n'avoit  pas  feulement  la  négative  fur  leurs 
loix.  La  charte  de  MafTachufets  étoit  originairement  con- 
forme à  celle  de  Connedicut  ;  mais  Charles  II  la  déclara 
nulle  en  1684.  La  colonie  continua  de  s'en  fervir  jufqu'en 
1^86  ,  auquel  temps  Jacques  II  la  lui  ôca ,  8c  la  gouverna 
arbitrairement  pendant  le  court  efpace  que  dura  fou 
règne.  Vers  le  même  temps,  le  chevalier  Edmond  Andros, 
dont  nous  avons  déjà  parlé  ,  entreprit  de  faire  le  même 
changement  dans  Connedicut  :  mais  un  foir  qu'on  difcutoit 
l'affaire  à  Hartford  ,  un  des  fpedateurs  éteignit  les  lumières , 
emporta  la  charte  &  la  cacha.  C'efl  ainfi  qu'elle  fut  con- 
fervée ,  &elle  exiiîe  encore. 

(t)  Le  mot  aJfemhUe  a  toujours  été  eonfidéré  comme 
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Cette  inégalité  d'étendue  des  comtés  éroit  un 
cflrer  de  la  politique  du  gouvernement  Anglois , 
qui  vouloit  retenir  le  plus  grand  nombre  des  re- 
préfentans  dans  les  parties  acceffibles  aux  bâtimens 
de  guerre.  Nous  en  avons  eu  la  preuve  dans  les 
derniers  temps.  Les  comtés  frontières  s'éten- 
doieut  jufqu'aux  limites  de  la  colonie.  Quand  la 
population  fe  fut  accrue  &  étendue ,  au  point 
que  le  habitans  ne  pouvoient  plus  s'y  raffembler 
fans  que  cela  leur  fût  trop  incommode  ,  alors  d'un 
comté  on  en  faifoit  deux  :  mais  comme  le  nombre 
des  repréfentans ,  dans  les  parties  éloignées  de  la 
mer  &  des  fleuves  navigables ,  auroit  fini  par  avoir 
la  prépondérance  ,  il  fut  ordonné  au  dernier  gou- 
verneur Anglois  (  le  comte  de  Dunmore  )  de  ne 
plus  permettre  la  divifion  d'aucun  comté,  qu'à  con- 
dition que  les  nouveaux  comtés  renonceroient 
au  droit  d'envoyer  des  repréfentaps.  Les  gouver- 
neurs des  autres  colonies  recurq^it  le  même  ordre. 


moins  exprefTif  que  celui  de  parlement  ;  Se  pour  cette 
raifon  ,  lorfque  le  nouveau  gouvernement  fut  établi  , 
quelques  perfonnes  proposèrent  de  le  changer  ;  mais  toute 
réflexion  faite,  on  prit  le  parti  de  le  lalifer,  attendu  que 
les  noms  ne  font  qu'une  chofe  pafTive  ,  comme  le  mot 
empereur^  qui,  avant  Jules-Céfar  ,  ayant  une  iignification 
moins  étendue  que  celui  de  roi  ,  fignifia  beaucoup  plus  , 
quand  par  la  fuite  il  fervit  à  défigner  le  maître  d'environ 
les  deux  tiers  du  monde  connu» 
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Le  congrès  eu  a  parlé  dans  fa  déclaration  d'in- 
dépendance. 

Outre  les  deux  repréfentans  par  chaque  comté, 
il  y  en  avoir  quatre  autres  en  Virginie  ;  la  ville 
de  Norfolck ,  celle  de  Williamsburg ,  qui  étoit 
alors  capitale  de  la  province  ,  le  collège  de  cette 
dernière  ville,  enfin  la  ville  de  James,  qui  avoir 
été  la  capitale  avant  Williamsburg  ,  &  où  il  ne 
reftoit  plus  que  deux  ou  trois  familles  (i)  ,en  nom- 
moient  chacun  un. 

Le  gouverneur  ayant  droit  de  dilToudre  le  corps 
démocratique  (2) ,  comme  le  roi  en  Angleterre  , 

(i)  Le  gouvernement  aâuel  n'a  laiiTé  ni  à  la  ville  de 
James  ,  ni  au  collège  de  Williamsburg  le  droit  d'envoyer 
des  repréfentans.  Les  privilèges  partiaux  &  conféquemment 
injufles ,  foit  qu'originairement  ils  aient  été  donnf's  à  un 
petit  nombre  d  hommes ,  foit  que  les  places  les  aient  con- 
fervcs ,  après  qu'elles  font  devenues  défertes ,  facilitent 
trop  la  corruption.  Il  n'efl  donc  pas  étonnant  que  les  amis 
de  la  liberté  en  Angleterre  élèvent  la  voix  contre  le  droit 
d'envoyer  des  repréfentans ,  dont  jouifTent  encore  des  bourgs 
dépeuplés. 

(i)  Comme  on  ne  pouvoit  fans  Çon  ordre  faire  une  nou- 
velle éiedion  ,  fon  pouvoir  ne  fe  bornoit  pas  à  tenir  la 
colonie  fans  repréfentans ,  ainfi  qu'elle  l'éprouva  dans  cette 
occafion  près  d'une  année  entière  ;  il  alloit  Jufqu'à  con- 
tinuer dans  leurs  fondions  tout  le  temps  de  fon  gouver- 
nement,  ceux  dont  il  étoit  fatisfait  ;  car  s'il  n'ordonnoit 
pas  une  nouvelle  éieâion  ,  il  falloit  attendre  ,  pour  pou- 
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ne  manqua  pas  d'en  faire  ufage  ,  quand  les  re- 
préfenrans  ,  fur  la  nouvelle  du  blocus  de  Bofton  , 
rendirent  le  mai  1774,  une  déclaration  qui 
improuvoit  la  conduite  des  miniftres  Anglois  ,  ôc 
annonçoit  que  l'intention  des  Virginiens  n'étoit 
pas  de  refter  fpedateurs  oififs  de  la  perfécution 
de  leurs  frères. 

Les  fréquens  attentats  du  gouvernement  Anglois 
contre  les  droits  Ses  colonies  ,  fur-tout  après  la 
paix  de  17^5,  les  divers  moyens  mis  en  ufage 
pour  fomenter  entr'elles  la  défunion  ,  ôc  le  def- 
fein  non  équivoque  de  les  attaquer  féparément , 
avoient  engagé  les  repréfentans  du  peuple  à  for- 
mer, le  12  mars  1775  ,  un  comité  compofé  de 
fept  d'entr'eux  pour  correfpondre  avec  ceux  de& 
autres  colonies  ,  (  fî  elles  fuivoient ,  comme  elles 
ne  tardèrent  pas  à  le  faire ,  l'exemple  de  la  Vir- 
ginie ,  )  en  forte  que  tout  ce  qui  arriva  d'inté- 
reffant  dans  l'une,  étoit  immédiatement  commu- 
niqué à  toutes  les  autres  (i). 


voir  y  procéder  légalement  ,  ou  Tarrivée  d'un  nouveau 
gouverneur,  ou  la  mort  du  roi.  On  n'avoit  aucun  égard 
au  temps, 

(i)  Celui  qui  donna  la  première  idée  de  cette  înûl- 
tution  ,  fut  Dubney  Carr  ,  écuyer ,  du  comté  de  Goochiand , 
homme  recommandable  par  les  qualités  les  plus  rares»  Un 
de  Tes  parens  ,  qui  lui  ctoit  tendrement  attaché ,  en  a 
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U Amérique  doit  fa  liberté  à  cette  inftitu- 
tion  ,  dont  il  femble  que  les  miuiftres  Anglois  pré- 
virent les  conféquences  aulli-tot  qu'ils  en  furent 
informés  ,  puifque  le  gouverneur  de  Virginie  reçut 
de  fortes  réprimandes  ,  pour  ne  pas  avoir  en 
cette  occafion   dilTous  le   corps  démocratique. 

Les  miniftres  Anglois  s'etoient  flattés  en  vain  que 
les  autres  ports  ,  naturellement  jaloux  de  la  pré- 
pondérance de  celui  de  Bofton  ,  &  fur-tout  le  port 
de  Salem  qu'ils  avoient  entrepris  de  favorifer , 
n'aur oient  fongé  qu'a  profiter  de  fa  difgrace,  &: 
que  les  autres  colonies  auroient  regardé  cette  cir- 
conftance  comme  très-favorable  ,  pour  obtenir  de 
la  mère  -  patrie  quelques  grâces  en  récompenfe 
de  leur  foumiiîion  filiale.  De  tous  \qs  cantons 
de  la  colonie  ,  de  môme  que  de  toutes  les  co- 
lonies voifines  ,  les  habitans  prirent  les  armes  ,  6c 
volèrent  au  fecours  de  Bofton.  Ils  y  mirent  tant 
d'adivité  ,  qu'on  vit  arriver  un  grand  nombre 
de  chevaux ,  portant  chacun  deux  hommes  ,  6c 
quelques -uns  trois.  Les  colonies  plus  éloignées 
s'emp.efsèrent  de  faire  connaître  à  celle  de  Maf- 
fachufets  la  réfjlution  où  elles  éroicnt  de  faire 
caufe  commune  avec  elle,  6c  de  l'aider  de  toutes 


confacré  la  mémoire  par  une  înfcr'pilon  qu'il  a  îiit 
graver  fur  Ton  tombeau.  La  patrie  a  perdu  un  (î  digne 
citoyen  le  i6  mai  1773»  H  tH  mort  âgé  de  trente  ans» 
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leurs  forces.  On  leur  répondit  qu'on  n'avoir  pas 
befoin  d'hommes  ,  mais  de  vivres  ,  principalement 
à  caufe  de  l'interruption  de  la  culture  des  terres. 
Comme  les  fecours  confiftèrent  en  dons  particu- 
liers ,  il  eft  impoiîible  d'en  favoir  au  jufte  la  quan- 
tité. Ce  qu'il  y  a  de  confiant ,  c'eft  que  bientôt 
l'abondance  y  régna.  La  quantité  de  ris  qu'on 
reçut  de  la  Caroline  méridionale  fut  prodigieufe  , 
6:  en  Virginie  j'ai  fouvent  été  témoin  àts  inf- 
tances  qui  fe  faifoient,  afin  d'obtenir  une  place  dans 
quelque  bâtiment ,  fur  lequel  on  pût  embarquer 
du  froment  ,  ou  du  bled  de  Turquie.  Plufieurs 
perfonnes  s'unilToient  pour  former  une  cargaifon  , 
èc  c'étoit  une  faveur  d'être  admis  dans  cette  fo- 
ciété  5  vu  le  grand  nombre  de  concurrens.  Quel- 
ques-uns qui  avoient  déjà  fait  charger  leurs  den- 
rées ,  &c  les  avoient  deftinées  à  être  vendues  aux 
îles  5  ordonnèrent  aux  capitaines  de  faire  voile 
pour  Bofton.  D'autres  ,  qui  avoient  de  petits  bâti- 
mens  dont  ils  étoient  feuls  propriétaires  ,  voulu- 
rent que  la  cargaifon  Ç\it  pour  leur  compte  feul , 
&  refusèrent  de  prendre  aucun  alTocié.  Si  l'of- 
tentation  y  entroit  pour  quelque  chofe,  la  con- 
jondure  la  rendoit  au  moins  digne  d'excufe. 

Après  que  le  gouverneur  eut  diffous  le  corps 
démocratique ,  les  repréfentans  du  peuple  sqw 
retournèrent ,  3c  fe  hâtèrent  d'avertir  leurs  com- 
mettans    ^qs  maux   qui  menaçoient  leur   patrie. 
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Tous  les  habitans  fe  crurent  alors  également  obligés 
de  veiller  à  la  sûreté  publique  ,  &  en  droit  d'à- 
vifer  aux  moyens  propres  à  la  maintenir.  Par-touc 
on  élut  des  repréfentans ,  comme  on  avoit  cou- 
tume de  faire  dans  les  temps  ordinaires.  Il  n'y  eut 
que  les  profelTeurs  du  collège  ,  tous  Anglois  à  l'ex- 
ception d'un  feul,  qui s'abftinrent de  procédera  au- 
cune éledion.  Dans  cqs  circonftances  ,  la  voix  de  la 
patrie  appella  pludeurs  citoyens ,  qui  depuis  quel- 
ques années  avoient  renoncé  aux  affaires  publiques  , 
pour  jouir  àes  douceurs  de  la  retraite. 

Lorfque  les  temps  font  critiques  ,  le  peuple  jète 
les  yeux  fur  les  hommes  d'un  vrai  mérite ,  &  le 
bien  général  l'emporte  fur  toute  autre  confidération. 

On  donna  le  nom  de  convention  à  l'afTem- 
blée  Aes  repréfentans ,  pour  montrer  que  c'étoit 
un  établiiïement  momentané,  créé  par  lebefoin, 
&  qu'on  ne  vouloir  point  offenfer  par  le  nom 
d'aJfembUc  ,  l'adminiflration  dont  l'exercice  n'étoit 
que  fufpendu  ;  car  l'on  croyoit  alors  que  cette 
adminiftration  reprendroit  bientôt  fon  cours  (1). 

La  feule  iuftrudion  générale  qu'ils  reçurent ,  fut 

(i)  Dans  Connefticut ,  Rhode-Ifland  ,  la  Penf}lvanie  & 
la  Delaware ,  on  n'eut  pas  befoin  de  recourir  à  Texpédient 
de  la  convention  ,  parce  que  la  nature  de  leurs  conSî- 
tutions  permettoit  l'éledion  &  la  convention  des  aïïem- 
blées ,  fans  qu'il  fût  néceiïaire  d'obtenir  le  ccnfemement 
dired  ou  indired  de  la  couronne. 
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de  pourvoir  à  la  sûreté  publique  de  la  meilleure 
manière  pollible  ,  en  s'unifTant  aux  autres  colo-^ 
nies.  Ils  fe  raiTemblèrent  le  4  août  1774  à  Wil- 
liamsburg  ,  &  voici  le  réfultat  de  cette  confé- 
rence. 

On  élut  douze  perfonnes  pour  former  un  cc- 
mité  de  sûreté.  Les  fondlions  de  ce  comité  eurent 
pour  objet:  1°.  l'exécution  des  délibérations  de 
la  convention  ;  1^,  la  correfpondance  avec  les 
comités  de  sûreté  des  autres  colonies,  ou  avec 
toutes  perfonnes  à  qui  fa  conduite  des  affaires  fe^ 
roit  confiée  j  3".  de  pourvoir  avec  circonfpedion, 
dans  les  intervalles  des  affemblées  de  la  convention  ^ 
à  tout  ce  qu'il  jugeroit  nécelTaire. 

On  décida  que  les  habitans  de  chaque  comté 
choifiroient  entr'eux  douze  perfonnes,  pour  former 
le  comité  du  comté  ,  dont  les  fonctions  confifte- 
roient  à  veiller  au  bon  ordre  ,  à  correfpondre  &  fe 
concerter  avec  le  comité  àts  autres  comtés ,  &  à 
remplir  les  inftrudions  qu'ils  recevroient  du  comité 
de  sûreté. 

Comme  il  étoit  très-important  d'être  prêt  à 
marcher,  pour  courir  où  le  befoin  Fexigeroit ,  & 
que  le  pouvoir  de  commajider  aux  milices  apparr- 
tenoit  au  gouverneur  Anglois ,  on  recommanda  aux 
citoyens  de  s'armer  d<  de  former  entr'eux  des  com- 
pagnies de  volontaires,  qui  furent  appelées  com- 
pagnies indépendantes  j  chaque  volontaire  (ignoit 

les 
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les  conditions  qu'il  promettoit  d'obferver  ;  ces  con- 
ditions portoient  : 

Que  quand  le  nombre  des  volontaires  monte- 
roit  à  quatre-vingt,  ils  formeroient  une  compagnie, 
choifiroient  parmi  eux  le  capitaine  ,  les  deux  lieute- 
nans  Ôc  l'enfeigne  ,  ôc  laiiTeroient  au  capitaine 
la  nomination  des  fergens  Ôc   caporaux. 

Qu'ils  marcheroient ,  ôc  fe  conformeroient  en 
tout  aux  ordres  du  capitaine  ,  pourvu  que  l'ordre 
djÊ  marcher  vînt  du  comité  du  comté  (i). 

Que  quand  il  y  auroit  plu/îeurs  compagnies ,  la 
nomination  des  colonels,  lieutenants-colonels  ôc 
majors  ,  appartiendroit  au  comité  du  comté. 

Que  quand  il  y  auroit  plufîeurs  régimens  ,  la 
nomination  des  officiers  généraux ,  appartiendroit 
au  comité  de  sûreté. 

Après  avoir  élu  fept  perfonnes,  pour  repréfenter 
la  Virginie ,  dans  un  congrès  de  toutes  les  colo- 
nies ,  Ôc  ftatué  que  le  comité  de  sûreté  en  infor- 
meroit  chaque  colonie  en  particulier ,  la  conven- 
tion fe  fépara  ,  la  féconde  conférence  fut  fixée  au 
20  mars  1775  3  ôcïon  arrêta  quelle  fe  tiendroic 
à  Richmond. 

(1)  Dans  ce  temps,  tout  bon  citoyen  étoit  foldat ,  & 
Ton  ne  fongeoit ,  pour  ainfî  dire,  qu'aux  préparatifs  de 
guerre.  Malgré  cela  ,  les  Américains  ne  perdirent  jamais 
de  vue  la  foumifTion  que  chacun  doit  à  la  puifTance 
civile. 

Part.  /.  K 
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Cependant  les  autres  colonies  avoient  pris  le? 
mêmes  réfolutions ,  en  forte  que  beaucoup  de  cou- 
ricrs  fe  croisèrent  dans  la  routej  elles  avoient  toutes 
choid  pour  le  lieu  du  congrès,  la  ville  de  Philadel- 
phie, comme  la  plus  commode  ôc  la  plus  voifîne  du 
centre.  Le  congrès  s'alTembla  pour  la  première  fois 
le  5  feptembre  1774:  il  n'y  eut  que  les  députés 
de  onze  colonies ,  qui  furent  préfens  à  cette  ou- 
verture ]  car  ceux  de  la  Caroline  feptentrionale 
n'arrivèrent  que  le  1 4  du  même  mois ,  &  la  Géor- 
gie étoit  dans  une  pofition  qui  ne  lui  permettoit 
pas  d'envoyer  les  fiens  :  elle  ne  les  envoya  qu'au 
mois  de  juillet  fuivant.  En  conféquence ,  ils  ne 
s'y  trouvèrent ,  pour  la  première  fois  ,  que  le  5 
feptembre  1775  >  j^^^  ^^^  commença  la  troifîème 
feflion. 

Le  congrès  avoir  l'adminiftration  de  toutes  les 
affaires  de  la  guerre.  Son  pouvoir  ne  s'étendoit  pas 
beaucoup  plus  loin.  Ses  ades  n'étoient  le  plus  fou- 
vent  que  des  recommandations  ,  que  les  colonies 
refpedèrent  toujours  ,  Se  qu  elles  fuivirent  autant 
qu'il  leur  étoit  polîible. 

Chaque  colonie  nommoit  les  officiers  de  fes  régi- 
mens ,  Ôc  le  congrès  nommoit  les  généraux.  Geor- 
ges Washington,  un  des  députés  de  Virginie ,  fut  élu 
d\me  voix  unanime,  le  17  juin  1775,  commandant 
en  chef  des  troupes  des  colonies-unies.  Parmi  les  plus 
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méridionales ,  il  y  en  avoir  au  moins  fept  qui  con- 
lîoifToient parfaitement  fes  talens  militaires,  dont  il 
avoit  donné  des  preuves  pendant  la  guerre  de  1 7  5  ^, 
aufli  bien  que  fa  prudence  ôc  fes  vertus.  Quant 
aux^éputés  des  autres  colonies  ,  foit  qu'ils  le  con- 
nuflènt  aufïi ,  foit  que  pénétrés  de  la  nécellité  de 
conferver  une  union  parfaite,  ils  cruflTent  devoir  s'en 
rapporter  à  leurs  collègues ,  ils  concoururent  à  ce 
choix  fans  la  plus  légère  difficulté.  Le  Ucleur  ne 
fera  peut-être  pas  fâché  de  voir  la  commillion  qui 
lui  fut  donnée  dans  cette  occafion  ,  adrejfée  par  les 
députés  des  colonies -unies  à  Georges  Washington , 
écuyer. 

33  Mettant  une  confiance  particulière  dans 
î>  votre  patriotifme  ,  votre  valeur  ,  votre  conduite 
>>  &  votre  fidélité  ,  nous  vous  conftituons  &  nom- 
»  mons  par  ces  préfentes,  général  &  comman- 
59  dant  en  chef  de  l'armée  des  colonies-unies  , 
33  &  de  toutes  les  forces  levées  aétuellemenr ,  ou 
»  qu'elles  lèveront  dans  la  fuite  ,  ainfi  que  de  toutes 
53  autres  troupes  qui  offriront  volontairement  leurs 
33  fervices  &  fe  joindront  à  ladite  armée  pour 
»  défendre  la  liberté  Américaine ,  Se  pour  repouffer 
35  les  invafions  àç^s  ennemis. 

33  Nous  vous  revêtons  en  même-temps  d'une 
»  pleine  &  entière  autorité ,  pour  agir  de  la  manière 
33  que  vous  jugerez  la  plus  convenable  au  bien  da 
n  fervice. 

Kij 
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33  Nous  recommandons  &c  nous  enjoignons^ 
*3  auffî  par  ces  préfemes  à  tous  officiers  &  foldats 
»  qui  feront  fous  votre  commandement,  d'être  fou- 
»  mis  à  \os  ordres ,  &  adifs  à  remplir  chacun 
w  leurs  devoirs.  A 

»  Nousvous  recommandons  &  enjoignons  éga- 
y^  lement  de  remplir  avec  toute  la  vigilance  dont 
33  VOUS  êtes  capable  5  la  place  importante  qui  vous 
v>  eft  confiée ,  en  prenant  foin  que  Tordre  Se  la 
35  difcipiine  foient  exactement  obfervés  dans  l'ar- 
»  mée  \  que  les  foldats  foient  exercés  comme  ils 
33  doivent  l'être ,  àc  pourvus  de  tout  ce  qui  peut 
33  leur  être  nécelTaire. 

33  Vous  devez  régler  votre  conduite  en  tout 
33  point  fuivant  les  loix  &  la  difcipiine  militaire , 
33  telles  qu'elles  font  fixées  par  ces  préfentes  ,  1 
}>  comme  aufii  fuivre  &  obferver  les  ordres  que 
3>  vous  donneront  de  temps  en  temps ,  au  nom 
33  des  colonies  -  unies,  ou  le  congrès  aduel  y  ou 
»  celui  qui  le  remplacera,  ou  un  comité  du  congrès^ 

3î  Cette  commifîion  reftera  en  force  &  vigueur , 
îî  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  révoquée  par  le  congrès 
33  adtuel ,  ou  celui  qui  le  remplacera^ 

Dix-huit  mois  après  ,  comme  les  conjonctures, 
exigeoient  que  le  commandant  eût  un  pouvoir  plus, 
étendu,  le  congrès  lui  accorda  pour  ainfi  dire 
celui  d'un  didateur  ,  de  l'ufage  qu'il  en  fit  fut  tel 
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que  la  plus  grande  partie  des  habitans   des  Etats- 
Unis  ignore  encore  qu'il  l'ait  jamais  eu. 

Le  pouvoir  du  congrès  ,  à^s  affemblées  ,  des 
conventions  &  des  comités  ,  fut  illimité. 

Cette  efpèce  de  gouvernement ,  qui  fut  exercée 
de  la  manière  la  plus  modérée  (1)  ,  fubfifta  jufqu'à 
l'époque  de  la  création  des  gouvernemens  répu- 
blicains. 

Les  affaires  intérieures  furent  conduites  avec  une 
tranquillité  rare.  Les  débiteurs  n'attendoient  pas 
pour  payer  leurs  créanciers  que  ceux-ci  les  impor- 
tuna/fent.  Le  point  d'honneur  fit  plus  que  n'avoient 
jamais  fait  les  tribunaux.  On  eft  généralement  per- 
fuadé  que  le  payement  des  dettes  fut  beaucoup 
plus  exact  &:  plus  confidérable  qu'il  n'avoit  été  en 
aucun  temps,  lorfque  les  tribunaux  agifToient ,  &, 
dans  les  endroits  oii  ils  n'étoient  pas  fermés ,  la 
modération  des  créanciers  les  rendoit  inutiles. 

On  auroit  tort  de  fuppofer  que  les   débiteurs 


(r)  Le  pouvoir  étoit  fans  réferve  :  l'exercice  en  fut 
vraiment  paternel.  Ceux  à  qui  Tautorité  étoit  confiée 
n'eurent  jamais  befoin  d'en  faire  ufage.  Une  jfmple 
recommandation  étoit  fuffifante  ;  tout  le  mond,e  obéiffolt. 
Quoique  perfonne  ne  commandât ,  un  très-petit  nombre 
d'hommes  s'écartèrent  de  leur  devoir.  La  feule  peine 
qu'on  ordonna  fut  de  publier  leur  faute ,  peine  terrible  , 
puif^u'elle  les  exciuoit  prefqu'eniicrement  de  la  fociété* 
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furent  excités  par  des  confidérations  locales.  Ceux 
qui  avoient  des  dettes  en  Europe ,  usèrent  de  tous 
les  moyens  poliibles  pour  les  acquitter  ,  tant  que 
l'exportation  fut  permife. 

C'efl  de  quoi  les  marchands  de  la  Grande-Bre- 
tagne ont  rendu  des  témoignages  publics. 

Dans  la  requête  de  la  ville  de  Briftol ,  que  M. 
Burke ,  un  de  fes  députés  au  parlement,  préfenta 
au  roi  le  1 1  feptembre  1775  ,  on  trouve  ce.  qui 
fuit  : 

33  Nous  devons  un  témoignage  à  vos  colonies, 
M  &  la  iuftice  nous  le  commande  ;  c'eft  qu'au  mi- 
»   lieu  des  troubles  aduels ,  nous  avons  les  preuves 
M  les  plus  inconteftables  que  nos  concitoyens   de 
55   cette  partie  du  monde  n'ont  rien  perdu  de  leur 
55   ancienne  affedion  ,  ni  de  leurs  égards  pour  la 
35  mère-patrie  ,  &  qu'ils  n'ont  point   oublié    les 
35  principes  d'honneur  &  de  juftice  ,  qui  font  l'anie 
55   du  commerce.   Malgré  la  fufpenfion   du  gou- 
35  vernement  dans  ce  vafte  continent ,  nous  fom- 
55   mes  fondés  à  croire  (  d'après  ce  qui  eft  entré 
35  dans  notre   ville  &    d'après    notre    correfpon- 
55   dance  ,  qui  eft  fort  étendue  )  que   les  produc- 
3>  tions  d'Amérique  ont  été  portéesdans  laGrande- 
35  Bretagne    auffi    ponduellement   que    dans   cqs 
35  temps  heureux  où  régnoit  la  paix  la  plus  pro- 
55  fonde.   Nous    pouvons  affurer    votre   majefté  , 
33  que  le  commerce  de   ce  port  ^  la  fubfiftance 
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n  d'une  grande  partie  de  vorre  royaume  doivent 
33  beaucoup  a  vos  fujets  d'Amérique.  Leur  con- 
»  duite  eft  un  sûr  garant ,  non-feulement  des  fen- 
j^  timens  d'Pionneur  qui  les  animent,  mais  encore 
35  de  l'attachement  qu'ils  confervent  pour  la  Gran- 
>5  de-Bretagne.  Dans  la  feule  ville  de  Briftol ,  du- 
33  rantl'efpace  d'une  année,  à  commencer  aupre- 
3>  mier  feptembre  1774,  nous'avons  reçu  plus  d'un 
jî  million  de  boiffeaux  de  bled  ,  pour  ne  pas  parler 
33  d'une  quantité  prodigieufe  d'autres  denrées  ef- 
33  fentielles  a  notre  navigation  &c  à  notre  com- 
as  merce.  33 

La  requête  des  négocians  de  Londres  étoit  plus 
étendue.  Elle  portoit  entr'autres  chofes  que  de- . 
puis  que  les  Américains  avoient  fermé  leurs  ports 
aux  marchandifes  de  la  Grande-Bretagne  ,  leurs 
payemens  avoient  été  beaucoup  plus  confidérables 
qu'avant  cette  époque  dans  le  même  efpace  de 
temps.  Malgré  tous  mes  foins ,  il  ne  m'a  pas  été 
poflible  d'avoir  cette  pièce  ,  ainfi  que  plufieurs  au- 
tres. Il  eft  très-difficile  de  fe  procurer  celles  qui 
pourroient  fervir  à  démontrer  combien  le  lan- 
gage qu'on  tenoit  alors  dans  ce  pays  fur  le  compte 
de  l'Amérique ,  étoit  différent  de  celui  qu'on  y  tient 
maintenant. 

Toutes  les  opérations  de  cette  année  confiftèrent 
dans  le  payement  des  dettes  reftées    en  arrière  j 

Kiv 
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car  il  n'étoit  plus  permis  de  faire  entrer  en  Amé- 
rique aucune  marchandife  d'Angleterre.  Lorfque 
pour  faciliter  aux  débiteurs  les  moyens  de  payer 
leurs  dettes,  on  propofa  de  laifTer  libre  l'expo^^ 
tation  ,  quoique  l'importation  fut  prohibée  ,  il  fe 
trouva  plus  d'un  politique  qui ,  fur  ce  grand  princi- 
pe, y^///^/?^3//V^y^/?7'^/7z^/^Ar  ^fto  ^  foutint  l'avis  con- 
traire &  repréfenta  que  par  cette  conduite  nous  nous 
afroibliffions  extrêmement,  tandis  que  nous  fournif- 
fions  en  même-temps  a  nos  ennemis  des  refTources 
pour  nous  faire  la  guerre  ,  ou  plutôt  que  nous 
augmentions  les  forces  qu'ils  dévoient  employer 
à  notre  ruine  :  mais  de  plus  nobles  fentimens  pré- 
valurent. Quelque  temps  après  ,  le  général  Lée  fie 
arrêter  fur  le  fleuve  James  un  bâtiment  chargé  pour 
l'Angleterre  ,  à  caufe  de  la  quantité  confidérable 
d'argent  qu'il  avoir  à  bord.  Mais  vainement  il  ef- 
faya  de  perfuader  à  ceux  qui  conduifoient  les  af- 
faires ,  A'qxi  empêcher  le  départ ,  le  vaiiTeau  reçut 
ordre  de   mettre  à  la  voile. 

Ceci  prouve  dans  les  Américains  un  caradère 
bien  différent  de  celui  qu'on  leur  attribue  actuel- 
lement en  Europe.  Ce  point  fera  difcuté  ,  quand 
on  parlera  de  la  fituation  préfente  àQS  afî^aires  des 
Etats-Unis.  Je  me  contenterai  de  dire,  que  de  telles 
anecdotes,  qui  mériteroient  fans  doute  d'occuper 
un    hiftorien ,    au  moins  autant  qu'un   récit  de 
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batailles  ,  le  plus  fouvent  ne  font  pas  même  re- 
marquées. 

Quoique  cet  ouvrage  foit  deftiné  feulement  à 
donner  une  idée  de  la  conduire  des  Américains 
dans  des  temps  fi  critiques  ,  ôc  non  à  former  une 
hiftoire  complette  ,   il  ne  fera  pas  hors  de  propos 
de  faire  obferver  qu'a  l'époque  où  nous  nous  pré- 
parions à  nous  défendre  ,  le  dernier   gouverneur 
Angiois  n'écoît  pas  encore  parci  :    bien    plus ,  il 
venoit  d'ufer  de  Con  droit  de  comm.ander  les  mi- 
lices 5  fans  qu'on  s'y  fût  oppofé ,  parce  qu'on  efpéroit 
toujours  que  les  affaires  s'accommoderoient,  &  il  fe 
trouvoit ,  à  la  tête  de  trois  mille  hommes  dans  le 
pays  des  anciens  habitans  (  défignés  communément 
fous  le  nom  de  Sauvages) ,  occupé  à  faire  une  guerre 
injufte  à  la  nation  Sciuaneefe.  Avant  de  partir  pour 
cette  expédition ,  il  favoit  que  la  convention  dévoie 
s'aiTembler  à  Williamsburg.  Pendant  foh  abfence  il 
fut  inilruit  de  tout  ce  qui  fe  pafibit ,  &:  il  apprit 
que  Ton  devoir  s'alTemblcr  pour  la  féconde  fois  à 
Richmond  au  mois  de   mars  fuivant.  11  ordonna 
dans  l'intervalle  ,  l'éledion  d^s  repréfentans  pour 
l'aiTemblée  j  le  peuple  eut  la  prudence  d'élire  par- 
tout les  mêmes  qu'il  avoit  élus  pour  lu  convention  ; 
Se  le  premier  jour  de  juin  1775  ,  après  que  l'af- 
/emblée  fe  fut  réunie  par  {on  ordre  ,  il  fe  retira 
à  bord  d'une   frégate  ,  fous  prétexte  qu'il  n'étoic 
pas  en  sûreté  a  terre  j  enfin ,  peu  de  temps  après 
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il  commença  ouvertement  {qs  hollilités  contre  le 

pays(i). 

pLiifque  ce  n'eft  point  tme  hiftoire  complette 
que  l'on  prétend  écrire  ici ,  comme  on  vient  de 
le  dire ,  c'en  efl  affez  pour  donner  une  jufte  idée 
de  la  conduite  des  colonies  dans  l'intervalle  d'un 
gouvernement  à  l'autre. 


La  Virginie  se  sépare  de  la  Grande- 
Bretagne. 


E  15  mai  177^3  laconventionde  Virginie,  en 
conféquence  du  vœu  général  de  (es  commettans 
Se  du  pouvoir  qu'elle  avoir  reçu  d'eux ,  réfolut  de 
fe  féparer  de  la  Grande-Bretagne,  ôc  s'exprima 
de  la  manière  fuivante  : 

ce  Attendu  que  tous  les  efforts  des  colonies- 
55  unies ,  les  repréfentations  pleines  de  décence  & 
i3  de  ménagement ,  les  dem^andes  refpedueufes 
5>  faites  au  roi  &  au  parlement  de  la  Grande- 
î>  Bretagne  ,  pour  rétablir  en  Amérique  la  paix 
«  ôc  la  sûreté ,  par  la  réunion  de  ce  peuple  avec 

(1)  Voyez  L.  C,  les  conditions  qu'il  exigeoit  pour  retourner 
à  Ton  gouvernement ,  &  la  réfolution  définitive  de  VzC- 
femblce  générale,  qui  lui  avoit  déjà  envoyé  une  députadon 
à  bord  de  la  fréga^te. 
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«  la  mère-patrie ,  a  des  conditions  juftes  &  rai- 
»  fonnables ,  n'ont  produit  de  la  part  d'une  admi- 
ji  niftration  impérieufe  &  vindicative  (i) ,  au  lieu 
33  du  redreifement  des  torts  que  nous  avions 
35  foufferts,  qu'un  accroiifement  d'infultes  &  d'op- 
5>  preffions,  &  les  tentatives  les  plus  fortes  pour 
3J  confommer  notre  deftrudVion  totale  ,  attendu 
»  aulTi  que  dernièrement  ces  colonies  ont  été 
jî  déclarées  rebelles  &  exclues  de  la  protection  de 
î3  la  couronne  britannique  \  qu'on  a  prononcé  la 
>5  peine  de  coniifcation  contre  tous  nos  biens  ; 
>5  que  nos  concitoyens  ,  prifonniers  de  guerre,  ont 
35  été  forcés  de  concourir  à  la  ruine  &  au  maffacre 
ï>  de  leurs  parens  &  compatriotes  ;  que  toutes  les 
33  rapines  &  vexations  dont  nous  avons  été  les 
33  viélimes  jufqu'à  ce  jour  ,  ont  été  déclarées  jufles 
j>  &  légales  ^  qu'on  a  équipé  des  flottes ,  mis  fur 
33  pied  des  armées  &  foudoyé  des  troupes  étran- 
33  gères  5  pour  coopérer  à  notre  deftruélion  ;  que 
33  le  repréfentant  du  roi  dans  cette  colonie ,  non 
33  content  d'avoir  oté  à  notre  gouvernement  tout 
3'  pouvoir  d'agir  pour  notre  sûreté ,  s'efl:  retiré  a 
33  bord  d'un  vailTeau  armé  ,  pour  nous  faire  la 
33  guerre  en  pirate  &  en  fauvage ,  ufant  de  tous 

■■— ^  ■— ^M  Il 

(i)  V^indicadve  fe  rapporte  ici  à  des  griefs  mal  {ù\\^k<.^ 
&  non  à  de  jufles  plaintes,  C'elî  le  fens  qu'i  ce  mot  dans 
l'original  anglois. 
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»  les  artifices  poiîîbles  pour  engager  nos  efclaves 
s>  à  fe  recirer  auprès  de  lui ,  les  excitant  &  les 
3ï  armant  contre  leurs  maîtres. 

3'  Puifque  ,  dans  ce  péril  extrême  ,  il  ne  nous 
3>  refre  qu'à  choifir  ou  une  foumilîion  aveugle  de 
»  balîe,  une  obéilTiuice  paffive  aux  ordres  de  cts 
«  tyrans  ,  qui  ajoutent  i'infulce  a  l'oppreffion,  ou 
33  une  réparation  totale  de  la  couronne  &  du 
«>  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne ,  en  nous 
«  unifiant  &  employant  toutes  nos  forces  pour 
3>  notre  propre  défenfe  ,  &c  en  contradcant  des 
*y  alliances  avec  des  puiffance^  étrangères ,  pour 
3*  l'avantage  de  notre  commerce  ,  &  pour  obtenir 
«  àts  fecours  dans  cette  guerre. 

J3  En  conféquence  ,  après  avoir  pris  celui  qui 
îî  lit  dans  le  cœur  des  hommes  à  témoin  de  la 
î»  iîncérité  des  préftntes  déclarations  ,  qui  prou- 
3>  xQni  tout-à-îa*fois  notre  défir  de  refter  unis 
5>  avec  cette  nation  ,  &  la  nécefîîté  où  nous  fommes 
y>  réduits  de  nous  en  féparer  par  £qs  mau- 
55  vaifes  intentions  ,  &  par  les  loix  éternelles 
îî  qui  obligent  chacun  de  pourvoir  à  fa  propre 
»  sûreté. 

«  Il  a  été  réfolu,  d'une  voix  unanime,  que 
»  dans  les  inftrudions  à  donner  aux  repréfen- 
3>  tans  de  cette  colonie  dans  le  congrès  général , 
»>  ils  feront  chargés  de  propofer  a  ce  corps 
»  refpedable    de    déclarer   les    colonies  -  unies , 
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3>  Etats  abfolumeiît  libres ,  &  indépendans  de  toute 
3:)  obéKfance   6c  foiimiflîon  à  la  couronne  &c  au 
3»  parlement   de  la  Grande-Bretagne  (i)  ;  &  de 
»  donner   le    confentement    de   cette    colonie  à 
«  toutes  les  déclarations  &  mefures  que  je  congrès 
>î   crénéral  croira  nécelfaires  pour  fe  procurer  des 
»   alliances  étrangères,  &  former  une  confédération 
«  entre  les   colonies  dans  le  temps  &  de  la  ma- 
>j  nière  qu'il  jugera  convenables ,  pourvu  que  le 
»   pouvoir    de    former    un    gouvernement    dans 
w  chaque  colonie ,   &  d'établir  les  règles  de  fon 
9>  adminiftration  intérieure  ,  demeure  à  la  puif- 
3>  fance   légiflatrice  de   chacune  d'elles  refpedi- 
»   vement. 

35  II  a  été  de  plus  réfolu ,  d'une  voix  unanime , 
35  qu'il  fera  nommé  un  comité  pour  préparer  une 
>3  déclaration  des  droits  &c  le  plan  de  gouvernement 
w  qui  paroîtra  le  plus  propre  à  maintenir  la  paix 
«  &  le  bon  ordre  dans  cette  colonie  ,  aind  qu'à 
«  affurer  au  peuple  une  liberté  folide  de  jufte.  « 

La  déclaration  préparée  par  le  comité  en  vertu 
de  la  réfoîution  ci-defTus  ,  après  avoir  fubi 
quelques  petits  changemens  ,  quand  elle  fut  exa- 

(i)  Comme  le  parlement  avoit  exercé  le  droit  de  régler 
le  commerce  ,  nonobftant  les  proteftations  des  colonies , 
on  crut  convenable  de  rendre  une  déclaration  qui  levât 
toute  efpèce  de  doute. 
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minée  dans  la  convention ,  fut  approuvée  cl*une 
voix  unanime  le  premier  juin  ,  pour  fervir  de 
bafe  au  nouveau  gouvernement.  Elle  eft  ainll 
conçue  : 

VÉCLARATION 

Des  droits  qui  nous  appartiennent  à  nous 
&  à  nos  defcendans ,  &  qui  doivent  être 
conjîdérés  comme  la  bafe  fondamentale 
de  notre  gouvernement ,  rendue  par  les 
rcpréfentans  du  bon  peuple  de  Virginie , 
complettement  &  librement  affembUs  à 
Williamsburg  y  le  premier  juin  fjjG. 

Article      premier. 

1  0  u  s  les  hommes  naiflent  également  libres  5<r 
indépendans ,  &  ont  des  droits  naturels  &  inhérens 
à  leurs  perfonnes  ,  dont  ils  ne  peuvent  ,  par 
quelque  convention  que  ce  foit ,  priver  ni  dé- 
pouiller leurs  defcendans  :  tels  font  la  v^ie  &  la 
liberté  ,  avec  tous  les  moyens  d'acquérir  &  de 
pofléder  des  biens ,  de  chercher  &  d'obtenir  le 
bonheur  &  la  sûreté. 

II.  Toute  autorité  appartient  au  peuple ,  <^ 
par  conféquent  émane  de  lui.  Les  magiftrats  font 
fes  dépofitaires ,  fes  agens ,  6c  font  tenus  de  lui 
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rendre  compte  en  tout  temps  de  leurs  opérations. 

m.  Les  gouvernemens  font  inftitués  pour  le 
bien  commun  ,  pour  la  protedion  &  la  sûreté  du 
peuple ,  de  la  nation  ou  de  la  communauté.  De 
tous  les  fyftêmes  de  gouvernement,  le  meilleur  eft 
celui  qui  eft  le  plus  propre  à  produire  la  plus 
grande  fomme  de  bonheur  &  de  sûreté  ,  &z  qui 
eft  le  plus  à  l'abri  du  danger  d'une  mauvaife  admi- 
niftration.  Toutes  les  fois  qu'un  gouvernement 
fera  reconnu  incapable  de  remplir  ce  but ,  ou  qu'il 
y  fera  contraire  ,  la  pluralité  de  la  nation  a  le  droit 
indubitable,  inaliénable,  inaltérable  de  l'aboiir, 
de  le  changer  ou  de  le  réformer  de  la  manière  qu'elle 
jugera  la  plus  propre  à  procurer  le  bien  public. 

IV.  Aucun  homme ,  ni  aucune  clafTe  d'hommes  ,, 
ne  peut  avoir  droit  à  des  émolumens ,  ni  à  des 
privilèges  particuliers  &  exclufifs  que  pour  des  fer- 
vices  rendus  au  public  j  &  un  tel  droit  ne  pou- 
vant être  héréditaire  ,  l'idée  d'un  homme  né 
magiftrat ,  légiflateur  ou  juge  ,  eft  abfurde. 

y.  Les  trois  puiftances ,  la  légiflatrice ,  l'exécu- 
trice Se  la  judiciaire,  doivent  être  féparées  6c  dif- 
dindes.  Afin  de  prévenir  toute  idée  d'oppreflîon 
dans  les  membres  qui  compofent  les  deux  premières , 
en  contribuant  tous  égalem.ent  aux  charges ,  ils 
doivent ,  après  un  temps  fixe ,  être  réduits  a  l'état 
privé ,  rentrer  dans  la  foule  du  peuple  d'où  ils 
ont  été  tirés  originairement ,  &  les  places  vacantes 
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doivent  être    remplies   par  d'autres  ,  au   moyen 
d'éledlions  fréquentes ,  certaines  &c  régulières. 

VI.  Les  élections  de  ceux  qui  font  deftinés  à 
repréfenter  le  peuple  dans  le  corps  légiflatif, 
doivent  être  libres.  Quiconque  a  donné  des  preuves 
fufïifantes  d'un  intérêt  confiant,  6c  de  l'attache- 
ment qui  en  eft  la  fuite  ,  pour  le  bien  gé- 
néral de  la  communauté  ,  y  a  droit  de  fuf- 
frage  (i). 

VII.  On  ne  peut  enlever  à,  perfonne  la  plus 
foible  portion  de  fa  propriété  ,  ni  l'appliquer  à  à^s 
ufages  publics  ,  fans  (on  propre  confentement ,  ou 
celui  de  fes  repréfentans  légitimes ,  6c  le  peuple 
n'eil  ponit  obligé  d'obéir  a  d'ayitres  loix  qu'à  celles 
qui  onc  reçu  {^  fandion  ,  de  l'une  de  ces  deux 
manières  ,  pour  l'avantage  commun. 

Vlil.  Tout  pouvoir  de  fufpendre  les  loix  ,  ou 
d'en  arrêter  l'exécution ,  en  vertu  de  quelque  au- 
torité que  ce  foit ,  fans  le  confentement  des  repré- 
fentans du  peuple  ,  eft  un  attentat  à  fes  droits  & 
doit  être  rejeté. 

IX.  Toutes  loix  rétroactives ,  &  punilTant  des^ 
délits  commis  avant  qu'elles  exiftaffent ,  font  in- 
juftes  5  &  par  conféquent  ne  doivent  jamais  avoir 
lieu. 


(i)  En  Virginie,  le  droit  de  fuffrage  a  toujours  ren- 
fermé celui  d'être  repréfentant. 

X.  Dans 
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X.  Dans  tous  les  procès  pour  crimes  capitaux 
ou  autres ,  chacun  a  droit  de  demander  le  motif 
&  la  nature  de  l'accufacion  intentée  contre  lui  , 
d'être  confronté  à  fes  accufaceurs  &  aux  témoins  , 
de  produire  des  témoignages  en  fa  faveur ,  d'exiger 
une  prompte  fentence  àQS  jurés  de  fon  voifmage 
jion  fufpects  de  partialité  ,  fans  qu'il  puilTe  être 
déclaré  coupable  que  d'un  avis  unanime  :  il  ne 
peut  être  forcé  de  rendre  témoignage  contre  lui- 
même  ;  &  aucun  homme  ne  peut  être  privé  de  fa 
liberté  que  par  une  fentence  de  i^QS  pairs,  en  veitu 
àQS  loix  du  pays» 

XI.  On  ne  doit  point  exiger  des  cautiônnemens 
exceilifs ,  ni  impofer  des  peines  pécuniaires  trop  con- 
fidérables ,  ni  condamner  à  des  peines  cruelles  & 
inufitées. 

XII.  Tous  décrets  font  vexatoires  Se  opprefîîfs , 
.  s'ils   font   décernés   fans   preuve  fuffifante ,  &   Il 

l'ordre  qui  charge  un  officier  de  faire  dts  perqui- 
fitions  dans  des  lieux  fufpeds ,  d'arrêter  une  ou 
plufleurs  perfonnes ,  ou  d'enlever  des  effets ,  ne 
contient  pas  un  état  ou  defcription  particulière 
des  lieux  ,  des  perfonnes  ou  des  chofes  qui  en 
font  l'objet,  6c  l'on  ne  doit  jamais  en  accorder  de 
\  femblables. 

\      XIII.  Dans  les  procès  civils  &  dans  les  affaires 
\  perfonnelles ,  l'ancien  ufâge  de  recourir  aux  jurés 
Fan,  L  L 
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eft  préférable  à  tout  autre  Ôc   doit  être  legardé 
comme  facré. 

XIV.  La  liberté  de  la  prefTe  eft  un  àts  plus 
forts  boulevards  de  la  liberté  publique  ,  &  ne  peut 
être  reftreinte  que  dans  les  gouvernemens  à^i^ 
potiques. 

XV.  Une  milice  bien  réglée  &  bien  exercée, 
compofée  de  citoyens  ,  eft  la  défenfe  naturelle  ,  la 
plus  convenable  &  la  plus  sûre  d'un  état  libre.  Il 
ne  doit  point  y  avoir  de  troupes  réglées  en  temps 
de  paix ,  parce  qu  elles  font  dangereufes  à  la 
liberté  ;  &  dans  tous  les  cas  ,  le  militaire  doic 
montrer  une foumiftion  entière  a  l'autorité  civile, 
ôc  ne  pas  cefter  un  inftanr  d'être  fous  fa  direétion. 

XVI.  Le  peuple  a  droit  a  un  gouvernement 
uniforme ,  enforte  qu  aucun  gouvernement  diftinéb 
ëc  indépendant  de  celui  de  Virginie  ,  ne  peut  être 
érigé  ni  établi  dans  les  limites  de  cet  état.  ., 

XVII.  Aucun  peuple  ne  peut  conferver  ui^" 
gouvernement  libre  &  heureux ,  fans  être  attaché 
par  des  liens  fermes  &  conftans  aux  règles  de  la 
juftice  5  de  la  modération ,  de  l'économie ,  de  la 
tempérance  &  de  la  vertu  ,  &:  fans  recourir  fré- 
quemment à  ks  principes  fondamentaux. 

XVIII.  La  religion  ou  le  culte  du  au  créateur  ; 
&:  la  manière  d'y  fatisfaire  ,  ne  doivent  être  di- 
rigés que  par  la  raifon  Se  la  perfuafion ,  jamais| 
par  la  force  ni  par  la  violence  j  d'où  il  fuie  qu^ 
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tout  homme  doit  jouir  de  la  plus  parfaite  liberté 
de  confcience  \  que  la  môme  liberté  doit  s'étendre 
également  a  la  forme  du  culte  que  fa  confcience 
lui  dide ,  &  qu'il  ne  doit  être  ni  puni  ni  troublé 
par  aucun  magiftrat ,  à  moins  que  ,  fous  prétexte 
de.  religion  5  il  ne  trouble  lui-même  la  paix,  la 
tranquillité ,  ou  la  sûreté  de  la  fociété  ;  &  tous  les 
citoyens  font  dans  l'obligation  de  pratiquer  la 
tolérance  chrétienne,  l'afFedion  &  la  charité  les 
uns  envers  les  autres. 

C*efl:  fur  les  principes  contenus  dans  cette 
déclaration  ,  que  fut  établi  le  nouveau  gouver- 
nement. 

Le  préambule  expofe  les  raifons  qui  nous  ont 
déterminés  à  nous  féparer  de  la  Grande-Bre- 
tagne 5  ces  raifons  fe  trouvant  toutes  dans  là 
déclaration  d'indépendance  Aqs  Etats-Unis  ,  je  l'ai 
fupprimé  pour  éviter  les  répétitions.  Il  eft  d'ail- 
leurs prefque  tout-à-fait  le  même  dans  la  diélion  ,' 
puifque  celui  de  nos  concitoyens  qui  l'a  rédigé, 
fut  chargé  de  rédiger  aulFi  la  déclaration  d'indé- 
pendance 5  dans  laquelle  il  y  a  quelque  chofe 
d'ajouté  ,  à  caufe  de  quelques  griefs  qui  n'étoienî 
pas  communs  à  toutes  les  colonies. 

A  l'égard  du  code  de  loix  ,  on  chargea  cinq  des 
plus  habiles  citoyens  de  le  revoir  &  de  le  corriger^ 
en  un  mot  d'y  faire  les  changemens  ,  additions 
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êc  retranchemens  qu'ils  jugeroient  néceflaires  ,  èc 
de  lui  donner  tout  le  degré  de  perfedlion  dont 
il  étoic  fufceptible  ,  en  le  rendant  analogue  aux 
principes  du  nouveau  gouvernement  j  mais  comme 
cela  demandoit  un  travail  de  plufieurs  années  (  i  ) , 
l'on  réfolut ,  en  attendant ,  de  lailfer  en  vigueur 
les  anciennes  loix ,  à  la  réferve  de  quelques-unes 
dont  les  défauts  parurent  avoir  befoin  d'être  cor- 
rigés fans  retard. 

J'ai  déjà  dit  au  commencement  que  tous  les 
états  5  dans  l'intervalle  entre  les  deux  gouverne- 
mens ,  adoptèrent  des  règles  égales ,  ôc  que  les 
exceptions  ne  coniiilèrent  qu'en  de  très-légères 
différences  nullement  effentielles.  La  précédent© 
déclaration  fervit  aufîi  de  bafe  aux  autres  nouveaux 
gouvernemens.  Par -tout  l'efprit  fut  le  même  : 
mais  les  moyens  qu'on  employa  pour  parvenir  au 
but  qu'on  s'étoit  propofé  ,  différèrent  plus  ou 
moins  dans  chaque  état ,  &  il  eft  probable  qu'il 
en  léfultera  un  bien  j  chacun  aura  des  objets  de 

(i)  Ce  fut  vraiment  un  travail  prodigieux ,  puifque 
ces  hommes  ,  pleins  de  lumière  &  de  fageiïe ,  perfuadés 
qu'il  n'eft  pas  de  code  qui  ne  puifTe  renfermer  quelque 
chofe  de  bon  ,  examinèrent  tous  ceux  qu'ils  purent  fe 
procurer ,  anciens  &  modernes ,  fans  même  oublier  l'alco* 
ran  ;  &  l'une  des  çhofes  auxquelles  ils  s'attaclièrent  prin- 
cipalement ,  fut  de  rendre  ce  grand  ouvrage  le  plus  court 
^  le  plus  clair  pofTible, 
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«omparaifon  ,  Se  par-là  découvrira  plus  aifément 
{ts  propres  défauts  ;  enfin ,  les  uns  &  les  autres 
adoptant  réciproquement  ce  qu'ils  trouveront  chez 
leurs  voifins  de  meilleur  que  chez  eux  ,  ils  pour- 
ront tous ,  avec  le  temps ,  atteindre  au  plus  haut 
degré  de  perfeâ:ioiipoiîîble^  &  fe  reffembler  par- 
faitement. 

On  rappellera ,  en  palTant  ,  que  les  colonies- 
unies  déclarèrent  leur  indépendance  unanimement 
le  4  juillet  177(^5  de  prirent  le  nom  à'États-Un'us 
(f  j^ mérique. 
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V 

G  O  U  V  E  R  N  E  M  E  N  s 

PES     ÉTATS-UNIS. 


\JuicoNQUE  examinera  d'un  œil  attentif  &  im- 
partial ,  la  nature  ôc  Fefprit  de  nos  gouvernemens  ^ 
concevra  fans  peine  que  le  plus  imparfait  de 
tous  eft  moins  éloigné  des  principes  de  liberté 
que  ceux  d'aucune  république  ancienne  ou  mo-- 
derne  ,  quoique  le  meilleur  n'approche  pas  en-^ 
cora  de  ce  point  qui  peut  fatisfaire  l'homme 
philofophe  &  légiilateur  :  du  refte ,  nous  n'avons 
pas  lieu  de  nous  enorgueillir  d'avoir  fait  moins 
mai  que  les  autres  ,  puifque ,  malgré  les  troubles 
<de  la  guerre  ,  nous  nous  fommes  trouvés  dans  une 
iîtuation  beaucoup  plus  avantageufe  que  celle  oii 
étoient  les  autres  nations  ,  (  au  moins  fuivant  ce 
que  rhiftoire  nous  en  apprend  )  quand  elles  fu- 
rent dans  les  cas  de  former  leurs  gouvernemens. 
Les  fondemens  ,  fur  lefquels  repofe  la  liberté 
de  nos  républiques ,  fout  à-peu-près  tels  qu'on  va^ 
|e  voir.  La  fouveraineté  réfide  dans  la  maffe  des 
habirans  qui  en  ççafient  l'Qxerçicç  a  des  agens  donc 
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le  nombre  n'eft  pas  ajffez  confidérable  pour  em- 
pêcher une  difcLifïion  bien  approfondie  àts  ma- 
tières mifes  en  délibération  ,  ni  alfez  petit  ffour 
donner  trop  d'influence  a  aucun  d'entr'eux.  Par-touE 
ceux  qui  font  chargés  de  la  puiffance  légiflative 
font  pris  dans  une  telle  proportion,  que,  quoi- 
qu'on ne  l'ait  pas  rendue  dans  tous  les  états  aulH 
égale  qu'elle  pourroit  <Sc  devroit  être,  cependant 
il  ne  fe  trouve  nulle  part  d'inégalité  capable  d'occa- 
fionner  une  prépondérance  dangereufe.  Leur  com- 
million  efl  de  courte  durée.  Leur  traitement  n'ex- 
cède pas  ce  qui  eft  néceffaire  pour  les  indemnifer 
de  leurs  dépenfes.  Leur  pouvoir  coniifte  à  faire 
des  loix  5  dont  ils  ne  font  pas  plus  exempts  que^ 
tout  autre  citoyen  ,  &  à  nommer  a  quelques  em- 
plois importans.  Nul  d'entr'eux  ne  peut  accepter 
un  de  CQs  emplois ,  en  confervant  la  qualité  de 
membre  du  corps  légidatif.  Leur  pouvoir  ne  peuc 
jamais  erre  dangereux  à  la  liberté  ;  outre  la  brièveté 
de  fa  durée  ,  le  peuple  a  droit  en  tout  temps  de 
ie  faire  ceiier  ,  en  élifant  d'autres  fujets  &  les  au- 
torifant  fpecialement  à  revoir,  réformrer  ,  ou  réta- 
blir la  conrtitution  ^.  fi  elle  avoir  reçu  quelqu'ac- 
teinte.. 

Ce  pouvoir  ne  peut  cependant  être  inefficace». 
Chaque  membre  de  la  puilTance  légiflative  vater 
d'après  fon  avis  particulier ,  fans  avoir  befoin  du 
€onfeiite  nient  de  {^s  commetcans ,  quoique  tous 
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foicnt  obligés  de  fiiîvre  leurs  inftrudions  ,  lorfqii'il 
leur  en  a  été  donné  précédemment ,  fur  quelques 
cas  particuliers,  ce  qui  eft  fort  rare  (i). 

Le  droit  de  fufFrage  &  celui  d'être  repréfen- 
tant  s'étend  à  tous  ceux  qui  font  domiciliés  dans 
l'état;  il  n'eft  perfonne  qui  ne  puifTe  efpérer   de 
l'obtenir   au  moyen  de  fon  induftrie  ôc   de    fou 
économie  >  de  même   que  de  parvenir  à  quelque 
j  emploi  que  ce  foit  dans  la    république  ,  la    par- 
'*7>*  ^y*^*^*-*.  ti alité  n'exiftant  pQ^g^^^^v^^tr  de  la  naiiTance  , 
<  mais  feulement  en  faveur  de  ceux  qui  pofsèdenc 

quelques  biens  ,  fur-tout  des  polfelTeurs  de  biens- 
fonds  5  &  cela  fuivant  les  gouvernemens. 
y,       lJ     ^^^    /^^    Il  n'y  a  qu'une  claiTe  de  citoyens.  Les  titres  de 
^  fe}^  noblelTe  que  de  nouveaux   habitans   pourroient  y 

'j^^  ./  /^(j^pporter  ,  ne  donnent  aucune  prééminence  parmi 

ilï^P     ''^  nous  5   &  même  la   conftitution  de   la  Géorgie  a 

^i^  >*^  ^^  ^^  '  pris  fur  ce  point  une  fage  précaution.  Elle  exige 
qu'on  abjure  folemnellement  cette  diftinétion 
odieufe  ,  avant  de  pouvoir  remplir  une  fonélion 
publique   dans  l'état. 

Non-feulement  les   repréfentans  de  la  fouverai-^ 

(i)  Le  fuffrage  féroit  valable  ,  quoique  contraire  au^ç 
Inftrudipns  dçs  comrnettans  ;  mais  il  n'ell  pas  probable  qu'un 
pareil  inconvénient  arrive  ,  parce  que  le  moindre  mal  qui 
pourroit  en  réfuïrer  pourTauteur  de  cette  contravention  » 
feroit  de  perdre  Teilime  &:  de  s'attirer  la  haine  des  habitans. 
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neté  ne  peuvent  remplir  aucune  autre  fonction  , 
niais  tous  les  emplois  importans  font  féparés  ôc 
diflindls,  afin  que  la  même  perfonne  ne  puilïe 
en  occuper  plus  d'un  en  môme  temps  ,  ôc  plu- 
iîeurs  états  ont  déjà  pourvu  à  ce  que  perfonne  ne 
puilfe  exercer  deux  places  lucratives ,  de  quelque 
nature  qu'elles  foient. 

Les  militaires  (i)  Se  les  miniftres  de  la  reli- 
gion ne  font  admis  dans  aucun  des  trois  dépar- 
temens  que  forment  les  puiffances  légiflati^e , 
exécutrice  &  judiciaire. 

Tous  les  emplois  qui  peuvent  influer  fur  le  gou- 
vernement font  de  courte  durée.  Les  appointemens 
ne  font  point  affez  forts  pour  tenter  l'avarice  *,  en 
fait  de  pouvoir  ,  il  y  a  juftement  ce  qu'il  faut 
pour  maintenir  le  bon  ordre. 

La  liberté  de  la  preiïè  ne  coruioît  d'autres  bornes 
que  l'exclufion  des  libelles. 

L'exercice  de  toute  efpèce  de  religion  ed:  par* 
faitement  libre ,  &  n'eft  fournis  a  aucune  diflinc-' 
tion  odieufe  ou  puérile. 

Nul  n'eft  obligé  de  contribuer  à  l'entretien  des 
miniftres  d'une  religion  qu'il  ne  profelie  pas  j  aucun 


(i)  Par  ce  mot  militaire  ,  nous  entendons  feulement 
ceux  qui  compofent  les  troupes  réglées.  Chez  nous  ,  tout 
citoyen  ,  aufTî-tot  qu'il  a  Tage ,  appartient  à  ia  milice  <^ 
comme  nous  l'avons  déjà  remarqué» 
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état  n'a  de  religion  dominante;  perfonne  n'eS 
privé  du  droit  de  fùffrage  à  caiife  de  la  religion. 
Dans  plafieurs  états  cependant  ,  il  efl:  néceiTaire 
d'être  chrétien  ,  dans  d'autres  proteftant ,  pour  être 
membre  du  corps  légiflatif ,  5c  pour  occuper  cer- 
tains autres  emplois  ;  dans  quelques-uns  ,  par  exem- 
ple en  Virginie,  les  contributions  font  volontaires, 
môme  pour  le  maintien  de  la  religion  qu'on  pro- 
felfe  5  &  tout  ce  qu'il  faut  pour  pouvoir  remplir 
quelque  place  que  ce  foit^  c'eft  de  jurer  d'être 
£dèle  a  la  république. 

A  l'égard  de  la  confédération  ,  le  pouvoir  con^ 
£é  au  congrès  n'eft  ^^vé  par  aucunes  entraves.  L@ 
congères  n'a  befoin  du  confenrement  des  états  ref- 
pedifs  que  pour  régler  les  cas  non  prévus  par  les 
articles  de  la  confédération.  Chaque  état  a  fa  voix 
au  congrès,  où  il  délibère   fous    le  nom   de   {qs 
repréfentans.  Dans  les  affaires  de  peu  de  conféquence 
îa  pluralité  des  voix  fuîfit ,  quand  la  différence  feroit 
d'une  feule.  Mais  il  ntn  eft  pas  de   même   dans 
les  affaires  plus  importantes.   Par  exemple  ,  lori- 
qu'il  s'agit  de  déclarer  la  guerre  ,  ou  de  faire  des 
dépenfes  extraordinaires,  la  pluralité  des  voix,  c'efl- 
à-dire  le  vœu  du  plus  grand  nombre  des  états  ne 
fufHt  point  ;  il  faut  encore  le  vœu  du  plus  grand 
nombre  des  habitans.  Ainfi  ,  comme  il  pourroit 
îirriver  ,  à  caufe   de  la  différence    de    population 
qui  exifte  d'un  état  à  l'autre  ,   qu'on  n'eût  pomr 
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la  pluralité  des  habirans  ,  quoiqu'on  eût  celle  des 
étacs  5  on  a  calcule  que  neuf  voix  étoicnt  nécef^ 
faires  pour  en  être  toujours  afluré. 

Il  y  a  donc  des  cas  où  fept  voix  fuffifent ,  & 
d'autres  où  il  en  faut  neuf 

Ce  n'ell:  que  pour  les  objets  fur  lefquels  les 
articles  de  la  confédération  font  muets  ,  que  l'u- 
nanimité des  états  dans  le  congrès  eft  néceifaire , 
ainfî  que  l'approbation  de  chaque  état  fépa- 
rément. 

Heureufemenr  pour  nous  ,  la  révolution  eft  ar-» 
rivée  avant  que  ks  miniftres  Anglois  nous  cruffenc 
dignes  de  leurs  titres  &  de  leurs  cordons.   L'or- 
gueil ne  leur  avoir  point  permis  d'inrroduire  parmi     ^,-       /. 
nous   le  poifon  ariftocratique  ,  le   feul  qui  eut  pa  '^  ^  J      ^  1^ 
faire  tourner  la  rête  aux  hommes  vains,  Se  par  ^"^  r"x  ,  .^>A* 
une  diftinétion  odieufe  ,  empêcher    cette    union  *    /    l  o\  i/f.u^'^^ 
à  laquelle  principalement  nous  fgmmes  redevables  ^    \y^^-^ *   ? 
de  la  liberté. 

N'ayant  donc  devant  les  yeux  aucune  de  ces 
chofes  qui  aveuglent  fi  aifément  les  hommes,  &  les 
rendenr  incapables  de  voir  l'égalité  parfaite  qui 
exifte  entr'eux  dans  le  droit  de  citoyen  ,  il  n'efl 
pas  étonnant  que  lors  de  l'abolition  de  l'ancien 
gouvernement ,  (SvT  quand  il  fut  queftion  d'en  établir 
un  nouveau  ,  le  droit  de  donner  fon  fuffrage  dans 
une  afraire  de  cette  im.portance  fût  généralement 
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connu  :  mais  comme  on  connoifToit  auflî  rabfurdite 
Se  l'impoffibilité  d'exercer  ce  droit  perfonnellemenr, 
on  choifîn  un  petit  nombre  de  citoyens  parmi  ceux 
qu'on  jugea  les  plus  propres  à  jeter  les  fonde- 
mens  d'un  gouvernement  jufte  &  folide  j  &  on 
leur  en  confia  le  foin. 

Le  droit  de  fufFrage  pour  l'éîedion  ne  fat 
exercé  que  par  ceux  qui  en  jouifloient  fous  le$ 
anciens  gouvernemens. 

Quelques  perfonnes  pourront  croire  que  la  mo- 
dération qu'on  vit  régner  éroit  due  ,  au  moins  en 
partie  ,  aux  circonftances.  Mais  il  eft  certain  que 
le  peuple  d'Amérique  a  beaucoup  de  vénération 
pour  l'ordre  &  pour  les  loix  ,  5c  qu'il  eft  perfuadé 
qu^on  ne  remédie  point  aux  abus  au  milieu  du 
tumulte. 

La  commilîion  des  députés  s'étendît  à  déclarer  l 
en  termes  précis ,  les  droits  naturels  &  inaliéna- 
bles de  rhomme  ,  comme  on  a  vu  dans  la  dé- 
claration àQs  droits,  d>c  à  les  afîurer,  en  traçant 
certaines  lignes ,  dont  ne  pourroient  jamais  s'é- 
carter ceux  qui  feroient  élus  a  Tavenir  ,  pour  traiter 
Aqs  différentes  affaires  delà  communauté.  Il  fautdii^ 
tinguer  l'objet  de  cette  affemblée  ,  appellée  conven- 
tion j  qui  forma  ce  qu'on  appelle  la  conftitution  ,  ou 
forme  de  gouvernement ,  des  devoirs  des  affem* 
blées  poftérieures  chargées  de  la  puiffance  légiflative 
ordinaire ,   qui  ne  peuvent  ,  comme  on  vient  dé. 
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îè  dire ,  s'écarter  des  principes  établis  dans  la  conf* 
titation   (j). 

Quand  on  confidère  que  notre  fiècle  eft  celui 
de  la  philofophie  ,  au  moins  en  comparaifon  de 
tous  ceux  que  nous  connoillons  ;  que  les  droits 
de  l'homme  font  infiniment  mieux  entendus  qu'ils 
ne  Font  jamais  été  \  que  nous  avons  eu  l'avantage 
inappréciable  de  l'expérience  ,  au  moyen  des  obfer- 
vations  que  nous  avons  pu  faire  fur  les  défauts 
àQs  gouvernemens  républicains  anciens  &  moder-      ,  '>     / 

nés  \  oc   que  nous  n  avons  point  eu   a  combattre   /  -^  ^ 
ave^Ja  diftinélion  des  rangs  ,  obftacle   le  plus  ter- 
rible qui  puiile  s'oppofer  à  TétablilTement  d'un  gou- 
rernement  libre  ôc  jufte  :  il  femble  que  nos  gou- 
vernemens auroient  dû  fe   rapprocher  plus  qu'ils 


(i)  Dans  prefque  toutes  les  confîltutions  des  états ,  il 
eft  déclaré  exprelTément  que  la  puiiTance  légiflative  ordi- 
naire ne  doit  point  y  déroger,  &  que  toutes  les  fois  qu^oa 
croira  néceffàire  d'y  changer  quelque  chofe  ,  le  peuple 
doit  élire  une  commiffion  fpéciale.  En  Virginie,  cette 
claufe  n'exifle  point;  &  l'on  n'auroit  pas  pu  l'inférer  lé- 
galement ,  parce  que  la  convention  ,  qui  a  fixé  la  forme 
du  gouvernement ,  n'avoit  point  reçu  du  peuple  une  délé- 
gation fpéciale  à  cet  effet  ;  en  forte  que  ce  qui  a  été  établi 
doit  être  conGdéré  comme  fait  pro  tempore.  Dans  ie 
New-Hampshire ,  la  confliîution  ayant  été  refaite  en 
dernier  lieu  avec  toutes  les  folemnités  requifes ,  la  eiaufe 
^ue  nous  venons  de  rapporter  y  a  été  jointe. 
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n  ont  fait  de  la  perfedion  dont  ils  font  fiifceptibîes* 
Il  eft  vrai  que  \qs  troubles  partageoient  notre  atten^ 
tion  'y  mais  il  n'efl:  pas  moins  vrai  que  le  péril 
général  unit  les  hommes  &  les  difpofe  à  facriMer 
leurs  paffions  particulières  au  bien  public.  Il  faut 
confidérer  de  plus  que  le  peuple  Américain  eft 
très-docile,  &  qu'il  a  la  plus  grande  confiance  en 
ceux  auxquels  il  remet  le  foin  de  {ts  propres  affaires  : 
ainfi  je  ne  prétends  point  faire  la  cenfure  de  mes 
compatriotes  ,  quand  je  me  plains  de  ce  que  nos 
gouvernemens  n'ont  point  le  degré  de  perfeélion 
que  je  défirerois ,  &  que  j'efpère  qu'ils  auront  un 
jour,  me  repofant  à  cet  égard  fur  la  façon  de  penfer 
libre  &  faine  de  notre  jeunefTe.  Quiconque  a  connu 
les  adeurs ,  &c  s'eft  trouvé  a  portée  d'entendre  leurs 
difcufÏÏons  ,  ne  peut  douter  de  leur  difpofition  a 
faire  le  mieux  polîîble.  Malheureufement ,  la  plu- 
ralité de  ces  hommes  ,  avancés  en  âge  ,  pour  la 
plupart,  ne  purent  fe  perfuader  que  certaines  maxi- 
mes 5  qu'ils  étoient  accoutumés  àhs  leur  enfance 
à  regarder  comme  excellentes ,  puifent  être  mau^ 
vaifes  ,  vCi  que  d'ailleurs  leur  propre  tranquillité  les 
avoit  empêchés  de  les  fuppofer  telles,  lors  de  l'exit 
teiice  de  l'ancien  gouvernement. 
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REPRÉSENTANT. 
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lEs  députés  qu'on  chargea  du  foin  de  former  les 
nouvelles  conftitutions  déclarèrent ,  d'une  voix  una- 
nime ,  dans  tous  les  états ,  que  îous  les  hommes  naif- 
fent  également  libres  &  indépendans ,  C'eft  un^  vérité 
à  laquelle  le  préjugé  n'a  rien  pu  oppofer  :  quand 
on  vint  enfuice  au  droit  de  fuffrage  ôc  d'être  re- 
préfentant ,  objet  qui  eft  le  premier  pas  dans  l'éta- 
bli fïèment  d'un  gouvernement  libre ,  &  fur  lequel 
la  liberté  repofe  principalement ,  cette  maxime  in* 
conteftable  ne  fut  pas  fcrupuleufement  refpedéei 
Par-tout  les  abus  furent  corrigés  plus  ou  moins , 
mais  nulle  part  ils  ne  le  furent  entièrement. 

Les  états  de  Virginie  ,  de  Connedticut  ^  de 
Rhode-Illand  font  les  feuls  ,  où  le  droit  de  fuf- 
frage  ne  foit  point  féparé  de  celui  d'être  repréfen- 
tant ,  &  où  quiconque  en  jpuit  ne  peut-être  inca- 
pable d'aucune  place  dans  la  république  ;  mais  dans 
Connedicut ,  &  je  crois  aufïi  dans  Rhode-Ifland ,  il 
faut  >  pour  en  jouir ,  avoir  deux  livres  fterling  en 
biens  ^onàs ,  ou  quarante  en  mobilier  (  i  )  ;  &  dans 
la  Virginie ,  polTéder  un  immeuble  conliftant  en 
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cent  acres  de""  terre  incuire  ,  ou  vingt-cinq  ,  avea 
une  maifon  bâtie  deiTus,  ou  enfin  ,  foit  une  por- 
tion (i)  ,  foit  une  maifon  dans  quelque  ville.  En 
Géorgie  ,  il  fuffit  d'avoir  un  métier  pour  jouir  du 
droit  de  fufFrage.  Celui  d'être  repréfentant  exige 
la  pofTefîionde  deux  cents  cinquante  acres  de  terre, 
©u  de  biens  de  la  valeur  de  deux  cents  cinquante  liv. 
fterling.  Dans  la  Penfylvanie ,  il  fuffit  d'y  avoir 
été  domicilié  i'efpace  d'un  an  ,  &  d'avoir  payé  les 
taxes,  pour  jouir  du  droit  de  fufFrage  :  il  faut,  pour 
avoir  droit  d'être  repréfentant,  un  domicile  de  deux 
années ,  &  avoir  payé  pareillement  les  taxes  ;  enfin 
pour  jouir  de  ces  deux  droits  ,  il  fuffit  d'être  fils 
de  poiTefTeurs  de  biens-fonds.  Dans  la  Penfylvanie 
&  la  Géorgie,  le  droit  d'être  repréfentant  renferme 
celui  d'occuper  toute  forte  d'emplois  publics.  Dans 
les  huit  autres  états,  la  différence  eft  plus  ou  moins 
grande;  elle  eft  confidérable  dans  quelques-uns  , 
jufqu'à  exiger  un  plus  grand  capital  ,  pour  être 
membre  d'une  branche  du  corps  légiflatif  que  de 
l'autre  ,    Se  un   plus   grand  encore  pour  occuper 

fait ,  on  pouvoit  avoir  pour  deux  livres  flerling  plus  de 
terres  qu'il  n'en  faut  pour  une  famille. 

(i)  Les  villes  font  divifées  en  portions ,  qu'on  appelle 
en  Anglois  lots ,  &  qui  font  généralement  d'un  demi 
acre.  Le  mot  François  lot ,  ne  préfentant  point  le  même 
fcns ,  j'ai  cru  devoir  éviter  d'en  faire  ufage, 

certains 
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certains  emplois  dans  le  département  de  la  piiiflfance 
exécutrice  :  par  exemple  ,  Tétat  de  Maflacliufets 
exige  trois  livres  fterling  de  revenu  en  biens-fonds , 
ou  un  capital  de  foixante  livres  fterling  de  quelque 
nature  qu'il  foit ,  pour  avoir  droit  de  fuffrage  ^ 
cent  livres  de  biens-fonds  ou  deux  cents  livres  de 
mobilier  ,  pour  être  membre  de  la  chambre  des 
repréfentans  j  trois  cents  liv.  fterling  de  biens  fonds" 
ou  lix  cents  livres  de  mobilier  ,  pour  être  membre 
de  l'autre  branche  du  corps  légiilarif ,  appelée  fé- 
nat,  ou  du  confeil  d'état,  &:  mille  livres  pour  être 
gouverneur  ou  fous-gouverneur.  Dans  l'état  de  New- 
York,  la  différence  s'étend  jufqu'au  droit  de  fuf- 
frage  dans  les  diverfes  éleélions;  c'eft-à-dire ,  pour 
avoir  le  droit  de  donner  fa  voix  à  l'élecLion  àQs 
repréfentans  ,  il  fuffit  d'avoir  vingt  livres  fterling 
de  biens-fonds  ,  ou  d'en  payer  deux  de  location 
par  an  ;  &  pour  donner  fa  voix  à  l'éleclion  des- 
membres  du  fénat ,  ou  a  celle  du  gouverneur  ou 
du  vice  gouverneur  ,  il  en  faut  cent. 

Quant  â  la  détermination  des  droits ,  l'unani- 
mité a  régné  dans  tous  les  états  ,  &  ils  fe  font  tous 
exprimés  à-peu-près  dans  les  mêmes  termes.  La 
raifon  s'eft  trouvée  en  liberté  fur  ce  point  j  aulîî 
n'a-t'elle  pas  manqué  de  fe  livrer  à  l'examen  appro- 
fondi des  vérités  les  plus  importantes ,  fans  fe  laif- 
fer  aveugler  par  aucun  préjugé  j  mais  lorfqu'enfuite 
il  a  fallu  defcendre  à  à^^  cas  particuliers ,  les  an- 
Paru  L  M 
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ciens  ufages,  les  anciennes  doduines  ont  reparu  fîir 
la  (chïïQ  5  &  la  raifon  a  été  obligée  plus  d'une  fois 
de  céder  à  cqs  puifTans  ennemis.  La  diftindbion 
dans  le  droit  facré  de  donner  fon  fuftrage  ou 
d'être  repréfentant ,  diftinôtion  odieufe  ,  injiifte 
&  honteufe,fut  la  plus  profonde  &  la  plus  dange- 
reufe  blefllire  qu'elle  reçut.  La  préférence  en  faveur 
des  richefTes  n'a  d'autre  fondement  qu'une  ancienne 
injuftice ,  comme  celle  qui ,  dans  diverfes  circonf^ 
tances,  exifle  en  faveur  du  fexe  le  plus  fort.  Qui- 
conque voudra  fe  dépouiller  de  préjugés  &  rentrer 
en  lui-même,  ne  trouvera  rien  quipuiffe  la  jufldfier 
d'une  manière  fatisfaifante. 

Mais,  dit-on,  pour  l'adminiftration  d'un  état, 
ne  faut-il  pas  de  l'argent  ?  &  celui  qui  pofsèdet 
plus  ,  en  fourniiïant  au  public  une  plus,  grande 
fomme  ,  ne  doit-il  pas  participer  au  gouvernement 
à  proportion  de  fa  richefife  ? 

Je  nie  que  le  polTefTeur ,  comme  individu  ,,  paye 
réellement  plus  qu'un  autre.  Tout  ce  qu'il  paye 
de  plus  eft  la  contribution  due  par  les  biens  qu'il 
pofsède  ,  à  caufe  de  la  proteânon  qu'ils  reçoivent 
du  public  ,  qui  les  défend  des  invafions  du  dehors , 
par  les  armes ,  &  de  celles  du  dedans  ,  par  les  loix^ 
Le  poflTefTeureft  ,^à  cet  égard,  comme  le  fermier 
de  fes  biens  lefquels  payeroient  la  même  chofe ,  a 
quelque  perfonne  qu'ils  appartinfTerit ,  &  peu  im- 
porte au  public  qu'ils  appartiennent  a  l'un  plutôt  quU 
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Taiitre.  Les  biens  ne  pouvant  rendre  au  public  aucun 
fervice  perfonnel ,  l'argent  doit  y  fuppléer  j  il  en 
eft  ainfi  du  Quaker,  qui ,  parce  que  fa  religion  lui 
défend  de  porter  les  armes  ,  eft  obligé  de  payer 
quelqu'un  qui  fafle  fon  fervice. 

Je  pafTe  à  une  autre  opinion  qui  n  eft  que  trop 
commune  :  l'intérêt ,  dit-on  encore  ,  que  les  indi- 
vidus prendront  à  la  profpérité  d'un  état ,  fera 
en  raifon  des  richefTes  qu'ils  y  pofTéderont  :  ma 
réponfe  eft  fort  fimple.  Si  le  millionaire  pouvoir 
pafTer  un  feul  inftant  à  la  place  de  ce  pauvre  hom- 
me 5  dont  dix  écus  font  toute  la  fortune ,  il  fen- 
tiroit  que  cette  modique  fomme  lui  eft  auflî  chère  , 
auftî  précieufe  que  le  font  pour  lui  £q%  tréfors. 

Et  ceux  qui  ne  pofsèdent  rien  ,  ajoute-t-on  ,  quel 
intérêt  peuvent-ils  avoir  dans  la  profpérité  de  l'état? 
Je  répons  que  ,  s'ils  doivent  être  regardés  comme 
indifférens  à  cet  égard,  l'état  ne  doit  pas  leur  or- 
donner de  fe  rendre  à  la  revue,  de  s'armer,  ôc 
de  fe  battre  pour  fa  défenfe. 

ce  Mais  ils  en  retirent  de  grands  avantages  (  ré- 
pliquent ceux  qui  les  privant  des  droits  de  citoyens 
voudroient  qu'ils  portafïènt  toujours  les  charges 
de  l'état  )  \  ils  gagnent  de  quoi  fournir  à  leurs  be- 
foins  plus  aifément  qu'ailleurs ,  ils  font  protégés 
par  les  loix  impartiales  d'un  bon  gouvernement  y 
en  un  mot  ils  jouilTenr  de  la  liberté  comme  le« 
autres.  33 
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Ce  font  ces  mêmes  avantages ,  auflî  chers  l 
leurs  cœurs  que  les  richefTes  même,  &  qui  les  at- 
tachent autant  d  la  patrie  ,  qui  doivent  rendre  fa- 
crés  tous  leurs  droits  de  citoyen.  Les  en  priver  fans 
qu*un  délit  juftifie  cette  privation,  c'eft  une  in- 
juftice  évidente  ,  &  qui  doit  infpirer  de  l'horreur 
à  qtiicQnque  eft  perfuadé  que  tous  les  hommes 
naijjent  également  libres  &  indépendans  (i). 

Tout  citoyen  a  un  droit  égal  aux  avantages  &c 
aux  honneurs  de  fa  patrie  ,  &  ne  peut  en  être  privé. 

(i)  Ç'efl  par  cette  grande  vérité  que  commence  la  dé-, 
claratlonde  nos  droits.  Ce*  fondement  de  la  liberté  Amé- 
TÎcàîrie  contient  tous  les  principes  nécelTaires  pour  la 
conferver.  Ces  maximes  font  dans  la  bouche  &  dans  le 
cœur  de  tous  les  Américains ,  qui  oèt  pour  elle  un  refpetl 
religieux.  C'eiî  fur  cette  déclaration  que  repofent  mes 
efpérances.  A  mefure  que  les  nuages  des  anciens  préjugés 
fe  diiïiperont ,  la  plume  d^un  feul  citoyen  fage  &  zélé 
fuffira  peut-être  pour  apporter  un  remède  efficace  aux  plus 
grands  défordres.  Dans  les  Treize  Etats  le  peuple  lit,  & 
il  eft  avide  d'inftru^Sion.  Il  Tuffira  de  lui  prouver  les 
tranfgreffions  de  Tes  repréfentans ,  pour  qu'il  leur  ordonne 
de  rentrer  dans  le  devoir.  Si  ces  principes  n'étojent  pas 
exprimés  avec  cette  clarté  qui  les  met  à  portée  de  tcut 
le  monde,  des  difputes,  foutenues  d'un  coté  avec  tout  Fart 
de  la  mauvaife  foi,  S:  de  l'autre  avec  la  chaleur  du  pa- 
iriotifme  ,  auroîent  pu  rendre  le  peuple  indécis  ,  &  par 
conféquent  le  tenir  dans  l'inadion  ;  mais  la  déclaration 
des  droits  Cuffir^  pour  fervir  de  règle  &  de  point  d'appui 
au  citoyen  zélé  &  pour  difiiper  tous  les  doutes. 
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^ue  pour  quelque  délit ,  &  après  avoir  été  jugé 
par  Çqs  égaux.  On.  ne  peur  excepter  de  cette  règle 
que  ceux  qui  vivant  àes  aumônes  publiques  font 
a  la  charge  de  l'état ,  au  lieu  de  contribuer  aux 
dépenfes  fociales. 

Pour  déf)ouiller  les  pauvres  des  droits  de  citoyen 
on  objecte  5  i°.  qu'ils  n'ont  point,  de  moyens  de 
s'inftruire  &  de  fe  rendre  capables  de  remplir  cer- 
tains emplois  ^  2°.  que  les  riches  pourroient  aifément 
les  corrompre.  On  allègue  aufii  ctziQ  féconde  rai- 
fbn  pour  les  priver  du  droit  de  fuftrage. 

Mais  eft-il  donc  rare  de  trouver  de  bons  pères  , 
qui,  {\ns  pofiTéder  àts  biens,  ont  acquis,  par  leur 
travail  &  leur  économie ,  les  moyens  de  faire 
inRruire  leurs  enfans  êc  les  ont  rendu  dignes  d'oc- 
cuper les  emplois  les  plus  importans  ?  N'eft-il  pas 
aulîî  injufte  qu'abfurde  d'en  exclure  detels  hommes? 
Si  au  lieu  de  faire  de  leur  argent  un  fi  louable  ufage, 
ces  pères  avoient  acheté  des  biens  ,  l'ignorance 
n'empêcheroit  pas  leurs  fils  de  parvenir  aux  pre- 
jnières  charges. 

On  prétend  qu'un  homme  fans  mérite,  quoique 
rkhe  ,  aura  dilEcilement  pour  lui  la  pluralité  àes 
voix.  Mais  l'expérience  n'a  que  trop  fouvent  dé- 
montré le  contraire.  Les  richeifes  éblouilfent  Se 
font  difparoître  les  défauts  de  ceux  qui  les  pof- 
fédent ,  tandis  que  la  pauvreté  feroit  toujours  né- 
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gligée  5  il   elle  n'étoic  annoncée   par  un   mérite 
éclatant. 

On  dit  encore    que  les  pauvres   feroient  tou- 
jours portés  à   donner  leur    voix  a   leurs  égaux, 
quoiqu'ils  fuflent  incapables  de  remplir  la  place 
y»  à  laquelle  ils  afpireroient. 

#y^»^^^-^^^^'^'^     Pour  penfer  de  la  forte  ,  il  faut  ne  pas  connoître 
/ii^/*.   ^  '^\q  cœur  humain.  L'homme,  dans  une  baffe  con- 

0^^  U^'^  dirion  ,  porte  toujours  fes  regards  au-deifus  de  lui, 

^*^^^"-     '^'y^       ^  moins  que  l'opprelïion  ne  le  lie  à  fes  égaux  par 
jU   t^'Ui     *'  ^      /•  T  des  intérêts  communs. 

j^  .»■  ^7  '  <  Pendant  tout  le  temps  où  les  Patriciens  romains 
s'obftinèrent  à  vouloir  jouir  du  droit  exclufîf  de  gou- 
verner la  république  ,  il  fembloit  que  les  Plé- 
beiens*accorderoient  tous  les  emplois  à  des  hommes 
de  leur  claffe  ,  dès  qu'ils  auroient  la  liberté 
de  le  faire.  Furent-ils  admis  à  y  participer,  ils  fe 
moquèrent  de  ceux  d'entr*eux  qui  fe  préfentèrent 
en  qualité  de  candidats  à  l'éleélion  des  tribuns  mili- 
taires, &c  ils  n'en  élurent  aucun.  Il  s'écoula  plufieurs 
années ,  avant  que  le  peuple  trouvât  dans  fa 
propre  claffe  quelque  fujet  digne  de  fon  choix. 
Le  menu  peuple  exerce  une  cenfure  rigide  à  l'égard 
y.,  y_  de  {qs  égaux.  Il  ne  pèfe  pas  le  mérite  des  riches 

^  '  dans  la  même  balance.  Si  une  loi  partiale  étoit 

compatible  avec  la  liberté  ,  il  faudroit  plutôt 
arrêter  que  favorifer  l'afcendant  à^s  riches.  La 
pauvreté  n'obfcurcit  déjà  que  trop  le  mérite ,  fans 
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<[\xo\\   l'avilifle    encore  par  àts   loix  injuftes   & 
barbares. 

Pour  ce  qui  concerne  la  facilité  de  corrompre , 
je  veux  qu'on  n'ait  pas  befoin  de  facrifier  autant 
il'argent  à  l'égard  de  l'homme  fans  fortune,  qu'à 
l'égard  de  celui  qui  en  a  beaucoup  :  mai»  lorfque 
les  droits  font ,  ainfi  qu'ils  le  doivent ,  communs  à 
tous  les  citoyens ,  où  trouvera-i'on  un  citoyen  afTez 
riche  pour  gagner  la  pluralité  ?  Qu'on  joigne  à  cette 
impoflibilité  celle  de  conduire  les  manœuvres 
fecrètement ,  la  où  le  nombre  eft  fî  confidérable  ; 
-&  qu'enfin  on  ne  perde  pas  de  vue  qu'il  exifte  pour 
corrompre  les  riches,  différens  autres  moyens  impra- 
ticables avec  les  pauvres.  Il  eft  de  plus  un  moyen 
facile  d'éviter  la  vénalité  de%  fuffrages  ,  en  em- 
ployant foit  le  fcrutin ,  foit  toute  autre  forme  fecrète. 

Il  refte  à  confidérer  maintenant  que  nos  gou- 
vernemens  n'offrent  pas  des  objets  de  tentation 
capables  d'exciter  les  ambitieux  à  prodiguer  leur 
fortune  pour  être  préférés  dans  une  éleétion.  Il 
ne  s'agit  point  d'être  préteur  pour  aller  piller  des 
provinces  conquifes ,  ou  membre  d'un  parlement 
avec  l'efpoir  de  vendre  au  gouvernement  ^qs 
propres  taleos  pour  un  emploi  de  cinq  ou  fîx 
mille  livres  fterling  par  an.  Il  s'agit  d'être  feu* 
lement  i'efpace  d'une  année  l'agent  de  fes  égaux , 
avec  le  droit  de  dire  fon  avis  au  milieu  d'une 
aifemblée  nombreufe ,  6c  l'obligation  de  déclarer 
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celui  de  £es  commetifans  fur  les  affaires  publiques-,' 
&  d'accorder  ou  de  refufer  fa  voix  à  l'établiiTe- 
ment  de  ioix  auxquelles  il  doit  être  fournis  comme 
tout  autre  citoyen.  Il  doit  recevoir  ,  pour  le  feul 
temps  de  fon  fervice  &  du  voyage  ,  une  fomme 
fixe  quijiifïir  pour  l'indemnifer  de  {qs  frais  ,  pourvu 
qu'il  fe  conduife  avec  économie.  Dans  les  états 
où  le  peuple  s'eft  réfervé  le  droit  aux  autres  élec- 
rions ,  indépendamment  de  celle  des  membres 
du  corps  légifiatif ,  les  objets  de  tentation  ne 
peuveni-  être  confidérables ,  puifque  même  dans 
les  autres  départemens  aucun  à^s  Treize  Etats 
n'offre  un  emploi  qui  puiffe  fatisfaire  l'ambition 
ou  la  cupidité. 

Quant  à  la  différence  que  l'on  a  mife  entre  les 
tiens-fonds  &  les  meubles ,  &  la  préfomption 
d'après  laquelle  on  croit  communément  que  les 
biens -fonds  attachent  à  leur  pays  ceux  qui  les 
pofsèdent  5  c'eft-a-dire  les  rendent  plus  intéreffés 
à  fa  profpérité  que  les  autres  ,  cela  me  paroît  une 
de  ces  opinions  fauffes  ,  qui ,  débitées  d'abord  par 
Aqs  tommes  peut-être  fort  éclairés  d'ailleurs  ,  ont 
fini  par  être  regardées  comme  àcs  axiomes.  Les 
errciu's  ,  à  force  d'être  répétées  ,  jttent  de  pro- 
fondes racines  ,  &  le  trop  de  refped:  pour  leurs 
auteurs  arrête  la  réflexion. 

L'attrait  de  la  propriété  naît  àes  moyens  qu'elle 
nous  fournit  pour  fubfifter  &  fatisfaire  nos  goûts. 
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Les  biens  mobiliers  produifenc  à  cet  égard  le 
même  effet  que  les  biens-fonds  :  mais  on  prétend 
que  ceux-ci  ont  un  attrait  plus  féduifant.  D'abord 
il  n'eft  pas  certain  que  cet  effet  foit  naturel  ;  il 
eft  probable  au  contraire  que  ce  n  efl:  qu'un  pré- 
jugé d'éducation,  vu  qu'on  nous  enfeigne  grave- 
ment cette  çiaxime  &  une  infinité  d'autres  tout 
aufîi  faulfes  ,  à<LS  l'âge  le  plus  tendre  j  &  quand 
il  y  auroit  une  prédileélion  naturelle  ,  cela  jufti- 
fieroit-il  la  partialité  ? 

Qui  n'a  point  de  biens-fonds  n'a  point  de 
patrie  5  dit -on;  la  perfonne  &  les  meubles  fe 
tranfportent  aifément  d'un  pays  dans  un  autre , 
ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  biens-fonds. 

Il  n'y  a  cependant  pas  beaucoup  de  meubles 
qui  puiffent  fe  tranfporter  facilement  &  fans 
perte.  Quand  on  veut  changer  de  pays  ,  en  général 
on  prend  le  parti  de  \qs  vendre. 

En  cas  de  guerre  ,  fi  l'ennemi  n'a  d'autres  vues 
que  de  mettre  le  pays  fous  fa  domination  ,  les 
meubles  feront  en  sûreté  comme  les  immeubles. 
S'il  veut  agir  en  brigand  &  dépouiller  les  parti- 
culiers ,  il  confifquera  tout  ,  fans  diftinguer  les 
différentes  natures  de  biens.  S'il  met  fon  plaifir,  à 
dévafler ,  les  meubles  feront  au  total  plus  expofés 
que  les  immeubles ,  malgré  la  probabilité  à'Qxi 
fouflraire  une  partie  à  la  deflruélion.  Si  la  nou- 
velle domination  déplaît  ^  &"  qu'on  veuille  changer 
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de  pays  ,  on  peut  aufîî-bien  vendre  fes  immeubles 
■que  {qs  meubles. 

On  m'oppofe  que  les  immeubles  ne  peuvent 
pas  fe  vendre  auui  facilement  que  les  meubles  ,  & 
que  n'étant  point  fujers  à  périr  comme  les  meu- 
bles 5  foir  par  les  dé  va  dations ,  comme  on  l'a  dit 
plus  haut  5  £bit  par  d'r.utres  caufcs  y  il  en  réfulte 
de  la  prédilediion  pour  ceux-ci. 

D'abord  il  faut  obferver  que  la  difficulté  de 
v.endre  les  immeubles  provient  généralement  de 
quelques  défauts  dans  les  gouvernemens  ,  qui  en 
tendent  le  commerce  difficile ,  onéreux  &  fujet  à 
des  rifques.  Mais  il  n  eft  pa«  vrai  que  cela  foit 
univerfel ,  parce  que  les  défauts  ne  font  pas  les 
mêmes  par -tout,  &  dans  plufieurs  endroits  ils 
font  rachetés  par  différens  avantages  particuliers , 
qui  en  facilitent  beaucoup  la  vente.  Il  faut  obferver 
encore  que  cette  difficulté  n'eft  certainement  pas 
im  motif  de  prédilection  :  au  contraire ,  elle  eft 
capable  de  produire  un  effet  oppofé.  S'il  exifte  de 
la  prédiledion  en  faveur  des  immeubles ,  elle  eft 
due  à  la  folidité  de  cet  efpèce  de  biens  ,  qui  en- 
gage à  les  préférer  ,  quoiqu'ils  foient  d'un  moindre 
rapport.  Cette  circonftance  ne  fait  rien  d'ailleurs 
contre  ma  thèfe,  qui  ne  regarde  point  la  prédi- 
lection pour  la  nature  des  biens ,  mais  feulement 
l'influence  qulls  peuvent  avoir  fur  l'efprit  de  celui 
qui  les  pofsède  ,  pour  le  porter  a  la  défenfe  de 
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fa  patrie.  Si  l'intérêt  particulier  eft  ce  qui  doit 
diriger  les  allions  des  hommes ,  le  zèle  d  un  in- 
dividu pour  la  caufe  publique  fera  proportionné 
au  dommage  qu'il  craint  de  recevoir  en  fuccom- 
bant  ,  &:  dans  ce  cas  les  meubles  auront  la 
préférence  fur  les  immeubles. 

On  oppofe  qu'en  Amérique  il  eft  Ç\  facile  a 
préfent  d'acquérir  la  pofTeflion  d'un  fonds  de 
terre ,  que  le  nombre  de  ceux  qui  n'ont  pas  d'im- 
meubles doit  être  trop  peu  confidérable  &  par-là 
peu  digne  de  quelqu'attention.  Quand  on  pourroit 
fe  juftifier  ainfi  de  les  avoir  exclus  des  droits  de 
citoyen ,  au  moins  devroit-on  quelques  égards  à 
nos  defcendans.  Avec  le  temps  ,  on  verra  dans 
notre  pays  ce  qui  eft  arrivé  ailleurs ,  beaucoup  de 
gens  recommandables  par  leurs  talens  &  par  leurs 
vertus  ,  hors  d'état  de  pouvoir  fe  procurer  un 
immeuble  ;  on  en  verra  d'autres  obligés  de  vendre 
ceux  qu'ils  avoient ,  pour  apprendre  une  profeiîlon 
qui  leur  parokra  plus  utile  à  eux-mêmes  &  à  la 
patrie. 

L'amour  de  la  patrie  eft  dans  chaque  individu 
proportionné  aux  avantages  qu'il  en  reçoit.  Qui- 
conque voudra  laiflTer  un  libre  cours  à  fes  réflexions, 
en  renonçant  a  Aqs  préjugés  fortifiés  par  une  longue 
habitude ,  ne  pourra  fe  perfuader  que  les  avan- 
tages provenans  d'un  bon  gouvernement  de  d'autres 
circonftances  favorables ,  attachent  plus  à  la  con- 
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fervatîoii  de  la  patrie  le  poifelTeur  de  biens-fonds  l 
que  celui  qui  n'a  que  des  biens  meubles ,  ou  qui 
exerce  une  profefîion  quelconque ,  noble  ou  bafTe, 
lucrative  ou  d'un  produit  médiocre. 

Efc-il  probable  qu'un  médecin ,  un  avocat ,  un 
directeur  de  manufacftures  ,  S^c.  qui  fe  voyent  con- 
traints de  changer  de  pays  ,  ne  fouffrenc  pas  autant 
que  le  pofTefTeur  d'un  champ,  d'une  maifon,  d'une 
ferme  ?  Pourquoi  l'artifan ,  l'ouvrier  ,  le  porte- 
faix ,  ne  fe  fentiront-ils  pas  aufîî  intérelTés  a  dé- 
fendre la  patrie  ,  où  ils  jouifTent  des  droits  de 
citoyen,  &  gagnent  leur  vie  avec  plus  d'aifance 
qu'ils  ne  pourroient  efpérer  de  le  faire  ailleurs  ? 
Pourquoi  n'aimeroient-ils  pas  autant  une  fi  bonne 
mère  ,  que,  peut  l'aimer  un  richie  propriétaire  de 
biens-fonds  ?  Ce  dernier  fait  que ,  s'il  veut  changer 
de  pays  ,  le  prix  de  la  vente  de  fes  biens  lui  pro- 
curera une  fubfiflance  honnête  ,  par-tout  où  il 
jugera  à  propos  de  fe  retirer.  Ceux  qui  vivent 
d'une  profelîîon  ignorent- ils  qu'en  émigrant  ils 
s'expoferont  au  rifque  de  mourir  de  faim ,  avant 
de  trouver  de  l'occupation  ? 

La  feule  raifon  qui  puiife  refroidir  leur  zèle 
envers  leur  patrie  ,  eft  le  malheur  d'être  privés  àes 
droits  de  citoyen  j  &  dans  ce  cas ,  ce  n'efl:  point  à 
eux  qu'on  doit  en  attribuer  la  faute.  Il  n'y  a  vraiment 
que  ceux  qui  font  privés  de  ces  droits  qui  n'ayent 
point  de  patrie.  S'il  étoic  poffible  de  juftiHer  une 
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piivation  de  cette  iiatare ,  rien^ie  feroit  plu^ 
injufte  5  je  le  dis  encore  une  fois  ,  que  de  leur 
faire  perdre  leur  temps  à  s'exercer  dans  les  armes , 
&  à  expofer  leur  vie  pour  la  défenfe  d'un  pays  dans 
lequel  on  devroit  les  regarder  comme  étrangers , 
ôc  conféquemment  \qs  exempter  des  charges  de 
citoyen  ,  puifqu'ils  n'en  partagent  pas  les  avan- 
tages. Ce  feroit  d'ailleurs  une  grande  inconféquence 
de  fe  fier  à  des  hommes  que  l'on  croit  indifférens 
fur  la  profpérité  de  leur  pays. 

Les  hiftoires  de  tous  les  temps  offrent  une  infi- 
nité d'exemples  de  la  tiédeur  &  de  la  pufillanimité 
àQs  riches ,  occafionnées  ,  le  plus  fouvent ,  par  la 
crainte  de  perdre.  Elles  ne  nous  en  offrent  pas 
moins  du  courage  héroïque  des  citoyens  indigens  , 
ou  malaifés.  En  Amérique  ,  nous  en  avons  eu  des 
preuves  fufhfan tes. 

La  révolution  de  Gênes,  dans  la  guerre  de 
174)3,  a  donné  fur  ce  point  un  fpeclacle  bien 
étonnant ,  puifque  le  gouvernement  étant  Arifto- 
cratique ,  l'enthoufiafme  du  peuple  fut  un  patrio- 
tifme  pur  &  défintéreffé.  Dans  cette. conjondlure, 
les  nobles  ,  quoique  fouverains ,  fo/af^roient  la 
perte  de  leur  autorité  avec  une  réfignation  éton- 
nante. Le  peuple  feul  ne  put  fupporter  l'idée 
de  perdre  le  nom  République.  ^  Se  de  ne  plus  voir 
ce  mot  fi  cher ,  Libenas  _,  fur  les  portés  de  la  ville 
S<.  à'i^s   beaucoup  d'autres  endroits,  il  ne  fallut 
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que  rilîufioii  -jifcduite  par  ces  deux  mots  ,  Répu^ 
èlique  3c  Liberté ^  pour  encourager  le  peuple  6c 
fauver  Gênes.  Non-feulement  les  nobles  ne  stn 
mêlèrent  point ,  ils  s'abbaifsèrent  même  jufqu'à 
feindre  de  défapprouver  la  conduite  du  peuple. 
Tout  ce  qu'ils  firent ,  pour  que  lé  peuple  ne  fût 
pas  obligé  d*abando/iner  les  murs  faute  de  vivres  , 
ce  fut  de  "leur  en  procurer  une  grande  quantité. 
Ils  les  portoient  de  nuit  eux-mêmes  dans  les  places 
&  dans  les  routes  ,  &  fe  faifoient  aider  feulement 
par  ceux  de  leurs  domeitiques  dont  ils  fe  croyoienc 
sûrs.  Il  n'efl  pas  douteux  que ,  fî  les  ennemis 
cufifent  repris  la  ville  ,  comme  les  nobles  le  crai- 
gftoient ,  &  qu'ils  euflènt  découvert  que  les  nobles 
avoient  eu  quelque  part  à  la  rupture  de  la  capi- 
tulation ,  cette  affaire  leur  auroit  coûté  une 
grande  partie  de  leurs  richeffes ,  Se  ce  fait  prouva 
bien  que  ces  richeffes  leur  étoient  plus  chères 
que  la  vie  ne  l'étoit  au  peuple. 

Si  l'illufion  feule  de  la  liberté  rend  fouvent  le 
peuple  enthoufiafle  ,  que  fera-ce  quand  il  fentira 
qu'il  jouit  réellement  de  fes  droits  ?  On  a  plus 
d'une  fois  employé  des  raifonnemens  fpécieux , 
pour  faire  valoir  contre  lui  des  imputations  inju- 
rieufes  :  mais  les  défordres  même  arrivés  dans  les 
républiques  par  l'effet  des  tumultes  populaires  ,  au 
lieu  de  prouver  contre  les  droits  du  peuple,  achèvent 
de  confirmer  ce  que  j'ai  avancé ,  puifqu'il  n'y  eût 
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pas  eu  de  défordres ,  fi  (ts  droits  eiifTent  été  re(^ 
pedés. 

On  a  vu  le  peuple  fe  relTentir  des  injures  qu'il 
recevoit  &  s'en  venger.  On  ne  l'a  jamais  vu 
être  l'agrefleur.  La  crainte  du  mal  n'eft  que 
trop  fouvent  une  excufe  pour  ne  pas  faire  le 
.  bien  ,  tant  les  politiques  intéreffés  ont  d'adrefTe 
à  mafquer  l'injuftice.  Les  fyftèmes  les  plus  vantés 
n'ont  pu  jufqua  préfent  parer  a  beaucoup  d'in- 
convéniens  terribles.  Jufqu'a  préfent,  on  n'a  pas 
fait  l'épreuve  du  feul  fyftême  qui  foit  jufte  ,  c'eft-à- 
dire ,  d'un  fyflême  exempt  de  toute  efpèce  de 
partialité.  Pour  en  empêcher  l'épreuve  ,  les  pré- 
tendus  partifans  de  la  liberté  pourront  bieii  ne 
pas  manquer  de  fophifmes  j  mais  ils  n'auront  pas 
une  feule  raifon  folide. 

Enfin  ,  &:  j'en  demande  pardon  a  plufieurs 
écrivains  célèbres ,  qui  auroient  plus  refpedlé  l'hu- 
manité 5  il  leur  opinion  eût  été  moins  favorable 
aux  grands ,  je  foutiens  que  la  plus  faine  poli- 
tique eft  celle  qui  ne  s'écarte  point  du  tout  du 
droit  ftriél ,  &  s'il  y  avoit  àos  cas  où  il  fût  permis 
de  s'en  écarter  un  peu  pour  y  fubftituer  l'équité  , 
celle-ci  diroit  que  c'eft  fur- tout  le  pauvre  que 
l'on  doit  foulager  en  diminuant  le  poids  de  fes 
charges ,  au  lieu  de  le  priver  6,qs  droits  de 
citoyen. 

Malgré  \ç^  dillittilions  partiales  qui  exiftem 
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dans  le  droit  d'élire  &  dans  celui  d'être  élu  repré- 
fentant ,  diftindtions  qu'on  doit  efpérer  de  voir 
un  jour  abolies ,  il  n'y  a  pas  un  feul  des  treize 
états  où  ces  droits  ne  foient  plus  égaux  &  plus 
étendus  qu'ils  n'ont  jamais  été  dans  aucune  autre 
république  (i).  De  plus,  on  doit  trouver  cette 
confidération  bien  confolante ,  que  nul  individu 
n'eft  5  à  proprement  parler  ,  exclus  dans  fa  patrie 
d'aucun  emploi ,  puifque  chacun  peut ,  a  force 
d'induftrie  &  d'économie  ,  parvenir  à  toutes  les 
places  5  comme  on  l'a  déjà  dit  précédemment. 

(i)  Pour  rendre  égal  le  droit  d'être  repréfentant ,  il- 
n'eu  pas  feulement  néceiïaîrs  que  tous  les  citoyens ,  fansi 
exception,  en  jouiiïent,  il  faut  en  outre  proportionner,^ 
autant  qu'il  eu.  podïble ,  le  nombre  des  élus  à  celui  des^ 
éledeurs.  Quelques-uns  des  Etats,  comme  PvIaiTachufets  ,' 
New-Hamshire  &  la  Caroline  Méridionale,  l'ont  déjà 
fait,  Se  ont  pourvu  au  maintien  de  l'équilibre  par  la  pré- 
caution qu'ils  ont  prife  d'exiger  que  Ton  fit  de  temps  en*- 
temps  &  à  certaines  époques  le  dénombrement  des  éleâeurs,:, 
&  que  l'on  proportionnât  à  leur  nombre  celui  des  repré- 
fentans.  Dans  les  autres  états  méridionaux,  il  exille  encore 
une  grande  inégalité  ,  même  là  où  elle  s'eft  trouvé  di- 
minuée de  beaucoup  ,  au  moyen  de  la  dlviiion  des  comtés 
trop  étendus. 


^o(^ 


Dr 
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De  la  puissance  législative  (i), 

Jl  lus  une  machine  eft  compliquée ,  plus  elle  eft 
Jfujette  à  fe  déranger  :  c'eft  probablement  la  plus 
forte  raifon  pour  laquelle  beaucoup  de  perfonnes 
ont  regardé  le  gouvernement  d'un  feul ,  comme 
le  meilleur.  Dans  le  fait.  Ci  l'on  étoit  conduit  par 
un  prince  jufte  6c  fage  ,  6c  conféquemment  attentif 
à  fon  devoir ,  avec  la  certitude  que  les  fuccelfeurs 
de  ce  prince  lui  relTembleroient ,  il  feroit  impof- 
fible  d'avoir  un  gouvernement  plus  heureux. 

D'après  ce  principe  la  Penfylvanie  a  confié  la 
puilfance  légiflative  à  un  feul  corps  d'hommes.  Il 
paroît  que  la  Géorgie  a  penfé  de  même  ,  quoi- 
qu'elle ait  pris  la  précaution  d'établir  que  Iqs  ré- 
folutions  de  l'affemblée  légiflative  ne  pourroignt 
devenir  loix,  avant  d'avoir  été  revues  6c  corrigées 


(i)  La  pulffance  légiflative  n'efl  point  diftinguée  dans 
tous  les  états  par  la  même  dénomination.  Dans  plu/îeurs 
on  l'appelle  affemhlée  générale ,  dans  d'autres  cour  géné- 
rale. Dans  New-Hamshire,  elle  portoit  le  nom  de  congrès  ; 
mais  par  la  conftitution  formée  le  31  oiSobre  1783  ,  il  a 
été  arrêté  que  dorénavant  on  l'appelleroit  cour  générale. 

Pan.  L  N 
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par  ceux  qui  compofeiit  la  puifTance  exécutrice ,  J 

l'exception  du  gouverneur. 

Les  autres  écars  ont  penfé  que  toute  afTemblée 
pouvoit  fe  lailler  conduire  par  le  caprice  &  les  paf- 
fions  comme  un  individu  ,  que  par  cette  raifoii 
elle  devoit  avoir   un   frein. 

Un  citoyen  de  Virginie  a  cru  qu'en  divifant  égale- 
ment en  deux  chambres  les  repréfentans  des  com- 
tés, c'eft-à-dire  ,  en  admettant  dans  chacune  de  ces 
deux  chambres  ,  un  repréfentant  de  chaque  comté, 
comme  alors  pour  valider  les  réfolutions  de  l'une, 
l'approbation  de  l'autre  eût  été  nécelTaire ,  on  au- 
roit  remédié  par  ce  moyen  aux  inconvéniens  ,  fans 
perdre  l'avantage  de  l'unité  du  fyftême  ;  car  les  ré- 
folutions qu'une  chambre  auroit  prifes  dans  la  cha- 
leur de  la  difpute ,  auroient  dû  palfer  dans  une  autre , 
fous  la  révifion  d'hommes  non  prévenus  &  de  fang 
froid.  C'eût  été  réellement  un  grand  avantaî^e  d'évi- 
ter  la  complication  du  fyftême  ;  d'abord  eu  éo-ard 
ala  folidité  ,  mais  fur-tout  parce  que  la  plus  légère 
diftindlion  peut  jeter  Aqs  femences  d'ariftocratie. 

On  oppofe  que  le  peuple  ,  du  moins  ceJui  d'A-  il 
mérique ,  eft  porté  naturellement  à  préférer  les 
qualités  de  l'ame  à  celles  de  l'efprit  ,  &C  que  jpour 
éprouver  de  la  part  des  repréfentans  cette  fagelTe 
il  défirable ,  il  faudroit  adopter  une  méthode  ca- 
pable d'aiïurer  à  l'une  des  deux  chambres,  des 
hommes  d'une  intelligence  fupéricure. 


far  les  États-Unis,  ipj 

On  pourroic  y  parvrenir  ,  &  même  pour  tx)ures 
îes  deux ,  fans  rendre  le  fyftême  plus  compliqué. 
Il  fuffiroic  que  les  éledeurs  de  chaque  comté  ,  au 
lieu  d'élire  les  deux  repréfentans ,  élulTent  quinze 
ou  vingt  perfonnes ,  ou  même  plus  ,  qui  dûilent 
les  cnoifir  entr'elles.  Mais  on  a  craint  ,  qu'au 
moyen  d'une  éledion  auffi  rafinée,  les  talens  de 
i'efprit  n'eulfent  plus  d'influence  fur  le  choix  Aqs 
repréfentans  que  les  qualités  de  l'ame.  On  a  con- 
fidéré  que  les  talens  fupérieurs  d'une  afTemblée 
d'hommes  chargés  de  toute  lapuiiTance  légiflative, 
pourroient  facilement  devenir  dangereux  ,  li  la 
vertu  n'y  répondoit  pas. 

Après  avoir  balancé  tous  les  avantages  &  défa- 
vantages  de  chaque  m.éthode  ,  les  onze  états  ont 
penfé  que  la  meilleure  étoit  de  divifer  la  puif- 
fance   légiflatrice  en  deux  corps  difFérens. 

Le  plus  nombreux  forme  ce  qu'on  appelle  en 
Virginie  Se  en  Maryland  la  Chambre  des  Délégués  ^ 
Se  dans  les  autres  états  la  Chambre  des  Repréfentans. 
L'autre  corps  eft  appelé  prefque  par-tout  fénat  ; 
dans  la  Nouvelle-Jerfey ,  il  porte  le  nom  de  con- 
feil  légiflarif  ^  en  Connedicut,  on  appelle  Chambre 
baffe  la  chambre  des  repréfentans  ,  Se  Chambre 
haute  celle  de  l'autre  corps  qui  confifte  dans  le 
gouverneur ,  le  fous-gouverneur.  Se  douze  affiilans» 
En  Virginie  ,  on  convint  que  le  fénat  feroit  corn-» 
pofé  de  vingt -quatre  perfonnes.  Un  citoyen  de 
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beaucoup  de  fens ,  le  même  à  qui  Ton  doit  le  pre- 
mier 3c  le  meilleur  modèle  de  la  déclaration  des 
droits,  propofa  pour  l'éleétion  du  fénat  une  mé- 
thode femblable  àcelle  qu'avoit  imaginée  celui  qui 
défiroit  de  conferver  la  (implicite  du  fyftême.  Les 
comtés  ,  qui  font  maintenant  au  nombre  d'envi- 
ron quatre-vingt ,  furent  divifés  en  vingt-quatre 
dirtri(fts  :  il  propofa  que  dans  chaque  comté  ,  après 
l'éledion  accoutumée  des  deux  repréfentans ,  le 
peuple  élût  douze  perfonnes  qui ,  alfemblées  avec 
les  douze  de  chacun  des  autres  comtés  du  même 
diftrid  ,  en  choifiroient  une  feule  parmi  elles ,  pour 
former  ,  avec  les  vingt-trois  collègues  élus  de  la 
même  manière  ,  l'autre  branche  de  la  puiffance 
légiilative.  Ce  projet  n'a  pas  été  adopté  ;  l'éleélion 
fe  fait  comme  l'autre  ,  ôc  en  conféquence,  comme 
3n  a  perdu  l'avantage  d'un  fécond  choix  ,  on  a 
perdu  la  facilité  de  raffembler  un  corps  d'hommes 
qui  réunifTent  le  plus  de  lumières  poflibles.  D'ail- 
leurs ,  comme  il  n'eft  pas  probable  que  la  maile 
du  peuple  connoifle  aufîî  bien  les  gens  du  plus 
grand  mérite  dans  les  autres  comtés ,  que  les  douze 
en  queftion  auroient  pu  le  faire ,  &  qu  elle  eft 
plus  fujette  aux  préjugés  locaux ,  il  eft  à  craindre 
que  l'éleélion  ne  tombe  toujours  fur  le  comté ,  où 
le  nombre  dQs  éleéteurs  efi:  le  plus  confidérable. 
On  verra  que  cet  inconvénient  n*efl:  pas  le  feul 
auquel  il  faudra  remédier ,  quand  on  formera  k 
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conftitution  fur  des  fondemens  fiables  &c  penna- 
nens. 

Je  dis  ftables  5c  permanens,  parce  que  la  préfente 
forme  de  gouvernement  a  été  jetée  a  la  hâte 
fans  la  délégation  fpéciale  requife  pour  cet  objet. 
L'idée  que  le  moindre  retard  auroit  pu  être  dan- 
gereux à  une  époque  aufli  critique  ,  fit  que  les 
repréfentans  du  peuple  comptèrent  fur  la  docilité  & 
la  confiance  de  leurs  commettans  ,  au  lieu  de  s'en 
retourner  à  leurs  comtés  refpeâ:ifs"&  d'attendre 
une  nouvelle  élection  :  notre  gouvernement  fut 
d'ailleurs  le  premier  établi  ,  enforte  que  les  autres 
états  ont  pu  ,  lorfqu'ils  9nt  formé  le  leur ,  pro- 
fiter de  nos  fautes,  comme  ils  ont  profité  de  notre 
déclaration  de  droits.  La  conflitution  acftuelle  doit 
donc  être  confidérée  comme  le  fruit  de  la  nécef- 
fité  5  qui  quelquefois  fait  fortir  à^^  règles  ,  en  con- 
fervant  néanmoins  l'obligation  d'y  retourner  aufîî- 
tôt  que  les  circonftances  le  permettent.  Les  meil- 
leurs efprits  de  la  Virginie,  l'ont  toujours  confidérée 
comme  momentanée.  Dans  le  même  temps  parut 
un  écrit  d'un  citoyen  qui  en  indiquoit  les  incon- 
véniens.  Cette  pièce  étoit  foufcrite  par  les  habitans 
i  de  fon comté:  enfin  aujourd'hui  l'on  fonge  par-tout 
I  à  la  réformer  avec  les  folemnités  requifes,  &  cela 
I  nous  procurera  l'avantage  de  profiter  en  quelque 
\  chofe  des  conflitutions  des  douze  autres. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  même  pouvoir  , 
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concentré  dans  un  petit  nombre   agira  avec  pins 
cie  force  que  celui  qui  fera  répandu  dans  un  plus 
grand  :  la  force  centrale  n'agit  pas  feulement  dans 
le  phyfique.  C'eft  par  cette  crainte  peut-être ,  ou 
par  d'autres  motifs  moins  plaufibles  ,  que  l'on  n'a 
point  accordé  au   fénat  de  la   Virginie   le  droit 
de  prcpofer  ,  mais  feulement  celui  d'approuver  ou 
de  défapprouver  les  déterminations  arrêtées  dans 
l'autre  chambre  (  i  ).  Delà  vient  qu'une  infinité  de  fu- 
jets,  qui  euifent  pu  être  fort  utiles  dans  ce  corps,  évi- 
tent d'y  entrer.  Cela  peut  être  l'effet  de  l'amour  pro- 
pre 5  ainfî  que  du  zèle  pour  la  patrie  ;  vu  qu'il  eft 
naturel  de  défirer  de  faire  ufage  de  fes  talens  dans 
une  aifemblée  où  l'on  peut  concourir  au  bien  public 
de  quelque  manière  que  ce  foit ,  plutôt  que  d'être 
réduit  au  feuî  bien   négatif.   On   devroit,    pour 
empêcher,  autant  qu'il   eft  poflible  ,  la  femence 
ariftocratique  de  pouiTer  aucun  germe  ,  fans  toute- 
fois perdre  le  fruit  àQS  talens  fupérieurs  qui  dif- 
tingueut  de  tels  hommes ,  on  devroit  ôter  à  ce 
corps  toute  la  pompe  extérieure  qui ,  fans  avoir 
rien  de  folide  ,  ne  fert  qu'a  fomenter  la  vanité , 


(i)  S'il  s'agit  de  corriger  quelque  chofe  ,  il  faut  que 
la  propoiition  retourne  dans  l'autre  chambre  &  fubiffe  une 
nouvelle  difcufTion  ,  parce  qu'aucune  détermination  n'ac- 
quiert force  de  loi ,  que  quand  elle  ell  approuvée  dans  la 
chambre  du  fénat  fans  le  moindre  changement. 
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6r  â  aveugleu  la  multitude  ;  ce  qui  pourroit  entiaî- 
ner  peu-à-peu  les  conféqUeiices  le  plus  funeftes  ; 
il  faudroit  donner  à  ce  corps  un  nom  fimple  & 
modefte ,  l'appeler  la  féconde  branche  de  la  puif- 
fance  légiflative,  &  donner  à  l'autre  la  préféance 
dans  toutes  les  occafions.  On  a  fait  tout  le  con- 
traire ,  peut-être  parce  que  les  hommes  fe  per- 
fuadent  difficilement  que  de  telles  formalités  puif- 
ïtni  avoir  une  influence  réelle  ,  ou  plutôt  par  une 
fuite  d'anciens  préjugés. 

On  doit  attribuer  a  cette  dernière  caufe  le  parti 
que  l'on  a  pris  de  ne  pas  accorder  à  ce  corps 
le  droit  de  rien  changer  aux  réfolutions  de  l'au- 
tre chambre  relatives  aux  affaires  de  finance.  Leur 
droit  fe  borne  a  les  défapprouver  entièrement ,  s'ils 
ne  veulent  pas  les  approuver  telles  qu'elles  leur 
ont  été  envoyées  par  la  chambre  des  délégués. 
En  Angleterre  ,  où  les  membres  de  l'une  des  deux 
chambres  tranfmettent  leur  droit  par  fucceffion, 
on  peut  avoir  eu  de  bonnes  raifons  pour  admettre 
une  telle  diftindtion  dans  les  affaires  de  fi.nance  j 
mais,  parmi  nous  ,  on  n'en  pourroit  pas  alléguer 
une  feule  ,  les  deux  corps  de  la  puifTance  légif- 
lative étant  également  \ts  repréfentans  du  peu- 
ple 5  &  n'ayant  point  d'intérêts  féparés  ni  diftinéls; 
cependant  la  diflinclion  pour  les  affaires  de  finance 
a  été  adoptée  dans  tous  les  états  ,  où  la  puif- 
fance   légiflative  eft   divifée  en  deux   branches. 
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Aucun  ne  ^  permet  au  fénat  de  propofer  àQs  \oi% 
fur  ces  matières  ,  quoiqu'ils  lui  accordent  tous  ,  à 
Texception  de  la  Virginie  ,  la  liberté  d'y  faire  des 
changemens. 

A  l'égard  de  la  défenfe  que  la  Virginie  a  faite 
à  ce  corps  de  propofer  àts  loix  fur  quelque  matière 
que  ce  fût ,  les  autres  états  ont  eu  la  fage  pré- 
caution de  ne  pas  l'imiter. 

Quant  à  la  manière  de  l'élire  ,  l'état  de  Mary- 
laiid  eil  le  fcul  qui  ait  a-peu-près  adopté  ce  qu'on 
avoir  propofé  en  Virginie  :  il  en  a  déjà  plufieurs 
fois  éprouvé  les  avantages. 

L'intervalle  entre  les  élections  de  ce  corps  n'ed 
pas  le  même  dans  tous  les  états.  En  Maryland  , 
l'éleclion  fe  fait  tous  les  cinq  ans  ,  dans  la  Caro- 
line méridionale  ,  tous  les  deux  ans  j  dans  les 
autres  états ,  tous  les  ans  ;  mais  dans  plufieurs ,  on 
ne  ciioiiit  chaque  année  qu'un  certain  nombre  de 
ceux  qui  doivent  compofer  le  corps ,  par  exem- 
ple 5  en  Virginie  ,  on  en  choifit  fix  ,  de  forte  que 
l'éledion  compiette  fe  fait  en  quatre  ans. 

L'éledion  de  l'autre  corps  eft  ,  je  crois ,  an- 
nuelle par-tout  5  excepté  dans  la  Caroline  méri- 
dionale 5  où  elle  fe  fait  tous  les  deux  ans  ,  &  dans 
Connecticut ,  tous  les  fix  mois. 

DanslaPenfy]  vanie ,  on  ne  peut  être  membre  de  la 
puiffance  légiflatrice  plus  de  quatre  années  fur  fept. 
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Ailleurs  le  peuple  peut  élire  toujours  les  mêmes. 
Beaucoup  de  raifons  qui  invitent  a  changer  fré- 
quemment les  fujets  placés  dans  les  autres  emplois 
de  la  république,  ne  font  point  applicables  aux 
membres  de  la  puiifance  légillative.  Cependant , 
après  avoir  pefé  le  pour  &  le  contre ,  &  jeté  un 
coup  d'œil  fur  l'avenir  ,  je  préférerois  le  fyftême 
de  la  Penfylvanie. 

Les  alfemblées  de  la  puifTance  légiilative  peu-^ 
vent  avoir  lieu  toutes  les  fois  que  les  membres 
qui  la  compofent  le  jugent  convenable.  Suivant 
la  loi  conftitutionnelle  ,  elles  doivent  fe  convoquer 
par-tout  au  moins  une  fois  chaque  année  ,  &  dans 
Conneclicut  tous  les  fix  mois  ;  &  ,  fi  le  cas  eft 
urgent ,  les  membres  de  la  puifTance  exécutrice  font 
en  droit  &  dans  l'obligation  de  la  convoquer. 

Pour  que  l'on  puifTe  agir ,  quelques  états  deman- 
dent la  pluralité  des  voix  dans  les  deux  chambres  j 
d'autres ,  pour  ne  point  retarder  les  opérations , 
en  ont  fixé  un  nombre  qui  eft  au-de(îbus  de  la  moi- 
tié ;  dans  quelques-uns ,  comme  dans  MafTachufets 
d<.  dans  Nev/Hamshire  ,  il  faut ,  pour  être  élu ,  la 
pluralité  des  voix  de  tous  ceux  qui  ont  droit  de 
fufFrage  ;  dans  d'autres ,  le  plus  grand  nombre  fuiïit, 
comme  en  Angeleterre,  quand  même  il  n'y  auroit 
qu'un  feul  votant. 

La  circonfpeétion  fur  des  objets  d'une  aufîî 
grande  importance ,  me  paroît  digne  de  louanges  ; 


2.02  Recherches 

le  premier  pas,  fait  uniquement  pour  faciliter  les 
opérations,  fraye  un  chemin  qui  peut  conduire  à  une 
négligence  pernicieufe.  Il  mefemble  que  le  peuple 
pourroit  refufer  d'obéir  aux  loix  portées  fans  la 
participation  du  plus  grand  nombre  de  {qs  repré- 
fentans.  La  même  réflexion  eft  applicable  aux  élec- 
tions. 


RsssmsaEsr 


De  la  pu is sance  exécutrice  (i). 

V^HAcuN  des  treize  états  a  confié  la  puifTance 
exécutrice  à  un  ma^i^rat  aflifté  d'un  nombre  fixe  de 
confeillers.  Nulle  part  les  confeillers  ne  font  moins 
de  cinq ,  ni  plus  de  douze.  Dix  états  ont  donné 
à  ce  premier  magifi:rat  le  nom  de  gouverneur  :  ^ 
ceux  de  Penfylvanie  ,  de  Delaware  &  de  New 
Hamshire  font  les  feuls  qui  ayent  aboli  ce  noni^ 
impropre  ,  refte  ridicule  de  la  monarchie. 


(t)  La  puiiïance  exécutrice  eft  appelée  aufîi  gouver^ 
7îement,  Cette  dénomination  eft  impropre  ,  &  c'eft  la  faute 
d'un  ancien  ufage.  Ses  fondions  font  à-peu-près  les  mêmes 
que  celles  des  gouvernemens  Européens ,  excepté  qu'elle 
ne  fe  mêle  en  rien  de  ce  qui  concerne  la  partie  légiflative 
&  judiciaire.  Elles  confîilent  dans  la  diredion  ou  Turin- (• 
tendance  des  affaires  étrangères ,  des  finances ,  de  la  guerre 
&  de  la  marine. 
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Le  titre  ^Excellence  ,  le  plus  déplacé  peut-être 
que  la  vanité  des  hommes  ait  jam.ais  inventé , 
eft  donné  au  premier  magiftrat  dans  prefque  tous 
les  états  ,  &:  dans  quelques-uns  par  la  loi  fondamen- 
tale (i),  tant  i'uiitge  a  d'empire.  On  a  cru  décorer 
la  perfonne  ,  <3c  l'on  n'a  pas  réfléchi  que  le  nom  de 
la  place  eftle  feul  réellement  honorable ,  puifqu'il 
porte  avec  lui  le  témoignage  de  la  bonne  opiniou 
que  la  patrie  a  eue  &  conferve  encore  de  celui 
qui  en  efl:  revêtu.  Outre  le  ridicule  inféparable  de 
toute  efpèce  de  titre,  il  eil  bon  d'obferv^  auili 
que  celui  ^ Excellence^  étant  fi  commun  en  Europe , 
d'où  il  nous  eft  venu  ,  tend  plutôt  à  dégrader 
qu'a  décorer  le  premier  magiftrat  d'un  peuple 
libre. 

Le  premier  magiftrat  jouit  dans  quelques  états, 
comme  dans  Maiïachufe es  &  Nev/-Jerfey ,  de  pré- 
rogatives qui  ne  devroient  point  lui  appartenir  ; 
en  Virginie ,  dans  la  crainte  de  lui  donner  trop 
de  jpouvoir ,  nous  en  avons  fait  un  perfonnage 
à-peu-prés  nul  :  il  eft  entièrement  fous  la  tutelle 
de  fes  confeillers.  Dans  quelques  autres  états ,  &: 
particulièrement  dans  Ne\v-York ,  il  paroit  qu'on 
a  mieux  réuilî  à  lui  donner  à-oeu-Drès  l'influence 


(i)  La  conflitution  de  Géorgie  veut  qu'on  lui  donne  le 
titra  ^Honorable  :  fiiivant  ceiie  de  Maiïachufets  &  de 
Nsw-Hamslîire ,  il  faut  l'appeler  Excellence^ 
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tjiii  lui  convient.  L'inconvénient  que  je  vois  dans 
letat  de  New-York  &  dans  plufieurs  autres  ,  eft 
de  pouvoir  être  confirmé  fans  limitation  de  temps. 
L  eledion  triennale  qu*ont  adopté  cet  état  &  celui 
de  Delaware  peut ,  pour  cette  place  ,  de  même  que 
pour  quelques  autres  ,  être  maintenant  préférable 
à  l'éledion  annuelle  \  mais  ce  genre  de  confirma- 
tion ,  ouvrant  la  route  aux  moyens  de  perpétuer 
Iqs  hommes  dans  les  emplois ,  eft  dangereux  ,  quoi- 
que dans  ces  premiers  temps  il  puiffe  avoir  foa 
utiîité^i). 

Le  plus  grand  inconvénient  que  la  Virginie  Se 
quelques  autres  états  aient  une  jufte  raifon  de 
craindre  ,  relativement  au  premier  magiftrat,  vient 
de  Tavoir  mis  dans  le  cas  d'être  au  moins  les  deux 
premières  années  fous  Tinfluence  de  la  puiflfance 
légiflative  qui ,  outre  qu  elle  fixe  fes  appointemens  ^ 
l'élit  annuellement  ,  &  peut  le  continuer  dans  fa 
charge  trois  années  confécutives.  Dans  MalTachufets 
èc  dans  plufieurs  autres  états,  il  eft  élu  tous  les  aas  , 
mais  par  le  peuple.  Dans  New- York ,  il  eft  élu 
pour  trois  années ,  comme  on  l'a  dit ,  &  pareil- 


(  I  )  Plufieurs  conftitutîons  ont  réglé  que  le  premier 
magiftrat ,  après  un  certain  laps  de  temps ,  ne  pourroit 
plus  être  éiu  durant  le  même  efpacet  D'autres  exigent  un 
plus  grand  intervalle. 


i 
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kment  par  le  peuple.  Cependant  il  n'eft  pas  pro- 
bable ,  à  moins  que  Tétat  ne  foie  fort  reflerré  ,  que 
la  maffe  du  peuple  fâche  auflî  bien  apprécier  que 
fes  repréfentans  le  mérite  du  fujec  le  plus  digne 
de  cetie  place. 

L'influence  de  la  puifiance  légillative  en  Virginie 
s'étend  à  tous  les  membres  qui  compofent  l'exé- 
cutrice ,  puifque  fur  huit  confeillers  ,  deux  de- 
vant fortic  de  charge  tous  les  trois  ans,  au  lieu 
de  fortir  par  ordre  d'ancienneté  de  fervice ,  font 
exclus  à  la  pluralité  des  voix  de  l'afTemblée  géné- 
rale. Ce  fyftême  fut  imaginé  pour  avoir  le  moyen 
d'exclure  les  moins  dignes  j  mais  il  eft  vicieux  par 
plufieurs  raifons.  Une  à^s  principales  eft  la  pofîî- 
bihté  que  ceux  qui  délireroient  être  continués  dans 
leur  place  fécondent  fervilement  les  vues  de  l'af- 
femblée  générale  ,  ou  plutôt  des  feuls  membres  de 
cette  affemblée  qui  leur  paroîtroient  avoir  une 
influence  capable  de  les  y  maintenir. 

Pour  parer  à  cet  inconvénient  d'une  manière 
efficace  ,  il  faudroit  d'abord  que  le  premier  magif- 
trat  5  ainfl  que  les  confeillers,  fuflentélus  pour  tout 
le  temps  qu'ils  doivent  fervir  ;  il  faudroit  de  plus 
que  leurs  appointemens  ne  dépendKfent  point  du 
caprice  de  la  puiflance  légiflative  ordinaire  :  ces 
gages  devroient  être  fixés  par  une  loi  conftituâon- 
nelle,  &  réglés  de  temps  en  temps  fur  le  prix  de 
quelque  denrée  de  première  néceflité  \  puifque  la 
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valeur  de  la  monnoie  ne  fera  jamais  à  l'abri  deà 
vicilîitudes ,  tant  que  les  mines  d'or  Se  d'argent  en 
fourniront  à  la  circulation  une  quantité  difpropor- 
tionnée  à  la  confommation. 

La  conftitution  de  New- York  veut  que  le  gou- 
verneur, le  chancelier,  les  juges  de  la  fuprême 
cour  ,  ou  au  moins  deux  d'entr'eux  ^  s'afiTemblent 
pour  examiner  les  réfolutions  de  la  puifiance  lé- 
giflaîive  ,  qui  eft  obligée  de  les  communiquer  à 
ce  comité  ,  avant  qu'elles  puiiTent  devenir  loix. 

Les  objedlrions  du  comité  à  la  loi  propofée  ,  ou 
à  quelque  partie  d'e  cette  loi ,  doivent  être  écrites 
ôc  envoyées  à  la  puilTance  légiflative  ;  &  fî  elle 
periîftoit  dans  fi  première  opinion  ,  alors  le  con- 
cours des  deux  tiers  des  voix  dans  chacune  des 
deux  chambres  feroit  néceiTaire  ,  pour  détruire 
l'effet  des  objedions.  Maifachufcts  a  confié  le 
môme  pouvoir  au  gouverneur  :  ce  magilbrat  feul 
peut  donc  faire  que  cinquante  voix  dans  une  des 
deux  chambres  y  prévalent  fur  quatre-vingt-dix- 
neuf  de  la  même  chambre  ,  ôc  l'unanimité  de 
l'autre. 

On  voit  aifément  lequel  des  deux  réglemens 
mérite  la  préférence ,  cjuoique  peut-être  celui  de 
New-York  pût  s'améliorer  en  fubftituant  d'autres 
perfonnes  au  gouverneur.  C'eft  toujours  une  faute 
grave  de  donner  a  qui  que  ce  foit  trop  d'autorité. 
D'ailleurs  ,  un    homme    peut   polféder ,  au  plas 


fur  les  États-Unis.  207 

'haut  degré  ,  toutes  les  qualités  nécefTaires  au  pre- 
mier magiftrat  de  la  république ,  fans  ttre  propre 
à  la  révifiou  des  loix. 

Un  des  avantages  de  ce  règlement,  eft  de 
rendre  la  formation  &  la  révocation  Aqs  loix  plus 
difficile  :  de  petits  inconvéniens  ne  font  pas  auflfî 
dangereux  que  l'indabilité  à^s  loix ,  èc  quand 
ces  inconvéniens  font  coniidérables  ,  on  n'a  pas 
à  craindre   l'oppofition  au  remède. 

Diverfes  formalités  fuperfîues  ,  qqi  font  autant 
de  reftes  du  gouvernement  monarchique  ,  &  qui 
rendent  à  féconder  &z  a  nourrir  l'orgueil  &  la 
vanité  ,  régnent  plus  encore  dans  la  conftitution 
de  Maflîachufets  que  dans  les  autres.  On  peut 
citer  ,  par  exemple ,  la  manière  donc  fe  diirout  la 
cour  générale ,  le  jour  c]ai  précède  la  nouvelle 
éledion ,  ce  qui  s'opère  par  le  moyen  d'une  pro- 
clamation du  gouverneur  ,  tandis  que  la  loi  eue 
pu  facilement  y  pourvoir  ,  comme  en  Virgiine  &c 
dans  quelques  autres  états.  En  considérant  qu'il 
n'y  a  peut-être  nulle  part  im  efprit  républicain 
plus  généralement  répandu  Se  plus  profondément 
enraciné  que  dans  MalTachufets  ,  je  fuis  porté  à 
croire  que  cela  vient  de  trop  de  fécuricé.  La 
grande  égalité  qui  a  toujours  exifté  dans  ce  pays  ,  a 
fait  imaginer  probablement  que  de  telles  forma- 
lités étoient  nécelTaires  ,  pour  alTurer  le  refpecb 
au  premier  magiftrat  de  la  république ,  fans  qu'on 
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fe  foit  douté  des  mauvais  effets  qu  elles  pouvoient 
produire  :  on  doit  efpérer  cependant  que  les  citoyens 
\ts  plus  zélés  &  les  plus  éclairés  de  cet  état , 
particulièrement  ceux  que  l'occafion  a  mis  à  même 
d'examiner  l'Europe  ,  feront ,  en  confidération  de 
leurs  defcendans ,  tous  les  efforts  poflibles  pour  y 
apporter  un  prompt  remède. 

En  Virginie  ,  le  premier  magiftrat  eft  ,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut ,  abfolument  fous  la  tu- 
telle de  fes  confeillers.  C'eft  un  autre  extrême,  qu'il 
ne  faudroit  pas  moins  éviter  que  fon  contraire.  L'o- 
bligation où  il  eft  de  fuivre  leurs  inftruébions  dans 
tous  les  cas  ,  refferre  trop  fon  autorité ,  Se  dans  àcs 
conjondures  critiques,  l'obligation  de  les  confulter 
peut  être  aufii  fort  dangereufe.  La  lenteur  dans 
les  déterminations  &  l'incertitude  du  fecret ,  font 
deux  inconvéniens  inévitables  dans  le  départe- 
ment légiflatif.  Quant  à  l'exécutif,  ils  ne  font  pas 
é(>alement  infurmontables.  Un  magiftrat  qui  n'a 
point  de  part  à  la  légiflation ,  &  qui  eft  foumis 
à  rendre  compte  de  £qs  opérations ,  doit  avoir  la 
liberté  d'agir  par  des  voies  promptes  &  fecrètes. 
D'ailleurs,  comment  voulez-vous  l'obliger  à  rendre 
compte  de  ks  aélions ,  lorfque  vous  lui  ordonnez 
de  fuivre  les  confeils  des  autres  ?  11  n'a  pas 
befoin  d'avocat  pour  fe  défendre.  Il  lui  fuffit  de 
repréfenter  par  écrit  les  réfolutions  de  {qs  con- 
feillers ,  &  la  loi  qui  lui  ordonne  de  les  exécuter. 

Un 
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XJïï  tel  réglemenc  peut  au  contraire  fervir  de 
fauve-garde  à  un  homme  fourbe  ôc  intriguant  ,  qui 
faura  maîtrifer  l'efprit  de  fcs  confeillers.  A  la  vé- 
rité ,  tous  les  membres  de  la  puilTance  exécutrice 
peuvent  être  pareillement  appelés  à  rendre  compte 
de  leur  conduite  ,  mais  le  trop  grand  nombre 
d'accufés  en  rend  la  condamnation  beaucoup  plus 
difficile ,  &  cela  par  plufieurs  raifons  puilîantes. 

Dans  l'état  de  New-Jerfey,  la  puiifance  exécu- 
trice peut  faire  grâce  à  tout  condamné.  Ailleurs 
elle  a  le  droit  d'en  fufpendre  l'exécution  dans 
certains  cas ,  Se  en  d'autres  de  faire  grâce.  La  dif- 
férence qui  fe  rencontre  fur  ce  point  entre  hs 
différens  états ,  n'eft  pas  alTez  importante  pour 
s'y  arrêter.  Par -tout  la  puilTance  légiflative  a  le 
droit  d'abfoudre  les  délinquans.  Tant  qu'il  reftera 
chez  nous  le  moindre  veflige  de  ces  anciennes 
loix  5  qui  ne  refpirent  que  la  barbarie  &  le  fang , 
le  pouvoir  d'en  adoucir  ou  d'en  arrêter  entièrement 
les  effets  ,  fera  fort  utile. 

Mais  j'efpère  que  nous  en  ferons  bientôt  déli- 
vrés ;  que  le  légiilateur,  fuivant  l'avis  de  Beccaria, 
deviendra  par-tout  indulgent  ôc  humain  ,  ôc  que 
la  puifTance  exécutrice  a  fon  tour  deviendra 
inexorable  (i). 


(i)  Toutes  peines  doivent  être  proportionnées  à  la 
Pan,  l  O 
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De  la  puissance  judiciaire. 

J_j'a  puifTance  judiciaire  eft,  dans  chaque  étac 
confiée  à  deux  claflTes  de  juges.  Les  uns  s'appellent 
juges  de  paix  ^  ôc  les  autres  j^^gcs   des  cours  fu- 
prêmes. 

Le  nombre  des  premiers  n'eft  point  limité.  Il 
eft  plus  ou  moins  grand,  fuivant  la  grandeur  & 
la  population  du  comté  ,  de  la  ville  ou  du  diftrid 
qui  forme  le  territoire  de  leur  jurididtion ,  6r  la 
jurididion  s'étend  au  criminel  comme  au  civil. 
Ils  font  choifis  parmi  les  perfonnes  de  leur  diftridt 
les  plus  confidérées  ,  par  la  pureté  de  leurs^  mœurs 

ture  de  roffenfe.  Nulle  part  le  corps  légiflatlf  ne  fixera 
pour  les  crimes  de  vols ,  de  faux  ,  &  autres  femblables  , 
la  même  punition  que  pour  ceux  de  meurtre  &  de  trahifon. 
Là  ,  où  la  même  rigueur  s^exerce  contre  toute  offenfe 
fans  aucune  diftindion ,  les  hommes  font  portés  à  oublier 
la  diîlindion  réelle  dans  les  crimes  même ,  &  à  commettre 
les  plus  grands  avec  aufli  peu  de  fcrupule  que  les  plu* 
légers.  Cefi:  par  cette  raifon  que  les  loix  trop  cruelles, 
font  tout-à-la-fois  contraires  à  ia  politique  &  à  la  juilîce, 
le  véritable  but  de  toutes  les  punitions  étant  de  corriger 
&  non  d'exterminer  les  hommes  (article  i8  de  la  décla- 
ration des  droits  de  New-Hamshire ,  du  31  odobre  1783.  ) 
Ces  réformes  iî  juftes&  C\  humaines  font  dues  à  la  révo- 
lutioQ» 
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ôc  rétencliie  de  leurs  lumières.  On  tache  de  les 
partager  de  manière  que  tous  les  habitans  puifTenc 
avoir  accès  près  de  quelqu'un  d'eux ,  fans  trop 
d'incommodité.  En  Virginie  ,  &  dans  quelques 
autres  états  ^  ils  fervent  gratuitement.  Je  crois 
que  dans  tous  les  états  ils  furent  jadis  nommés 
par  le  peuple  ;  que  c'eft  auiïi  le  peuple  qui  les  a 
nommés  originairement  dans  les  nouveaux  gouver- 
nemens  ;  qu'ils  ont  reçu  &  doivent  recevoir  de  la 
puififance  exécutrice,  ou  du  premier  magiftrat  feul, 
leur  confirmation  &  leur  commifîion.  Il  y  a  plu- 
fieurs  états ,  par  exemple  celui  de  Virginie  ,  oi\ 
les  places  vacantes  ont  été  &  font  toujours  à  la 
nomination  de  ceux  qui  reftent.  Il  me  femble 
qu'une  telle  méthode  pourroic ,  avec  le  temps  , 
devenir  dangereufe  ,  puifqu'elle  tend  à  créer  de 
petites  oligarchies.  La  méthode  de  Penfylvanie  de 
de  quelques  autres  états  eil  a  mon  avis  infiniment 
meilleure. 

Tout  juge  de  paix  peut  juger  feul  en  quelque 
lieu  particulier  que  ce  foit  &  fans  appel ,  les  affaires 
de  peu  d'importance.  En  Virginie  ,  (i  la  fomme 
fe  monte  à  la  valeur  de  quatre  piaflres  &  un 
fixième  ,  l'affaire  doit  être  difcutée  &  jugée  pu- 
bliquement au  fiège  du  comté,  Se  il  faut  quatre 
jucres  au  moins.  On  ne  peut ,  en  matière  civile , 
appeler    aux  cours   fuprêmcs ,  toutes  les  fois  que 
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l'objei  en  litige  eft  au-deffous  de  dix  livres  fter- 
ling  ;  mais  s'il  efV  au-delfus  ,  ou  s'il  eft  qiieftion 
de  titres  ou  de  bornes  de  territoires  ,  on  peut 
y  recourir  même  en  première  inftance, 

La  jurididion  des  juges  de  paix  en  matière 
criminelle  ,  ne  va  point  jufqu  à  condamner  à  la 
peine  de  mort.  Si  le  délit  eft  capital ,  &  qu'ils 
croyent  l'accufé  coupable  ,  ils  l'envoyent  aux 
prifons  du  tribunal  fuprême  devant  lequel  il  doit 
être  jugé. 

Lorfqu'une  affaire  pendante  devant  les  juges 
de  paix  a  rapport  uniquement 'à  la  loi,  ils  la 
jugent  eux-mêmes  ;  s'agit -il  d'une  queftion  de 
fait,  hs  jurés  la  décident  j  eft-elle  compliquée, 
les  jurés  prononcent  fur  le  fait ,  &  d'ordinaire  ils 
renvoyent  aux  juges  pour  la  décifion  de  ce  qui 
concerne  la  loi.  Du  refte  ,  ce  renvoi  dépend  de 
leur  prudence  :  mais  fi  l'affaire  regarde  la  liberté 
publique  ,  ou  roule  fur  un  point  à  l'égard  duquel 
il  y  ait  lieu  de  fuppofer  de  la  partialité  dans  les 
juges ,  les  jurés  prononcent  fur  l'un  &  fur  l'autre, 

A  proprement  parler ,  il  y  a  quatre  tribunaux 
fuprêmes  dans  tous  les  états.  Celui  qui  porte  le 
nom  de  cour  d'amirauté ^  ne  connoît  que  à^s 
affaires  maritimes.  Le  tribunal  appelé  en  Virginie 
cour  générale  j  ôc  connu  dans  d'autres  états  fous  une 
autre  dénomination  qui  répond  à  celle-ci,  em- 
braffe  toutes  les  affaires  civiles   qui  regardent  la 
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loi  commune  (i),  &  toutes  les  matières  crimi- 
nelles. Mais  les  queftions  de  fait  doivent  être 
jugées  par  les  douze  jurés,  &  en  matière  criminelle 
il  n'y  a  point  d'appel. 

La  cour  de  chancellerie  embfaflTe  tout  ce  qui 
concerne  les  mineurs  &  Féquité. 

Le  quatrième  tribunal  eft  appelé  cour  d'appel  ; 
en  Virginie ,  il  eft  compofé  de  tous  les  juges  des 
trois  cours  fuprêmes.  Il  s'affembie  pour  juger  en 
dernier  relTort  les  aiFaires  qui  y  font  portées  par 
ceux  qui  ne  font  pas  contens  de  la  fentence  de 


(i)  Le  code  de  la  loi  commune  tire  Ton  origine  de 
l'Angleterre,  il  y  prit  naiïïance  dans  les  temps  de  l'hep- 
tarchie,  &  fut  ainii  appelé  parce  que  les  loix  qu'il  con- 
tenoit  étolent  communes  à  tous  les  fept  royaumes.  Avant 
le  treizième  fiècle ,  il  fut  égaré  ;  mais  la  fubûance  en 
demeura  dans  le  fouvenir  des  hommes ,  &  les  mêmes  loix 
fe  retrouvèrent  enfuite  de  temps  en  temps  dans  les  dé- 
cifîons  des  juges  &  dans  les  traités  des  jurifles.  Après  que 
les  barons  eurent  obtenu  du  roi  Jean ,  au  commencement 
du  treizième  fiècle,  la  grande  charte  [ma^na  charta)  les 
loix  parlementaires  commencèrent  à  former  un  fécond 
code.  On  appelle  l'ancien  ,  loi  commune  (  common  Law  ) , 
&  le  nouveau  ,  loi  des  flatuts  {^ftaiii€s  law  )  ;  mais  comme 
tous  les  deux  contiennent  des  loix  qu'on  eft  obligé  de 
fuivre  à  la  lettre ,  ils  font  compris  l'un  &  l'autre  fous  la 
dénomination  de  loi  commune  ,  lorfqu'il  eft  queftion  , 
comme  ici ,  de  diflinguer  ce  tribunal  du  tribunal  de  \% 
chancelkriet 
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l'une  des  trois  cours ,  ôc  quelquefois  dans  les  cas 
douteux  ^  les  juges  les  y  portent  eux-mêmes. 

Dans  le  tribunal  de  la  loi  commune  en  Vir- 
ginie ,  il  y  a  cinq  juges.  Dans  les  deux  autres 
tribunaux ,  il  y  en  a  trois.  Quelqu'ait  été  le  motif 
de  la  différence  dans  le  nombre  &  de  la  prédi- 
leétion  en  faveur  du  nombre  impair  ,  j'efpère 
qu'en  réformant  la  conflitution  avec  les  folemnités 
requifes ,  le  nombre  des  juges  fera  fixé  à  quatre 
dans  tous  les  trois  tribimaux.  Dans  les  cas  qui  ne 
font  pas  fort  douteux  ,  il  eft  difficile  que  fur 
quatre ,  il  n'y  en  ait  pas  trois  du  parti  de  la  rai- 
fon  j  &  lorfqu'il  y  a  du  doute ,  il  vaut  mieux  fe 
réfoudre  à  recommencer  le  procès  à  caufe  d'un 
partage  égal  d'opinions ,  que  de  priver  quelqu'un 
de  ce  qu'il  pofsède  à  la  pluralité  d'une  feule 
voix. 

Je  voudrois  encore  que  dans  la  cour  d'appel 
les  juges  du  tribunal  dont  l'appel  émane  n'eufTènc 
de  voix,  que  quand  les  juges  y  portent  eux-mêmes 
la  caufe. 

La  confhitution  de  quelques  états  requiert  que 
les  appointemens  des  juges  foient  fuffifans  pour 
engager  les  gens  de  mérite  à  en  accepter  l'em» 
ploi  :  mais  comme  la  puiflance  légiflative  ordi- 
naire fe  renouvelle  chaque  année ,  Se  pourroit 
changer  d'opinion ,  pour  empêcher  qu'elle  n'eut 
la  plus  légère  influence  dans  un  département   fi 
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important  à  la  sûreté  àts  biens  &c  de  la  per- 
fonne  de  tons  les  individns,  il  fandroit  qne  les  ap- 
pointemens  des  juges  fulTent  fixés  par  la  conftitu- 
tion  ,  comme  on  a  dit  que  le  devroient  être 
ceux  des  membres  qui  compofent  la  puillance  exé- 
cutrice. 

Il  s'en  faut  beaucoup  que  la  nature  de  nos  goii^ 
vernemens  reflemble  à  la  defcription  que  M.  l'abbé 
Raynal  en  donne,  tom»  9  ,  p»  304.  "  Chaque  pro- 
5>  vince  eut  une  alTemblée  formée  p.ir  les  repré- 
33  fentans  des  divers  diûricls ,  6c  en  qui  réfidoic 
y>  la  puiiïànce  légiflative.  Son  préfident  eut  le  pou- 
55  voir  exécutif.  Ses  droits  &  fes  obligations  étoient 
yy  d'écouter  tous  les  citoyens  ;  de  les  convoquer 
»  lorfqae  les  circonftances  le  demanderoient  ;  de 
3>  pourvoir  à  l'armement ,  à  la  fubfiftance  des. 
3î  troup€s ,  èc  d'en  concerter  avec  Iq^rs  chefs  les 
33  opérations.  11  fut  mis  à  la  tête  d'un  comité  fecret 
>■>  qui  devoir  entretenir  des  liaifons  fui  vies  avec  le 
5>  congrès  général.  Le  temps  de  fa  geftion  fut  borné 
=3  à  deux  ans  :.  mais  les  loix  permettoieiit  de  1er 
j?   prolonger,  s? 

*  Si  l'auteur  avoit  fait  attention  à  nos  conftitïp- 
tions  ,  ou  au  moins  à  la  déclaration  des  droits  5, 
il  n'auroit  pas  confondu  le  pouvoir  légifîatif  avec 
l'exécutif.  Les  autres  droits  ,  6c  ]qs  autres  devoirs, 
qiiil  attribue  à  ce  qu'il  appelle  le  préfident  de  la 

O  iv 
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piiilTance  légiilatrice ,  font  autant  d'erreurs  enfan- 
tées par  l'imagination.  En  un  mot,  cette  defcription 
préfente  tout  le  contraire  de  la  vérité  ^  cependant , 
lorfque  l'auteur  écrivoit ,  il  lui  étoit  bien  facile  de 
fe  procurer  des  inftrudtions  sûres  par  le  canal  des 
Américains  qui  réfidoient  à  Paris ,  Ôc  qu'il  fréquen- 
toit. 


Conclusion. 

XLn  Virginie  j  le  peuple  ne  s'eft  réfervé  d'autre 
éleclion  que  celle  du  corps  légiflatif ,  car  il  eft: 
perfuadé,  ôc  je  crois  avec  raifon  ,  que  la  malTe  des 
habitans  d'un  grand  état  ne  peut  connoître  le  mérite 
particulier  des  perfonnes  les  plus  propres  à  rem- 
plir les  fon(2:ions  des  différentes  charges.  Le  corps 
légillatif  élit  les  membres  du  corps  exécutif  &  du 
judiciaire  ,  les  perfonnes  qui  repréfentent  l'état 
dans  le  congrès  ,  le  tréforier ,  le  procureur  gé- 
néral ,  les  auditeurs  ,  en  un  mot  tous  ceux  qui 
doivent  remplir  les  charges  les  plus  importantes 
de  l'état. 

Dans  les  autres ,  les  ufages  des  diverfes  élec- 
tions fe  reffemblent  Ci  peu,  que  la  defcription  par- 
ticulière en  feroic  trop  longue  &  trop  ennuyeufe  ; 
au  refte  il  n'y  en  a  point  où  les  juges  ne  foient 
élus,  foit  par  le  corps  légiHatif,  foit  par  l'exécutif. 
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•u  par  tous  les  deux  enfemble.  Il  eiieft  de  même  àQ% 
autres  emplois  confîdérables,  dépendans  de  lapuif- 
fance  légiflative,  ou  de  l'exécutrice ,  à  l'exception  de 
ceux  de  fecrétaire  &:  de  tréforier  dans  Connedticut, 
où  le  peuple  s'eft  réfervé  le  choix.  Le  fecrétaire  adluel 
de  cet  état  &c  le  feu  gouverneur  Trumbull ,  font  au- 
tant de  preuves  que  le  peuple ,  quand  il  eft  bien  fervi, 
n'eft  pas  aufli  inconftant  que  l'ont  rêvé  quelques 
écrivains  qui  étudient  les  hommes  dans  leur  ca- 
binet. Trumbull  qui  mourut  l'année  dernière,^ 
qui  deux  ans  avant  fa  mort  étoit  retourné  ,  de  fou 
propre  mouvement ,  à  la  vie  privée  ,  fut  élu  gou- 
verneur dix-huit  années  de  fuite  fans  interruption; 
quant  au  fecrétaire  adtuel  ^  il  y  a  quarante  ans 
qu'on  le  continue  de  même  fans  interruption,  &: 
le  fecrétariat  eft  dans  fa  famille  depuis  trois  gé- 
nérations. 

Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  donner  une 
idée  fuffifante  des  fondemens  fur  lefquels  les  gou- 
vernemens  des  Etats-unis  font  élevés.  Ce  n'eft 
pas  ici  le  lieu  de  parler  des  réformes  utiles  ,  con- 
tenues dans  les  différentes  loixconftitutives,  telles 
qu'eft,  par  exemple  ,  l'abolition  de  la  loi  barbare  , 
portée  contre  les  héritiers ,  en  cas  de  fuicide,  loi  qui 
n'exifte  plus  dans  aucun  état.  Quiconque  voudra 
voir  un  détail  particulier  de  cqs  gouvernemens , 
peut  lire  iQsdiverfes  conjlitutions  5  traduites  en  fran- 
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cois ,  ôc  imprimées  a  Paris  avec  des  notes  du  tra- 
diideur,  pleines  d'érudition.  J'avertis  cependantque 
pour  en  acquérir  une  connoilTance  minutieufe  &: 
complète  ,  il  feroit  indifpenfable  de  recourir  dans 
chacun  des  treize  états  a  un  habitant  bien  inftruit. 
Chaque  état  n'a  écrit  fa  conftitution  ,  que  pour 
{qs  propres  habitans.  Ainfi  beaucoup  de  chofes  par- 
faitement connues  de  tous  ont  été  pafTées  fous  ii- 
lence  ,  comme  fuperflues  à  énoncer. 

Les  deux  pafTages  fuivans ,  le  premier  tiré  d& 
la  conftitution  de  Virginie,  &  le  fécond  de  celle 
de  New-Jerfey  ,  le  prouvent  clairement. 

:»  Le  droit  de  fuffrage  continuera  fur  le  m_ême- 
»  pied  qu'il  eft  exercé  aétueliement.  3> 

5>  Toutes  les  loix  publiées  en  dernier  lieu 
»  par  M.  Alinfon  ^  feront  en  vigueur  ,  excepté , 
»  Sec.  ôcc,  )>. 

De  tout  ce  qu*on  lit  dans  les  conftitutions  de 
Çonneclicut  Se  de  Rhode-Lland  ,  on  n'en  com- 
prend qu'une  très-foibie  partie^ 

Celle  de  New-Hamshire  fut  refaite  vers  la  fin  de 
1785  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit.  Se  confé- 
quemmcnc  elle  n'a  pu  être  traduite  «Se  publiée  avec 
les  autres. 

A  l'égard  cfes  obfêrvations  particulières  fur  les- 
gouvernemens  &  les  loix  des  Etats-Unis ,  qui  peu- 
vent piquer  la  curiolité  d'un  étranger  y    on  s'eiii 
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occupera  dans  la  fuite.  La  -  réfutation  des  nom- 
breufes  erreurs  de  l'abbé  de  Mably  ne  demande 
pas  peu  de  difcuiîîons  fur  c^tte  matière  ,  enforte 
que  ,  fi  l'on  en  parloir  féparément ,  on  s'obiigeroit 
à  beaucoup  de  répétitions. 


a 
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NOTES 

DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 


Lettre  A,  page  83  du  texte  ,  ligne  8. 

Charte  de  privilèges  accordée  par 
Guillaume  Penn  ^  écuyer  ^  aux  habitans 
de  Penfylvanie  &  Territoire,  le  28  oâobre 
tyoï. 

oici  en  fubftance  les  principaux  articles  qu'elle 
renferme  ,  favoir  ;  Qu  attendu  qu'aucun  peuple 
ne  peut  être  véritablement  heureux ,  quelqu'éten- 
due  que  foit  d'ailleurs  fa  liberté  civile  ,  s'il  ne 
jouit  pleinement  de  la  liberté  de  confcience  quant 
à  fa  croyance  èc  à  fon  culte,  tout  habitant  qui 
confefTera  &  reconnoîtra  un  Dieu  rout-puiffant , 
&  promettra  de  vivre  tranquillement  fous  le  gou- 
vernement civil  5  doit  être  affiiré  de  n'être  en  aucun 
cas  troublé  ni  inquiété  dans  fa  perfonne  ou  dans  fes 
biens.  —  Que  toutes  perfonnes  qui  feront  profef- 
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fion  de  croire  en  Jéfas-Chrift  le  fauveur  du  monde 
promertronc,  quand  elles  en  feronr  requifes,  fidélité 
au  roi ,  &  prendront  les  certificats  exigés  par  la  loi 
du  lieu  ,   feront   aptes  a  fervir  le  gouvernement 
dans  la  puilîance  légiflative  &  dans  la  puilTance 
exécutrice.  —  Que  les  hommes  libres  éliront  an- 
nuellement une  ailemblée,  qui  confiftera  dans  quatre 
perfonnes  de  chaque  comté ,  les  plus  renommées 
pour  leur  vertu,  leur  prudence  &  leur  habileté, 
ou  dans  un  plus  grand  nombre ,  fi  le  gouverneur 
&  l'afiemblée  en  conviennent  ainfi  ,  &   cela  le 
premier  jour  du  mois  d'odtobre ,  pour  fe  réunir 
le  1 ,5   du  même    mois  ,  &    cette  alfemblée   aura 
le  pouvoir  de  fe  nommer  un  orateur,  &  les  autres 
•Ificiers  qui  feront  nécefiaires,    d'être  juge    des 
qualités  &  élections  de  leurs  propres  membres  j 
de  fe  réunir  fur  leurs  ajournemens  ,  fixer  des  comi- 
tés ,  préparer  les  bills  ,  accufer  les  criminels ,  & 
redrelTer  les  griefs ,  avec  tous  les  autres  droits  & 
privilèges  d'une  afièm.blée  ,  conformément  à  ceux 
des  fujetsnés  libres  de  l'Angleterre  ,  &  aux  ufages 
obfervés  dans  les  plantations   du  roi   en  Améri- 
que. —  Que  les  deux  tiers  des   hommes  libres , 
ainfi  choifis,  auront  le  pouvoir  plein  &  entier  de 
la  totalité  :  que  lefdits  hommes  libres  dans  cha- 
que comté  refpedlif,  au  temps  &  lieu  où  ils  fe 
ralTembleront  pour  élire  des  repréfentans  ,  pour- 
ront choifir  un  nombre  double  de  fujets  qu'ils  préfen* 
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teront  au  gouverneur  pour  hs  places  cîe  diérîB 
&:  de  coroners  qui  feront  remplies  par  hs  mêmes 
l'efpace  de  trois  années  confécutives,  fi  pendant  tout 
ce  temps  ils  fe  conduifent  bien,  &  de  ce  nombre 
le  gouverneur  en  tirera  un  pour  chaque  office  , 
pourvu  qu'il  ait  fait  fa  nomination  le  troifième  joue 
après  que  lefdits  ftijers  lui  auront  été  préfentés , 
autrement  laperfonne ,  nommée  la  première  ,  aura 
la  place  j  &  en  cas  que  la  place  foit  vacante  par 
mort  ou  autrement  ,  le  gouverneur  y  nommera. 

—  Qu'il  y  aura  trois  perfonnes  nommées  par 
les  jLiges  àQS  comtés  refpedifs,  defquelles  per- 
fonnes le  gouverneur  en  choihra  une  pour  être  fe- 
crétaire  du  Tribunal ,  èc  qu'il  fera  fon  choix  dans 
dix  jours  ,  autrement  que  la  place  fera  remplie 
par  le  premier  nommé. —  Que  hs  îoix  du  gou- 
vernement feroht  qualifiées  ainfi  :  De  par  le 
gouverneur  j  &  avec  le  confentemene  &  r approbation 
des    hommes    libres    réunis  en    ajfemblée   générale. 

—  Que  tous  les  criminels  auront  les  mêmes  pri- 
vilèges que  leurs  accufateurs  pour  produire  des 
témoins  ou  avoir  un  confeil.  —  Que  perfonne  ne 
fera  obligée  de  répondre  a  aucune  plainte  ,  matière 
ou  fujet  quelconque  ,  relatif  à  la  propriété  devant 
le  gouverneur  &  confeil ,  ou  dans  aucun  autre  en- 
droit, quenfuivant  le  cours  ordinaire  de  la  jiilHce, 
excepté  dans  les  appels  fuivant  la  loi.  —  Que  les 
biens  des  fuicides  ne  feront  point  confifqués.  Qu'on 
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ne  fera  dans  la  fuite  ,  &  en  aucun  temps ,  aucun 
ade  ,  loi  ou  ordonnance  quelconque,  pour  altérer , 
chaneer  ou  diminuer  la  forme  ou  l'effet  de  cette 
charte,  ou  d'aucune  partie  ou  claufe  y  contenue,  fui- 
vant  fon  véritable  i^m  ôz  efprit,  fans  le  confente- 
ment  du  gouverneur  &  fix  parties  fur  feptde  l'aflèm- 
blée  réunies.  —  Que  le  premier  article,  relatif  à 
la  liberté  de  confcience ,  fera  gardé  Se  reftera  fans 
aucune  altération  ,  inviolablement ,  pour  toujours. 
—  Que  le  dit  Guillaume  Penn  ,  tant  pour  lui  que 
pour  fes  héritiers  ou  ayant  caufe ,  déclare  folem- 
nellement  par  ces  préfentes ,  que  ni  lui  ni  fes  héri- 
tiers ou  ayant  caufe  ne  feront  rien  faire  ni  ne 
feront  rien  qui  foit  capable  de  porter  atteinte  aux 
libertés  contenues  &  exprimées  dans  cette  charte, 
ni  a  aucune  partie  d'icelle  ,  ou  que  G.  quelque 
chofe  efl:  faite  par  quelque  perfonne  que  ce  foie 
de  contraire  à  fa  teneur ,  elle  ne  fera  d'aucune  force 
ou  effet.  » 

Fragmens  de  la  remontrance  que  raffemblée 
de  Penfylvanie  adrejfa  à  Guillaume 
Penn  en  1^04  (1). 

JLes  minutes  de  l'afTemblée  Se  d'autres  papiers, 
ainfique  des  témoins  encore  vivans  atte (lent  qu'au/Il- 

(i)  Des  pièces  de  cette  nature  ne  pouvant  être  traduites 
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tôt  après  ton  arrivée  ici ,  comme  tu  avois  obtenu 
une  conceflion  du  duc  (  le  duc  de  York  )  pour 
les  trois  bas -comtés  (  ceft-à-dire  le  Territoire  ) 
tu  vins  à  bout  de  faire  confen^r  le  peuple  de  la 
province  à  ce  qu'elle  fut  réunie  aux  bas  comtés 
pour  ne  former  qu'un  feul  &  même  gouverne^ 
ment ,  &  n^'avoir  qu'une  feule  &  même  légiflation, 
&  enfuite  par  l'effet  d'une  trame  fi  finement  our- 
die que  les  uns  n'eurent  point  afièz  de  pénétra- 
tion pour  s'en  appercevoir,  tandis  que  les  autres 
fe  trouvoient  dans  des  circonftances  qui  ne  leur 
laifibient  pas  le  temps  d'y  faire  attention  ,  tu  trou- 
vas le  moyen  de  mettre  a  l'écart  la  première 
charte,  &  d'y  en  fubftituer  une  autre,  ce  qui  fut 
achevé  dans  l'année  1(383 


Et  quant  à  la  réunion  de  la  province  avec  les  bas- 
comtés  ,  nous  ne  pouvons  pas  alTurer  que  le  roi 
ne  t'en  avoit  point  accordé  le  gouvernement  , 
comme  le  duc  t'avoit  accordé  le  fol ,  mais  ,  a  notre 
glande  douleur  >  nous  ne  trouvons  pas  que  ru 
eûifes  ce  titre  ,   &  fi  tu  l'avois  ,  tu  ne  voulus  pas 

arec  une  exaditude  trcp  minuiieufe  ,  on  s'eil  fait  un  devoir 
de  conferver  dans  la  verfîon  jufqu'à  la  forme  du  flyle  de 
roriginal. 

Le  ledeur  ne  s*étonnera  donc  pas  d*y  trouver  des  pé- 
riodes en  général  fort  longues ,  &  quelquefois  entortillées. 

le 
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le  produire  ,  quoique    tu    en    fufles    fi    fouvent 
requis  ^   en  conféquence  ,    nous   fommes  d'autant 
niieux  fondés  à  nous  plaindre  ,  que  toi ,  qui  fa- 
vois   combien   ton  pouvoir  de  gouverner  les  bas 
comtés  étoit  précaire  ,  tu  réduilis  la  province  dans 
un  tel  état  ,  que  toutes  les  fois  que  la  couronne 
auuoit  pris  en  main  ce    gouvernement,   ou    que 
le  peuple  defdits  bas   comtés   fe  feroit  révolté  ou 
auroit  refufé  d'agir  avec  nous  dans  Iqs  affaires  de 
législation  ,   ce    qui   arriva   fouvent  ,  alors   cette 
féconde   charte   feroit  nécelTairement  reftée  fans 
effet  ,  Se  la  province  n  auroit  pu  jouir  des  privi- 
lèges  qu'elle  renferme  ,  parce  que  le  nombre  des 
repréfentans    des    bas  comtés     étoit  égal   à  celui 
des  repréfentans  de  la  province  ,  ôc  que  la  charte 
en  exigeoit  un  plus  grand  nombre  que  la  province 
n'en  avoit  &que  ladite  chart^  ne  lui  donnoit  le  droit 
d'élire  pourcompofer  le  coé'feil  Se  l'aifemblée  ,  Se , 
fuivant  la  même  charte  ,  notre  nortibre  ne  pouvoir 
•':tre  augmenté  fans  le  confentement  des  bas  comtés. 


Parmi  les  motifs  par  lefquels  tu  as  déterminé  le 
peuple  à  accepter  cette  féconde  charte  ,  nous  en 
trouvons  dans  les  archives  deux  principaux.  Le 
premier  étoit  que  le  trop  grand  nombre  de  re- 
préfentans feroit  à  charge  à  ce  pays  ,  &  l'autre 
que  ,  comme  tu  n'avois  que  crois  voix  j  le  peuple. 
Fan.  L  P 
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faute  d'être  aflfez  inftriiit  dans  les  loix  du  com- 
merce &  de  la  navigation  ,    pourroit  pafTer  des 
loix  qui  lui  feroient  préjudiciables  &  te  compro- 
mettroient , ,  ce  qui    feroit  peut  -  être    caufe   que 
le  roi  révoqueroit  les  lettres-patentes  par  lefqueiles 
ce  pays  t'a  été  accordé  ,  &  qui  renferment  une 
claufe  pour  cet  objet ,  dont  on  faifoit  grand  cas , 
3c  qu'on  lut  fréquemment  dans  raffembiée  de  ce 
temps  5  &  à  caufe  de  cela  tu  demandois  au  peuple 
une  sûreté.  — Quant  au  premier  motif ,  nous  fa- 
vons  que  le  nombre  Aqs  repréfentans  auroit  fort 
bien  pu  être  réduit  fans  une  nouvelle  charte  ,  & 
quant  aux  loix  du  commerce  ,  comment  concevoir 
qu  U41  peuple  ,  qui  étoit  ii  fatisfait  de  t' avoir  pour 
fon  gouverneur ,  &  qui  voyoit  tout  par  zqs  yeux 
dans  ces  fortes  d'affaires ,  eût  pu ,  contre  ton  avis 
&  à  ton  détriment,  pafTèr  des  loix  contraires  à  celles 
du  commerce  ,  &   par  là  te  compromettre  &  fe 
faire  tort  à  lui-même  en  fe  conduifant  de  manière 
àfairefufpendre  ton  adminiftration,  tandis  que  c'eft 
l'influence  de  ton  adminiftration  &  Tefpoir  que 
tu  continuerois  de  refter  avec  lui  qui  l'engagèrent 
de  s'embarquer  avec  toi  pour  cette  grande  &  im- 
portante entreprife  ,  bien  plus  que  la  confidération 
due  au  rang  ou  aucunes  vues  deftrudtives  de   la 
conftitution   en  vertu  de  laquelle  ii  agiifoit  ?  En 
conféquence,  nous  ne  voyons  pas  que  tu  euffes  aucun 
jufte  fujet  d'infifter  pour  une  sûreté  ou  pour  une 
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négative  fur  les  bills  qui  feroienc  pafTés  en  loix 
dans  les  alTemblées  générales  ,  puifqu  en  vertu  de 
ladite  charte,  &  non  conformément  au  droit 
que  te  donnoient  lefdites  lettres-patentes  du  roi, 
tu  avois  formé  cqs  afTembiées ,  &  que  tu  ne  t'étois 
réfervé  que  trois  voix  dans  le  confeil  provincial  , 
qui  ne  pouvoir  pas  être  plus  injufte  à  ton  égard 
qu'à  l'égard  du  peuple  ,  par  les  raifons  que  nous 
venons  d'apporter. 

Ainfî  la  première  charte  fut  mife  à  l'écart ,  au 
mépris  de  ce  qu'elle  portoit ,  &  contre  la  véritable 
intention  des  premiers  émigrans ,  Se  la  féconde 
charte  fut  acceptée  par  l'alTemblée  générale  qui 
fe  tint  à  Philadelphie  ,  dans  les  deux  premiers 
mois  de  1785  ,  ou  tu  atteftas  folemnellement  que 
ce  qu'on  avoit  inféré  dans  cette  charte  «  n'avoit 
w  pour  objet  que  l'avantage  &  le  bien-être  àes 
w  hommes  libres  de  la  province  ,  &  que  tu  l'a- 
3>  vois  fait  dans  l'efprit  que  t'inipiroit  l'amour  de 
»  dieu,  au  temps  où  elle  fut  compofée.  « 

On  pafTe  fous  filence  leurs  plaintes  de  ce  que 

Penn  les  avoit  laifTés  pour  s'en  aller  à  Londres , 

&  de  ce  qu'il  avoir  négligé  de  faire  approuver  par 

<    le  roi  Jacques,  les   loix  &   la  nouvelle  conftitu- 

!    tion  ^  on  omet  auflî  ce  qui  regarde  le  temps  ou 

t    Penn  ft^t  fans  charte 

1  «  Rétabli  dans  le  gouvernement ,  tu  chargeas  toQ 
i  Pij 
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lieutenant  de  nous  gouverner  iuivant  la  charte; 
mais ,  comme  fon  exécution  avoir  été  interrompue 
fous  le  colonel  Fletcher  ,  cela  devenoit  impoflî- 
ble  5  avant  que  nous  enflions  reçu  tes  ordres  \  le 
gouvernement  retomba  dans  une  grande  confufion, 
&  l'adminiflration  de  la  propriété  n'alla  pas  beau- 
coup mieux ,  parce  qu'il  y  eut  quelques-uns  de  ceux 
que  tu  commis  à  cet  effet ,  avec  qui  les  autres 
ne  vouloient  point  agir  j  enfin  tu  fufpendis  la  vente 
publique  des  terres  ,  &  l'office  d'arpenteur  géné- 
ral 5  ôc  pendant  ce  temps  tu  en  vendis  pour  en- 
viron deux  mille  livres  flerling ,  &  tu  donnas 
tes  ordres  en  Angleterre  pour  arpenter  ledit  pays,; 
ainfi  tu  gardas  par  difFérens  moyens  de  grandes 
étendues  de  terre  pour  toi-même  &  pour  tes  parens , 
outre  plufieurs  portions  confidérables  qui  auroienc 
dû  être  laifTées  pour  ceux  qui  voudroient  s'en 
rendre  acquéreurs  ,  mais  qui  furent  réfervées  par 
les  arpenteurs  j  étoit-ce  pour  toi  ou  pour  eux- 
mêmes  ?  C'elt  ce  que  nous  ne  favons  point. 
Quoi  qu'il  en  foit ,  tu  t'approprias  cqs  terres  fous 
le  nom  de  terres  cachées  ^  tandis  qu'effedivemenc 
elles  étoient  comme  cachées  aux  acquéreurs  ,  qui 
dévoient  avoir  leurs  terres  contigues  les  unes  aux 
autres  ,  fans  aucun  intervalle  entr'elles  ,  de  toi  tu 
devois  avoir  feulement  ton  dixième ,  fuivant  ce  1 
dont  tu  étois  convenu  avec  les  premiers  émîgrans , 
Ôc  û  tu  ne  l'as  pas  fait ,  c'a  été  ta  faute ,  &  non    n 
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îa  leur  ;  mais  par  la  manière  dont  tu  t'es  con- 
duit ,  tu  t'es  rendu  coupable  d'une  injuftice  ma- 
nifefte.  » 

»î  Après  tous  les  défagrémens  &:  toutes  les 
contradictions  que  nous  avions  foufferts  ,  nous 
efpérions ,  a  ton  dernier  retour  .  recueillir  les  fruits 
de  tes  précédentes  promefles  Se  engagemens.  Au 
lieu  de  cela ,  nous  t'avons  trouvé  plein  de  fiel  , 
&  plufieurs  de  nos  mémoires  &  adrelTes  con- 
cernant nos  juftes  droits  &  propriétés  ont  reçu 
pour  toute  réponfe  àes  récriminations  ou  àos  in- 
vecftives  amères  ,  Se  nous  avons  trouvé  que  les 
faufles  inculpations  &  les  reproches  que  nos  ad- 
verfaires  ont  dirigés  contre  la  province  »  en  pré- 
tendant que  nous  faifions  la  contrebande  Se 
donnions  retraite  aux  pirates  ,  ont  fait  une  Ci 
grande  impreflion  fur  toi ,  que  tu  as  mieux  aimé 
\qs  croire  que  de  croire  tes  bons  amis.  » 

îî  Et  quand  tu  es  rentré  dans  les  droits  légif- 
lati fs  5  tu  as  jugé  à  propos  de  révoquer  toutes  les 
loix  paiTées  du  temps  du  colonel  Fletcher ,  qui 
avoient  été  approuvées  par  le  roi  ou  la  reine  , 
comme  nous  en  avons  été  informés  ,  2c  comme 
quelques-uns  l'ont  appris  par  le  compte  que  tu 
en  as  rendu  ;  par  exemple  ,  ayant  dit  que  le 
chancelier  Somers  t'avois  mandé  pour  favoir  de 
roi  ce  que  tu  avois  à  oppofer  contre  ces  loix ,  Se 
que  fans  toi  aucune  d'elles  n'eut  palfé  ,  ce  que  tu 
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afluras ,  foit  dans  cts  termes  ,  foit  dans  d'autres  ! 
qui  reviennent  au  néme  ,  &  tu  ne  t'en  es  pas 
tenu  là  5  mais  le  peuple  ayant  été  engagé  à  rendre  ' 
cette  féconde  charte ,  par  ta  promefTe  de  leur  en 
donner  une  meilleure  à  la  place ,  &  fous  prétexte 
de  leur  confirmer  &  de  leur  aiTlirer  la  propriété 
de  leurs  ternes,  &c.  tu  to^s  réfervé  la  liberté  de 
foumettre  à  un  nouvel  arpentage  toutes  les  terres 
de  la  province  ,  &  d'amener  le  peuple  à  des 
conditions  pour  le  furplus  ,  enforte  que  par  ce 
ftratagème  les  procurations  ,  les  arpentages  &  les 
nouvelles  patentes  ,  ont  coûté  autant  au  peuple  > 
&  mcme  plus  à  quelques-uns  ,  que  le  premier 
achat  de  leurs  terres ,  outre  les  démarches  qu'ils 
ont  été  obligés  de  faire  pendant  long-temps  au- 
près de  ton  fecrétaire  &  de  tes  arpenteurs  ,  pour 
que  leurs  affaires  finiffent.  Mais  avant  que  tu 
paffaffes  CQt  adte  ,  il  fallut  fe  foumettre  à  un 
impôt  ou  t?xe ,  &  payer  une  lettre  de  change  de 
deux  mille  livres  fterling  :  &  tout  cela  t'a  paru 
peu  de  chofe  encore,  lorfque  tu  l'as  comparé  avec 
les  charges  énorm.es  que  tu  prétendois  avoir  eu  à 
fupporter  dans  l'adminiftration  &  la  défenfe  de 
ce  gouvernem.ent  depuis  l'année  lé"?^!,  quoique 
nous  fâchions  que  ton  féjour  ici  dans  ton  premier 
voyage  ne  dura  pas  plus  de  deux  ans  ;  mais  que 
tu  t'en  allas  en  An^^leterre  à  Toccafion  d'un  dif- 
férent    entre  toi  &   Baltimore  ,  concernant  les 
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bornes  des  bas-comtés ,  &  que  tu  n*es  revenu  ici 
qu'en  i6^c)  ,  t'excufant  fur  ce  que  ta  préfence  en 
Angleterre  étoit  néceffaire  à  la  nation  Angloife 
en  général ,  &:  à  tes  amis  en  particulier  ,  comme 
il  paroît  par  les  lettres  que  tu  écrivois  de  temps 
en  temps  \  alors  les  affaires  de  cette  province 
alloient  toujours  de  mal  en  pis  ,  au  lieu  qu'elles 
auroient  pu  être  relevées  par  beaucoup  de  per- 
fonnes  opulentes ,  difpofées  a  fe  tranfporter  ici 
après  la  défaite  de  Montmouth ,  iî  tu  étois  revenu 
fuivant  tes  promefTes  tant  de  fois  réitérées  j  nous 
te  laiffbns  à  prouver  ,  6c  au  monde  à  juger  ,  com- 
bien ton  féjour  en  Angleterre  avança  les  projets  , 
ou  combien  il  contribua  à  établir  \qs  habitans  de 
ce  pays-ci  dans  leurs  juftes  droits  ,  ainfi  que  dans 
leurs  libertés  &  propriétés.  En  même-temps  nous 
te  prions  de  confidérer  ,  avec  plus  d'attention , 
de  quel  fardeau  tu  accables  cette  province ,  &  de 
ne  pas  oublier  qu'aucune  partie  de  tes  prétendues 
charges  n'a  fervi  à  payer  ceux  qui  avoient  agi 
fous  toi  dans  Tadminiflration  de  cette  même  pro- 
vince 5  l'un  defquels ,  Thomas  Lloyd ,  t'a  fervi 
pendant  neuf  ans  que  tu  as  été  abfent ,  ôc  il 
paroît  que  tu  laiiTes  à  ce  pays  le  foin  d'acquitter 
ta  dette,  jj 

33  Après  avoir  bien  dreffé  tes  batteries ,  comme 
tu  étois  fur  le  point  de  repartir  pour  l'Angle- 
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terre,  tu  accordas  la  rroifîème  charte  (i)  de  pri- 
vilèges ,  en  vertu  de  laquelle  nous  fommes  afTemblés 
maintenant ,  de  même  qu'une  charte  pour  former 
une  communauté  de  la  ville  de  Philadelphie ,  & 
tu  fignas  une  charte  de  propriété ,  mais  tu  refufas 
qu'on  y  apposât  ton  fceau  ,  jufqu'à  ce  que  tu  te 
fulTes  confulté  en  Angleterre.  Néanmoins  tu  t'en- 
gageas par  un  écrit ,  (igné  de  ta  propre  main  ,  à 
confirmer  la  première  partie  de  cette  charte  , 
relativement  aux  titres  tranllatifs  de  propriété  ; 
mais  environ  fix  mois  après  ,  tu  envoyas  un  ordre 
également  figné  de  ta  main  &  fcellé  de  ton 
fceau  ,  pour  ^ontremander  l'exécution  de  ta  pro- 
meffe.  « 

îï  Après  que  les  loix  eurent  été  fiites ,  pour  la 
levée  de  toutes  lefdites  taxes  &  impôts ,  tu  fis 
cette  propofition  :  tu  dis  que  Çi  tes  amis  vou- 
loient  te  donner  une  fomme  d'argent ,  tu  te  fai- 
fois  fort  de  flipuler  leurs  intérêts  en  Angleterre 
de  la  manière  la  plus  avantageufe ,  6c  que  tu 
tâcherois   d'obtenir  l'approbation  de  nos   loix  & 

(i)  Cette  remontrance  ne  fait  point  mention  de  la 
féconde  charte  ,  paffée  à  Chefter  au  mois  de  décembre 
i68z.  Peut  être  que  les  changemens  qu'elle  contenoit  ne 
parurent  pas  fuffifans  pour  la  faire  regarder  comme  une 
nouvelle  charte.  Delà  v'ent  que  la  troifième  charte  porte 
le  nom  de  la  féconde ,  &  la  quatrième  celui  de  la  trol- 
fième. 
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une  difpenfe  génér-ale  du  ferment.  Nous  trouvons 
qu  a  cet  effet  on  a  levé  des  fommes  confidérables 
par  forme  de  foafcription  \  tu  en  as  reçu  une 
partie  avant  de  t'en  aller,  Se  depuis  ton  départ  , 
ton  fecrétaire  en  a  reçu  encore  davantage.  Mais 
nous  n'avons  point  appris  que  nos  loix  ayent  été 
approuvées  :  nous  n'avons  pas  même  eu  la  fatis- 
fiction  de  recevoir  une  feule  lettre  de  toi.  Nous 
n'avons  fu  quelque  chofe  que  par  les  lettres  que 
tu  as  écrites  à  ton  fecrétaire  &  dont  il  a  cru  con- 
venable de  ne  nous  communiquer  que  des  fragmens, 
ce  qui  nous  donne  lieu  de  penfer  que  tu  as  fongé 
fur-tout  à  toi-même  &  à  ta  famille  ,  &  par  tout 
ce  que  nous  avons  appris  ,  nous  avons  vu  que  tu 
as  été  fur  le  point  de  livrer  le  gouvernement , 
que  tes  amis  de  ce  pays-ci  ne  font  point  délivrés 
de  l'obligation  du  ferment ,  mais  qu'au  contraire 
la  reine  a  ordonné  que  le  ferment  feroit  admi- 
niftré  à  toute  perfonne  qui  voudroit  le  prendre  , 
dans  tout  tribunal  de  judicature  ,  ce  qui  fait  que 
cette  portion  du  peuple  appelée  Quakers^  e il  ré- 
duite à  l'incapacité  de  fiéger  dans  aucune  cour.  » 

»  Par  la  dernière  charte  de  privilèges  ,  tu  as 
établi  une  éledion  annuelle  de  repréfenrans  pour 
l'alTemblée  ,  tu  as  ftatué  qu'ils  s'alTembleroient  fur 
leurs  propres  ajournemens.  Cependant,  par  la  com- 
miffion  que  tu  as  donnée  a  ton  député  aduel  Jeati 
Evans ,  tu  lui  as  attribué  le  pouvoir ,  directement 
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contre  la  teneur  de  ladite  charte  ,  non-feulement 
de  convoquer  les  affemblées  par  un  écrit  (Igné  de 
lui ,  mais  encore  de  les  proroger  &  de  les  difTou- 
dre  à  fon  gré ,  ôc  de  plus  tu  t'es  réfervé  pour  toi- 
même  5  quoique  tu  fois  en  Angleterre  ,  le  droit 
de    confirmer  tous    les    bills   pafTés    ici  par   ton 
député.  Nous  fuppofons  que  tu  n'a  pas  oublié  que 
ce  qui  rendoit  la  précédente  charte  fi  non  impra- 
ticable 5  au  moins  fujète  à  bien  des  inconvéniens, 
c'étoit   principalement  l'interruption  du   colonel 
Fletcher  qui  avoit  arrêté  le  cours  du  confeil ,  & 
d'après  cela  \qs  proportions  des  loix  au  confeil , 
en  préfence  du  gouverneur  :   c'étoit  auiîi  l'inconf- 
tance  à^s  bas  comtés  que  nous    avions  éprouvée 
auparavant,    &  au  fujet  defquels/  on  fe  doutoit 
alors  de  ce  qui  eft  arrivé  depuis.  Mais  des  affem- 
blées fubiiftantes  toute  l'année  ,  &  qui  font  con- 
gédiées &  convoquées   par  le  gouverneur  fuivant 
Texigence  des  cas,  n'ont  jamais  été  regardées  comme 
fujères  a  àts  inconvéniens ,  &  ne  doivent  pas  être 
une  raifon  de  fubftituer  la  préfente    charte  à  la 
précédente.  Si  l'article  concernant  la   faculté   de 
diflfoudre  venoit  a  paflTer,  il  rendroit  notre  conf- 
titution  illufoire  ,  parce  que  en  cas  de  dilTolution 
la  province  pourroit  refter  une  grande  partie  de 
l'année    fans  affemblée  ,   &c  le  gouverneur  fans 
pouvoir  d'en  convoquer  une  ,  quelques  ordres  que 
la  couronne  pût  donner  a  cet  égard  ,  ou  quelque 
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befoin  qu'on  en  eût  ,  l'éledion  étant  réglée  par 
la  charte,  la  quelle  tient  nature  d'un  écrit  per- 
pétuel ,  &  a  force  de  loi.  Si  l'exécution  de  cette 
charte  pouvoit  être  arrêtée  par  un  écrit  du  gou- 
verneur ,  quin'eft:  qu'un  adle  particulier  ,  purement 
momentané ,  cela  feroit  de  la  plus  dangereufe 
conféquence  pour  la  province  ,  aulîi  bien  que  pour 
toi-même,  &  tu  as  bien  paru  le  fentir,  lorfque  prié 
parTafTemblée  à  la  fin  de  la  fellion  de  l'année  1701, 
de  la  diflToudre ,  comme  elle  étoit  alors  convoquée 
par  écrit ,  tu  lui  répondis  que  tu  n'en  ferois  rien, 
parce  que  tu  ne  pouvois  pas  prendre  fur  toi ,  au- 
près de  la  couronne ,  de  laiifer  la  province  fans  une 
aifemblée  fubiiftante.  5> 

«  Comme  l'exemption  de  toute  dilTolution  ou 
prorogation  paroir  être  la  conféquence  nécelTaire 
de  la  conceiîion  que  tu  nous  as  faite,  aind  que 
notre  ufage  confiant  fondé  fur  la  précédente  charte, 
que  la  nouvelle  devoit  étendre  fuivant  ta  pro- 
melTe,  leconfeil  ayant  voulu  nous  proroger  au 
mois  d'odobre  dernier  ,  nous  avons  penfé  qu'il 
étoit  de  notre  devoir  de  préparer  un  bill ,  pour 
âlTurer ,  expliquer  de  fixer  notre  préfente  confti- 
tution  •  nous  l'avons  préfenté  a  ton  député  pour 
qu'il  le  confirmât ,  &  ion  député  trouvant  que 
le  pouvoir  de  difloudre  &  de  proroger  n'étoit  point 
accordé  en  termes  exprès  par  la  charte  ,  que  d'ail- 
leurs cela  ne  pouvoit  s'accorder  avec  fa  commit 
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fîon  5  après  plufieiirs  conférences  à  ce  fujet,  tant 
avec  lui  qu'avec  fon  confeil  ,  il  a  cru  convenable 
de  nous  confeiller  de  ne  pas  le  prelTer  davan- 
tage, jufqu'à  ce  que  tu  nous  euflfes  fait  part  de 
tQs  intentions  \  en  conféquence ,  comme  il  a  refufé 
de  paflTer  ledit  bill  ,  regardé  par  nous  comme 
jfi  nécellaire  &  même  comme  le  fondement  de  notre 
préfente  conftitution  ,  nous  n'avons  pas  cru  qu'il 
fut  a  propos  de  continuer  à  s'occuper  d'aucune 
autre  affaire  ,  tant  que  celle-ci  refteroit  indécife  ; 
&  nous  ne  pouvons  fuppofer  que  les  affemblées 
préfentes  ou  futures  veuillent  rien  ftatuer  en  ma- 
tière de  légillation,  jufqu'à  ce  que  nos  difficultés 
foient  levées,  ou  par  toi-même  en  nous  faifant  palfer 
tes  ordres  promptement,  ou  par  ton  député  fans 
attendre  tes  ordres ,  vu  que  fi  nous  allions  en  avant 
fur  d'autres  objets  ,  ce  .feroit  élever  un  édifice, 
fans  en  avoir  bien  pofé  les  fondemens,  &  nous 
ne  croyons  pas  qu'il  foit  prudent  pour  nous  de 
continuer  nos  opérations  en  fait  de  légiflation,  juf- 
qu'à ce  que  tu  ayes  révoqué  cette  partie  de  lacom- 
miffion  de  ton  lieutenant  qui  efl:  relative  à  la  pro- 
rogation &  diffolution  des  alTemblées ,  par  les  rai- 
fons  expofées  ci-deffiis  ,  comme  auiîi  celle  qui  con- 
cerne l'obligation  à  laquelle  tu  alfujétis  les  loix 
d'être  confirmées  par  toi  ,  ce  que  nous  regardons 
comme  un  abus  criant,  &  un  attentat  à  notre 
conftitution  ;  peux-tu  offrir  de  mettre  trois  négatives 
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far  nos  ades,  tandis  que  par  notre  première  charte 
ils  n'étoient  fujets  à  aucune  autre  négative  ,  qu'à 
celle  de  la  couronne  ?  Et  nous  t'avons  fait  voir 
plus  haut  comme  tu  en  as  pris  une  pour  toi ,  mais 
maintenant  vouloir  les  alFujétir  à  trois,  cela  pa- 
roît  fait  à  delTein  de  nous  forcer  a  nous  plaindre 
à  la  reine,  de  ce  que  tu  n'es  pas  repréfenté  ici 
d'une  manière  efficace  ,  ce  qui  l'autoriferoit  à 
nous  prendre  fous  fa  tutelle  &  protedion  immé- 
diate ,  &  la  remife  que  tu  lui  ferois  du  gouver- 
nement auroit  l'air  d'être  notre  ouvrage  j  mais  £\ 
tu  t'avifcls  de  le  faire  fans  avoir  obtenu  d'abord 
le  confentement  des  propriétaires  &  des  habitans 
de  cette  province  ,  cette  conduite  ne  relTembleroic 
que  trop  à  une  trahifon.  » 

îî  11  paroît  par  différentes  pétitions  ,  qui  font 
aduellement  fous  nos  yeux ,  que  de  grands  abus  , 
même  àts  extorfions  ont  été  commifes  &  le  font 
encore  tous  les  jours  contre  les  habitans ,  par  le 
fecrétaire  ,  par  les  arpenteurs ,  &  autres  officiers 
employés  dans  l'adminiftration  de  tes  propriétés , 
ainfi  que  dans  les  cours  de-  juftice.  On.  auroit  pu 
prévenir  ces  maux ,  ou  y  remédier  plus  vite  ,  fi 
tu  avois  confenti  de  paifer  le  biU  propofé  par 
l'affemblée  en  1701  ,  pour  fixer  les  appointemens  , 
de  môme  que  l'on  auroit  pu  nommer  un  arpenteur 
général ,  ce  qui  nous  manque  à  notre  grand  pré- 
judice. Il  nous  manque  pareillement  un  tribunal 
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établi  pour  terminer  les  difFérens  entre  toi  ôc  le 
peuple  5  car  lorfque  nous  avons  a  nous  plaindre 
de  toi  5  ou  de  ceux  qui  te  repréfentent  dans  l'état 
ou  dans  les  affaires  de  propriété  ,  il  faut  que  nous 
nous  adreflions  à  des  juges  que  tu  as  nommés,  au 
moyen  de  quoi  tu  deviens ,  fous  une  forme  légale, 
juge  dans  ta  propre  caufe  ,  ce  qui  eft  contraire  â 
1  équité  naturelle.  En  conféquence,  nous  demandons 
que  la  reine  puiife  commettre  un  homme  verfé 
dans  les  loix  d'Angleterre  ,  à  l'effet  de  déterminer 
tous  les  cas  où  les  tenanciers  ont  un  jufte  fujet  de 
fe  plaindre  de  ta  conduite  ,  ou  de  celle  de  tes 
députés  ou  fubflituts  ;  ou  bien  rends  au  peuple  le 
privilège  de  nommer  des  juges  ôc  autres  officiers, 
conformément  aux  termes  de  la  première  charte , 
de  fuivant  l'intention  des  premiers  émigrans  ,  & 
de  même  que  le  peuple  de  la  nouvelle-Angleterre 
en  jouit  par  la  charte  du  roi  Guillaume.  « 

35  Tes  commifiTaires  dans  les  affaires  de  pro- 
priété refufent  de  compléter  ce  qui  manque  des 
terres  que  tu  as  vendues ,  d<:  pour  lefquelles  tu 
as  été  payé ,  il  y  a  plufieurs  années  ,  quoique  tu 
leur  ayes  donné  pouvoir  d'en  tenir  compte,  ôc  l'on 
a  tant  de  peines,  l'on  éprouve  tant  de  défagrémens 
pour  obtenir  fatisfadtion  fur  ce  point ,  qu'il  vaut 
mieux  abandonner  fon  droit  que  de  le  pourfuivre 
auprès  de  tes  commiffaires ,  à  moins  que  la  quantité 
de  terres  qui  manque  ne  foit  très-coniidérable.  » 
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j>  Nous  avons  beaucoup  d'autres  chofes  à  te 
remontrer,  qui  font  autant  de  griefs,  tels  que  tes 
injuftices  inouies  envers  tes  acquéreurs,  &c.  en 
prétendant  leur  donner  une  ville ,  &  enfuite  hs 
chargeant  d'un  cens  fi  onéreux  ,  que  leur  condition 
en  eft  dix  fois  pire  que  s'ils  avoient  acheté  comp- 
tant 5  outre  ce  que  tu  as  fait  à  l'égard  de  la  banque  , 
&  la  cruauté  que  tu  as  eue  de  lailïèr  la  ville  fans 
communes.  Ce  n'eft  pas  encore  tout.  La  terre 
même  fur  laquelle  la  ville  eft  fîtuée ,  n'eft  pas  à 
Tabri  des  réclamations  des  Suédois.  » 

»  Tels  font  les  principaux  chefs  de  plaintes 
que  nous  avons  cru  convenable  de  mettre  fous  tes 
yeux ,  te  fuppliant  de  les  examiner  férieufement , 
àc  de  vouloir  bien  enfin  ,  après  nous  avoir  fait 
gémir  Ç\  long-temps  fous  le  poids  de  tant  de  maux  , 
qui  paroiflent  s'être  encore  multipliés  dernière- 
ment 5  faire  tous  tes  efforts  pour  rétablir  ton 
honneur  auprès  de  nous ,  tes  pauvres  tenanciers 
&:  concitoyens ,  en  redrelTant  nos  griefs ,  fur-tout 
en  obtenant  la  confirmation  de  nos  loix ,  &  aufli 
en  nous  faifant  décharger  de  l'obligation  du  fer- 
ment ,  &  en  donnant  a  ton  député  l'ordre  pofitif 
d'unir  Ïqs  efforts  aux  nôtres  pour  l'avantage  de 
notre  conftitution.  Nous  te  conjurons  d'avoir  foin 
que  les  chartes  que  tu  nous  as  accordées  pour  la 
ville  &  la  campagne  ,  puifïent  être  expliquées, 
fixées  di  confirmées  légalement»  Nous  te  fupplions 
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en  outre  d'employer  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  déraciner  le  vice.  Nous  le  le  difons  à  regrec , 
il  s'eft  accru  &  propagé  parmi  nous  ,  fur-rout 
depuis  l'arrivée  de  ton  fils  (i)  ,  à  un  point  où  Ton 
ne  l'avoit  jamais  vu  auparavant'.  Comment  pour- 
rions-nous le  déraciner  ,  tandis  que  l'autorité  le 
tolère ,  il  même  elle  ne  l'encourage  pas  ?  Le  der- 
nier ordre  concernant  l'obligation  du  ferment  a 
forcé  au  filence  les  magiftrats  \qs  plus  fobres  j  les 
gouverneurs  permettent  de  tenir  des  tavernes  qui 
ne  font  point  approuvées  par  les  magiftrats  de  la 
ville  de  Philadelphie  ,  &  cet  objet  fe  trouve  admi- 
niftré  par  des  gens  dont  la  conduite  n'eft  pas 
fort  exemplaire.  Tes  ordres  pofitifs  à  l'égard  des 
chofes  ci-delTus  mentionnées ,  feront  abfolument 
néceifaires  pour  ton  député  ,  qui  trouve  déraifon- 
nable  &  dangereux  pour  lui  de  donner  fa  fanélion 
à  des  loix  interprétatives  de  iQs  concelîions ,  ou 
de  rien  faire  par  forme  d'extenfion  ou  de  confir- 
mation ;  en  un  mot ,  qui  ne  veut  exécuter  que 
les  points  que  tu  as  accordés  de  la  manière  la 
plus  exprefTe ,  quelques  membres  de  fon  confeil 
difant  que  c'étoit  une  abfurdité  de  rien  prétendre 
de  plus.  Daignes  ordonner  que  la  police  des 
tavernes  oc  cabarets  foit  tenue  par  les  juges ,  fui- 
vant  la  lettre  datée  du  mois  de  feptembre  i<^97  , 

(i)  Penn  avoit  envoyé  Ton  fils  en  qualité  de  député. 
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Bc  nous  penfons  que  nous  n'avons  pas  befoin  de 
te  faire  des  inftances  plus  vives ,  en  te  conjurant, 
au  nom  de  ce  qui  te  doit  être  cher,  l'honneur  ôc 
la  juftice  ,  ôc  au  nom  de  la  reconnoiffance  que 
tu  dois  à  tes  amis ,  &  particulièrement  à  tes  pre- 
miers acquéreurs  ôc  émigrans  dans  cette  province, 
de  t'abftenir  de  livrer  le  gouvernement  à  la  cou- 
ronne ,  quelqu'avantageufes  que  foient  les  con- 
ditions offertes  pour  toi-même  ôc  pour  ta  famille  ; 
car  ce  ne  feroit  à  nos  yeux  rien  moins  qu'une 
trahifon  j  Ce  feroit  nous  vendre  après  nous  avoir 
dépouillés.  Mais  plutôt  emploie  tout  ton  crédic 
auprès  de  la  reine  ,  pour  nous  foulager  dans  les 
objets  ci-deflus  mentionnés ,  ôc  après  que  tu  auras 
réuni  tous  tes  efforts  pour  conferver  dans  tes 
mains  le  gouvernement ,  fi  on  te  l'enlève  par 
force  ,  tu  en  feras  d'autant  plus  irréprochable 
devant  Dieu ,  ôc  devant  nous  les  repréfentans  des 
peuples  de  ta  province  ,  qui  fommes  tes  vrais  amis, 
ôc  ne  te  fouhaitons  que  du  bien  ,  comme  nous 
nous  flattons  de  te  l'avoir  prouvé  par  la  manière 
franche  ôc  loyale  dont  nous  nous  fommes  conduits 
à  toji  éf^ard.  m 


^ 
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Frag MEN s  d'une  autre  remontrance, 
du  10  juin  lyoy, 

ou  s  &  le  peuple  que  nous  repréfentcns ,  dé- 
folés  &  accablés  encore  par  la  mauvaife  admi- 
niftration  &  les  manœuvres  de  ton  député  ,  & 
par  la  conduite  déteftable  ,  les  procédés  révol- 
tans  Se  les  exadions  énormes  de  ton  fecrétaire  , 
fommes  fur  le  point  de  fuccomber  fous  le  poids 
des  injuflices  &  des  opprelîîons  arbitraires  de  tes 
mauvais  minières  ,  qui  abufent  des  pouvoirs  qui 
t'ont  été  donnés  par  la  couronne  \  Se  qui ,  comme 
nous  le  fuppofons  ,  au  moyen  de  l'empire  qu'ils 
ont  fur  ton  efprir  ,  font  la  caufe  que  tu  nous  as 
iailfés  jufqu'ici  fans  foulagement.  i» 

»  L'adembiée  qui  fe  tint  ici  le  vingt-fixième 
jour  du  (ixième  mois  de  l'année  1704,  convint  de 
certains  chefs  ,  ou  de  certains  points  dont  on 
compofa  une  remontrnnce  fuivant  la  réfolution 
de  ce  jour.  Cette  remontrance  fut  figiiée  par 
l'orateur',  &c  on  te  l'adrefiTa  par  quelqu'un  qui 
palToit  en  Angleterre  dans  le  brigantin  de  Jean 
Çuy  ,  lequel  fut  pris  ôc  conduit  en  France  ,  d'où 
elle  te  fut  envoyée  &  remife  entre  les  mains.  Qn 
t'y  rappelle  à  quelles  conditions  les  acquéreurs  &: 
premiers  émigrans  s'embarquèrent  avec  toi  pour 
fonder  cette  colonie ,  quelles  concédions  ôc  pro- 
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mcHes  :u  fis  j  on  t'y  rappelle  auiîî  rafsùrance  & 
\qs   efpérances    que    tu    leur   clonnas  ,    ain(î    qu'à 
tous   ceux  qui  habitoienr  &   viendroienc  habiter 
cette  piovince  ,  cîe  jouir  des  privilèges  portés  en 
res  provifioîis  cv  concédions  >  outre  \qs  droits  & 
libertés  de   l'Angleterre.   Mais   la  même  remon- 
trance 5  à  laquelle  ivous  nous  référons  ,  fait  voir 
en  partie  combien  ils  ont  été  trompés  dans  dif- 
ferens  points  j  2c  maintenant  ils  te  conjurent  de 
hs  foulager ,    non-feulement  à  l'égard  ^qs  griefs 
dont   ils  fe  plaignent  dans    ce  premier  ade  ,  de 
dont  ils  n'ont  pas  encore  obtenu  le  redreflemenr , 
mais  aulîi  dans  ceux  dont  elle  ne  parle  point ,  de 
même  qu'à  l'égard  de  ce  qui  s'eft  paffé  en  dernier 
lieu  ,  au  grand  préjudice  dts  fujets  de  la  reine  <5c 
à  la  honte  de  ce  gouvernement.  » 

î>  Nous  fommes  bien  fâchés  que  tu  te  fois  in- 
difpofé  ,  comme  tu  as  fait ,  contre  cette  aiTemblée , 
&  que  tu  n'ayes  pas  daigné ,  pendant  tout  ce  temps , 
travailler  avec  emprelTement  à  réformer  \qs  abus 
qu'elle  avoir  indiqués  :  tu  n'as  pas  non  plus  jugé 
à  propos  d'expofer  tes  objections  particulières 
contre  les  bills  qu'on  préparoit  alors  avec  tant  de 
peine  &c  de  foin  ,  pour  confirmer  les  chartes  que 
tu  as  accordées  a  cette  ville  ôc  à  ce  pays  ,  relati- 
vement aux  privilèges  &  à  la  propriété ,  &"  pour 
établir  l'affirmation  à  la  place  du  ferment.  Mais 
d'un  autre  coté ,  nous  nous  femmes  appercus ,  à 
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notre  grande  furprife  ,  que  tu  avois  ajouté  foi  a 
des  calomnies  répandues  contre  ladite  alTemblée , 
comme  il  paroît  par  ta  lettre  de  Hyde-Park, 
datée  du  vingt -fîxième  jour  du  douzième  mois 
de  l'année  1704  ,  dans  laquelle  tu  traitas  quelques 
particuliers  très  -  durement ,  &  tu  blâmas,  fans 
aucune  raifon  ,  les  repréfentans  du  peuple ,  qui 
pourtant  faifoient  bien  voir  par  leurs  procédés , 
qu'ils  étoient  difpofés  à  foutenir  le  gouvernement 
fous  ton  admifiiftration ,  &  qui  défîroient  feule- 
ment de  voir  leurs  juftes  droits ,  privilèges  & 
propriétés  confirmés  ,  les  tribunaux  régulièrement 
établis  5  le  corps  de  la  magiftrature  compofé 
d'hommes  vertueux ,  de  voir  enfin  toute  la  conf- 
tLtution  dans  ijm  tel  état,  que  cette  portion  du 
peuple  appelée  Quakers  pût,  comme  tous  les  autres 
chrétiens ,  avoir  part  au  gouvernement ,  ce  que 
tu  leur  a  toujours  fait  efpérer ,  &  ce  qu'ils  réclament 
avec  raifon  comme  une  juilice  ,  non  pas  à  caufe 
de  l'honneur  qui  peut  en  revenir ,  mais  pour 
l'avantage  de  fupprimer  le  vice ,  &:c.  » 

Le  compilateur  de  ces  ades  authentiques  ajoute 
ce  qui  fuir  : 

ce  II  feroit  trop  long  de  rapporter  tous  les  détails 
de  cette  difpiue  ,  qui  fe  ralluma  différentes  fois, 
de  dura  jufqu'à  l'année  K^iy,  où  Gookin  fut 
congédié  &  remplacé  par  Guillaume  Keith ,  «?c 
ce  travail  feroit  coQféquemment  auffi  faflidieux 
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pour  le  lecfteur ,  que  pénible  pour  rëcrivain.  >» 
»  On  en  a  die  «(fez  pour  faire  voir  à  quelles 
conditions  M.  Penn  fut  d'abord ,  comme  une  efpèce 
de  patriarche ,  fuivi  par  fon  troupeau  jufqu'en 
Penfylvanie ,  comme  auflî  quels  fujets  de  plainte 
ils  eurent  contre  lui ,  &  quant  à  la  conduite  des 
différentes  aflemblées ,  qui ,  à  diverfes  époques , 
fomentèrent  cette  difpute  ,  il  fuffit ,  pour  leur 
juftification ,  de  parcourir  amplement  l'analyfe  de 
leurs  procédés.  » 


Lettre  j5 ,  page   122,  ligne  5. 

Déclaratioî^ 

Rendue  parles  repréfentans  des  États-Unis 
d'^ Amérique ,  ajjemblés  en  congrès  général 
le  4  juillet  tyyS^. 

JLjorsque  dans  le  cours  Aqs  évènemens  humains 
un  peuple  eft  réduit  à  la  néceflîté  de  rompre  les 
liens  politiques  qui  TunifToient  à  un  autre  ,  &  de 
prendre  féparément  parmi  les  puiffances  de  la 
terre ,  &  fuivant  le  droit  de  l'égalité ,  la  place 
que  lui  afîignent  les  loix  de  la  nature ,  un  jufta 
refped  pour  les  opinions  du  genre  humain  ,  exiga- 
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qu'il  déclare  les  caufes  qui  le  portent  â  cette  répa- 
ration. 

Nous  regardons  comme  de  toute  évidence  ces 
vérités  :  Que  tous  les  hommes  ont  été  créés  égaux  , 
que  le  créateur  leur  a  départi  certains  droits  ina- 
liénables, tels  que  la  vie  ,  la  liberté  &:  la  recherche 
du  bien-être  ;  que  c'eft  pour  afsûrer  ces  droits  que 
lès  gouvernemens  ont  été  établis  parmi  les  hommes , 
leur  jufte  pouvoir  dérivant  du  confentement  de 
ceux  qui  font  gouvernés  ;  que  toutes  les  fois 
qu'une  forme  de  gouvernement  devient  deftruc- 
tive  de  cette  fin ,  le  peuple  a  le  droit  de  la  réformer 
ou  de  l'abolir  ôc  d'en  inftituer  une  nouvelle  en 
la  fondant  fur  ces  principes  ,  3c  en  organifant  cqs 
pouvoirs  de  la  manière  qui  leur  paroît  la  plus 
propre  a  lui  procurer  la  sûreté  ôc  le  bonheur,  La 
prudence  ,  il  eft  vrai ,  dira  que  les  gouvernemens 
établis  depuis  long  -  temps  ,  ne  doivent  pas  être 
changés  pour  des  caufes  frivoles  Se  paifagères ,  Se 
comme  l'expérience  l'a  démontré ,  que  les  hommes 
aiment  mieux  fouffrir ,  tant  que  les  maux  font  fiip- 
portables ,  que  prendre  le  parti  d'abolir  le  gouver- 
nement auquel  ils  font  accoutumés.  Mais  lorfqne 
une  longue  fuite  d'abus  &  d'ufurpations  tendant 
invariablement  au  même  but ,  annonce  le  delfein 
de  les  aflfervir  à  un  defpotifme  abfolu  ,  ils  ont  le 
droit ,  il  eft  de  leur  devoir  de  fecouer  le  joug 
de  ce  gouvernement ,  6c  de  fe  procurer  de  nou- 
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veaux  gardiens  ,  a  l'effet  d'alFurer  leur  sûreté 
future.  Telle  a  été  la  patience  de  ces  colonies  : 
telle  a  été  leur  fouffrance  ,  &  telle  eft  maintenant 
la  néceiïité  qui  les  contraint  à  changer  la  forme 
du  crouvernement.  L'hilloiie  du  roi  aduel  de  la 
Grande-Bretagne  n'offre  qu'un  tilTu  d'injures  & 
d'ufurpations  ,  toutes  ayant  diredement  pour  objet 
d'établir  une  tyrannie  abfolue  fur  les  états  d'Amé- 
rique. Pour  le  prouver ,  expofons  les  faits  au 
monde  impartial. 

Il  a  refufé  fon  confentement  aux  loix  les  plus 
falutaires  &  les  plus  nécefTaires  au  bien  public. 

Il  a  défendu  à  (qs  gouverneurs  de  pafïer  Aqs 
loix  d'une  importance  extrême  Se  d'une  néceifîté 
urgente  ,  à  moins  qu'on  n'en  fufpendît  l'exé- 
cution jufqu'à  ce  qu'on  eût  obtenu  fon  confente- 
ment ;  &  ainfi  fufpendues ,  il  les  a  entièrement 


négligées. 


Il  a  refufé  de  palTer  d'autres  loix  convenables 
à  des  diftrifts  fort  étendus  ,  à  moins  que  les 
peuples  de  ces  diftrids  n'abandonnalfent  leur  droit 
de  repréfentation  dans  le  corps  légiHatif ,  droit 
inappréciable  pour  eux  ,  &  qui  n'efl  redoutable 
qu'aux  tyrans. 

Il  a  convoqiié  àts  corps  légiflatifs  à  àes  places 
extraordinaires  ,  incommodes  &  éloignées  du 
dépôt  de  leurs  a6le«  publics ,  dans  la  feule  vue 

Qiv 
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de  les  réduire  à  force  de  lafTer  leur  confiance ,  a 

lui  complaire  dans  (qs  mefures. 

Il  a  diflous  plufieurs  fois  à^s  chambres  de 
repréfentans,  pour  s'être  oppofées  avec  une  fermeté 
mâle  à  fes  entreprifes  fur  les  droits  du  peuple. 

Il  a  refufé  pendant  très-long- temps  la  permiflion 
d'en  élire  d'autres.  Delà  le  pouvoir  légifluif ,  qui 
ne  peut  être  anéanti ,  eft  retourné  au  peuple  pour 
être  exercé  par  lui ,  &  dans  cet  intervalle  l'état 
eft  refté  expofé  aux  dangers  à^s  invafions  du  ^ 
dehors  &  aux  convulfions  du  dedans. 

Il  a  réuni  tous  fes  efforts  pour  empêcher  les 
progrès  de  la  population  de  cqs  états ,  en  obftruanc 
les  loix  relatives  à  la  naturalifation  des  étrangers , 
en  refufant  de  paffer  des  loix  pour  les  encourager 
à  venir  s'établir  chez  nous ,  &  en  rendant  plus 
difficiles  les  conditions  des  nouvelles  appropriations 
de  terres. 

Il  a  arrêté  le  cours  de  l'adminiftration  de  îa 
juflice  ,  en  refufant  fon  confentement  à  des  loix 
concernant  l'établiffement  de  la  puiffance  judi- 
ciaire. 

Il  a  rendu  les  juges  dépendans  de  fa  volonté 
feule  5  pour  la  confervation  de  leurs  offices ,  ainfi 
que  pour  la  quotité  6c  le  payement  de  leurs 
appointemens. 

Il  a  érigé  une  multitude  de  nouveaux  offices ,. 
&  envoyé  dans  ce  pays  des  effaims  d'officiers  pour 
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haralfer  notre  peuple  &  confumeL-  fi  fubfiflaucc. 

Il  a  tenu  parmi  nous ,  en  temps  de  paix  ,  des 
armées  fur  pied  fans  le  confentement  de  nos  corps 
légiflatifs. 

Il  a  affedlé  de  vouloir  rendre  le  militaire 
indépendant  du  pouvoir  civil ,  &  même  fupérieur 
a  lui. 

Il  a  combiné  avec  d'autres  les  moyens  de  nous 
alfujétir  à  une  juridiârion  étrangère  à  notre  confti- 
tiition  &  nullement  reconnue  par  nos  loix  ,  en 
donna'nt  fa  fandtion  à  leurs  a6tes  de  prétendue 
légiiîation  ,  à  l'effet  de  tenir  en  garnifon  parmi 
nous  des  corps  conlîdérables  de  troupes  armées.-— 

De  les  mettre  a  l'abri ,  par  des  formes  déri- 
foires ,  d'être  punies  àcs  meurtres  qu'ils  commet- 
troient  fur  hs  habitans  de  ces  étatsr  — 

De  couper  la  racine  de  notre  commerce  avec 
routes  les  parties  du  monde.  — 

De  nous  impofer  àes  taxes  fans  notre  confen- 
tement. — 

De  nous  priver  en  plufîeurs  cas  de  l'avantage 
d'être  jugés  par  nos  pairs.  — 

De  nous  tranfporter  au-delà  des  mers  ,  afin 
d'être  jugés  pour  de  prétendus  délits.  — 

D'abolir  le  fyftéme  libre  des  îoix  Angloifes 
dans  une  province  voihne  ,  en  y  établiffant  un 
gouvernement  arbitraire  &  en  reculant  i^  limites, 
de   manière   qn'elle    pût    fervir   tout-à-la-fcis 
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d'exemple  &  crinftrLimenr  pour  introduire  le  même 
pouvoir  ab/blu  dans  ces  colonies.  — 

D'enlever  nos  chartes  ,  d'abolir  nos  loix  les 
plus  précieufes  ,  &  d'altérer  les  formes  de  nos 
gouverne  mens  jufques  dans  leurs  bafes.  — 

De  fufpendre  nos  corps  légiflatifs  ^  ôc  à^  (^ 
déclarer  revêtu  du  pouvoir  de  nous  donner  des 
loix  fur  quelqu'objet  que  ce  foit.  — 

11  a  abdiqué  le  gouvernement  àts  états,  en  nous 
déclarant  déchus  de  fa  protection  &  en  nous  fai- 
fant  la  guerre. 

l\  a  exercé  le  brigandage  fur  nos  mers ,  ravagé 
nos  côtes  ,  détruit  nos  villes  par  la  flamme  ôc  nos 
peuples  par  le  fer. 

Il  s'occupe  en  ce  moment  à  envoyer  des  armées 
confîdérables  de  mercenaires  étrangers  ,  pour  con- 
sommer {qs  œuvres  de  mort ,  de  défolation  &  de 
tyrannie. 

l\  a  déjà  commencé  par  des  traits  de  cruauté 
&  de  perfidie  qu'on  vit  a  peine  dans  les  fiècles  les 
plus  barbares ,  &  qui  font  indignes  du  chef  d'une 
nation  civiiifée. 

Il  a  forcé  nos  com.na  trio  tes  pris  fur  mer ,  a 
porter  [qs  armes  contre  leur  pays,  à  devenir  les 
bourreaux  de  leurs  amis  ,  de  leurs  frères  ,  ou  à  périr 
eux-mêmes  de    leurs  mains. 

Il  a  excité  parmi  nous  des  foulèvemens  domef- 
tiques,  &  s'eft  efforcé ,  pour  défoler  les  habitans  de 


furies  Etats-Unis.  2ji 

nos  frontières,  d'attirer  far  eux  de  ces  hordes  d'In- 
diens, de  fauvages  impitoyables  qui  ne  iavent  faire 
la  guerre  que  pour  fe  repaître  de  carnage ,  fans  dif- 
tindion  de  fexe,  d'âge,  ou  de  condition. 

A  chaque  degré  d'opprefl^on  nous  nous  fommes 
plaints  dans  les  termes  les  plus  humbles.  On  n'a 
répondu  à  nos  fréquentes  plaintes  que  par  de  fré~ 
quens  outrages.  Un  prince  ainfi  caraclérifé  par  Aqs 
adcs  don:  chacun  peut  définir  un  tyran,  eit  indigne 
de  gouverner  un  peuple  libre. 

Nous  n'avons  point  manqué  d'attention  a  l'é- 
gard de  nos  frères  de  la  Grande-Bretagne.  Nous 
les  avons  avertis  de  temps  en-temps  des  entre- 
prifes  de  leurs  corps  légiflatifs  pour  étendre  lur 
nous  une  juridiction  à  laquelle  il  n'avoir  aucun 
droit.  Nous  leur  avons  rappelé  les  circomlances 
de  nos  émigrations  &  de  notre  établiiTement  ici. 
Nous  en  avons  appelé  a  leur  juftice  naturelle  , 
à  leur  magnanimité  ,  nous  les  avons  conjurés  par 
les  liens  de  notre  fraternité  de  déia vouer  cqs  ufur- 
parions  qui  tiniroient  inévitablement  par  détruire 
nos  liaifons  &  notre  correfpondance.  Ils  ont  eux- 
méme  été  fourds  à  la  voix  de  la  juftice  èc  dufang. 
Nous  devons  donc  céder  à  la  nécefîîté  qui  pref- 
crit  notre  féparation ,  &  nous  force  à  les  regarder, 
anifi  oue  le  refte  du  ^enre  humain ,  comme  enne- 
mis  pendant  la  guerre  ,  Se  amis  pendant  la  paix. 
A  ces  caufes,  riOus,les  repréfentans  des  Etats-Unis 
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de  l'Amérique  afTemblés  en  congrès  général ,  après 
avoir  pris  à  témoin  le  juge  fuprême  de  l'univers 
de  la  droiture  de  nos  intentions  ;  nous  au  nom  & 
par  l'autorité  du  bon  peuple  de  ces  colonies,  pu- 
blions &  déclarons  folemnellement  que  ces  colo- 
nies-unies font  &  doivent  être  de  droit  états-  libres 
&  ïndépendans  ,  qu  elles  font  relevées  de  toute  Al- 
légeance envers  la  couronne  Britannique,  &  que 
toute  liaifon  politique  entr'elles  &  l'état  de  la 
Grande-Bretagne  efl  &  doit  être  totalement  diiToute, 
&■  que,  comme  états  libres  ^  indépendans,  ils 
ont  plein  pouvoir  de  faire  la  guerre  ou  la  paix  ,  | 
de  contrarier  àt^  alliances  ,  d'établir  le  commerce , 
&  de  faire  tous  autres  traités  &  a6tes  que  è^^s 
états  libres  &  indépendans  peavent  faire  de  droit  ; 
&  pour  le  maintien  de  cette  déclaration  ,  mettant 
la  confiance  la  plus  ferme  dans  la  proteétion  de 
la  providence  divine  ,  nous  engageons  récipro- 
quement les  uns  envers  les  autres  nos  vies  ,  nos 
biens ,  & ,  ce  qui  nous  eft  le  plus  facré ,  notre  hon- 
neur. 

Signé  par  ordre  &  au  nom  du  congrès  , 
Jean  Hancock  ,  préfident. 
Attefté,  Charles  Tompson,  fecrétaire: 
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Lettre  C,  page  1J4,  ligne  20. 

Réponse  du  gouverneur  de  Virginie ,  à 
Padrejfe  que  le  confeil  &  la  chambre  des 
repréfentans  lui  envoyèrent  à  Poccajioîi 
du  meffage  que  Jon  excellence  laiffa ,  en 
fe  retirant  à  bord  du  vaijfeau  de  guerre 
le  Fo\Tey. 

»>  Messieurs  du  conseil  ,  M.  l'orateur,  et 

MESSIEURS  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANS. 

»j  X^  N  réponfe  à  l'adrelTe  préfentée  hier  par  vos 
députés  5  je  vous  procède  que  les  mouvemens  du 
peuple,  leurs  clameurs  &  leurs  menaces,  dont  jefup- 
prime  l'énumération  par  tendrefïe ,  me  paroiiïenî 
avoir  été  fi  publics  &  fi  notoires ,  que  vous  devez 
fappofer  que  beaucoup  de  fujers  de  fa  majefté  dans 
cette  colonie  ,  foit  de  deilein  prémédité  ou  non, 
ont  au  moins  manifefté  un  acharnement  propre 
a  juftifier  mon  foupçon  qu'ils  n'héfiteroient  pas 
à  commettre  un  crime ,  lequel ,  tout  horrible  &: 
tout  atroce  qu'il  eft  ,  j'avois  de  juftes  raifons  d'ap- 
préhender, &  après  la  difpofition  que  la  chambre 
des  repréleutans  a  montrée  envers  moi ,  après  la 
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manière  dont  elle  a  répondu  aux  refpedls  &  aux 
égards  qftej'ai  été  le  premier  à  lui  témoigner,  après 
la  proteélion  qu'elle  a  donnée  aux  procédés  violens 
ëz   tumultueux  du  peuple  (  puifque  les  magaiins 
de  fa  majefté   ayant    été    forcés   &  pillés    en  la 
préfence    de    quelque^  -  uns  des   membres  de   la 
chambre  des  repréfentans  ,  &  que  le  comité  de  la 
chambre    chargé  de   l'infpeélion  du    magafin   en 
ayant  été  informé ,  on  s'eft  contenté  de  faire  rendre 
au  peuple  les  armes  qu'ils  avoient  emportées  ,  au 
lieu  de    fe  fiiiir  à^s    perfonnes   en  la  polTefîion 
defquelles  elles  avoient  été  trouvées  ,  afin  qu'elles 
puffent  fubir  la  peine  due  à  un  attentat  auilî  cri- 
minel, non  moins  contre  la  paix  &  le  bonheur  du 
pays ,  que  courre  la  dignité  de  l'autorité  du  roi  )  ; 
après  qu'un  corps  d'hommes  affemblés  dans  la  ville 
de  Williamsbourg,  non-feulement  à  la  connoiifance, 
mais  avec  l'approbation  de  tout  le  monde  ,  dans 
le   deifein  d'attaquer  un  détachement  de  tioupes 
du  roi,  qu'on  difoit ,  fans  le  moindre  fondement , 
marchant  à  mon  fecours,  &  qui,  quand  cela  eût 
été  5  auroit  dû  être  approuvé  &  foucenu  ,  <Sc  non 
attaqué  &  infulcé  ,  par  tout  bon  3c  fidel  fujet ,  après 
fut-tout  que  la  chambre  Aqs  repréfentans  ,  ou ,  ce 
qui  revient  au  même ,  un  comité  de  cette  cham- 
bre a  rifqué  une  démarche  de  nature  à  produire 
les  conféquences  les  plus  allarmantes  en  établiffant 
^  commettant  des  gardes,  fans  même  me  confi.iiter. 
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dâJis  la  ville  de  WiHiamsbourg  ,  pour  protéger  le 
imgafin,  à  ce  que  l'on  prétendoit ,  mais  on  en  peut 
fort  bien  douter  ,  puifqu'alors  il  n'y  refuoit  plus 
rien  à  garder  ,  &c  d'ailleurs  cette  démarche  an- 
nonceroit  toujours  le  delTein  d'ufurper  le  pouvoir 
exécutif  5  deflein  qui,  fi  l'on  y  perfifte  ,  renverfe 
la  conftitution  ;  après  enfin  le  concours  de  toutes 
ces  circonftances,  <5c  les  ayant  duement  conlldérées , 
je  vous  laiiïè  à  juger  fi  je  pouvois  raifonnablement 
attendre  quelque  bon  efiet  du  parti  que  j*avois 
pris  de  vous  communiquer  le  fujet  de  mon  mé- 
contentement. » 

«  Mais  comme  vous  voulez  bien.  Meilleurs, 
m'afiTurer  maintenant  que  vous  concourerez  volon- 
tiers a  toutes  les  mcfures  qui  peuvent  être  pro- 
pofées  comme  conv'enables  ,  pour  que  moi  &  ma 
fam.il le  nous  foyons  en  sûreté  ,  je  vous  prie  de 
ccnfidérer  ii  cela  peut  s'effectuer  autrement  qu'en 
me  réintégrant  dans  les  pleins  pouvoirs  de  mon 
office,  comme  le  repréfentant  de  fa  majefté,  en  ou- 
vrant les  cours  de  juftice  Sz  en  rétabliffant  le- 
nergie  ài^s  loix  ,  ce  qui  fait  la  sûreté  de  toutes 
les  parties  ,  en  défarmant  toutes  \ts  compagnies 
indépendantes  ou  d'autres  corps  d'hommes  lewés 
au  mépris  de  l'autorité  royale,  Se  qui  la  déHent, 
en  obligeant  ceux  qui  ont  emporté  d^s  armes  àes 
arfenaux  d«  fa  majefté ,  de  les  rendre  fur  L^  champ, 
«^c,  ce  qui  n'eil  pas  moins  eflentiel  que  tout  le  refte. 
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cil  aboîiffant  par  votre  exemple  &:  par  cous  les  efforts 
qui  font  en  votre  pouvoir ,  cet  efprit  de  perfécit- 
tion  qui,  à  la  honte  de  l'humanité  ^  règne  mainte-      j 
nant,  Se  pourfuit  au  milieu  des  menaces  &  des  a(5tes      ! 
d'opprelîion,  tous  ceux  qui  diffèrent  de  la  multitude 
en  opinions  politiques ,  ou  font  attachés  par  prin- 
cipes &  par  devoir  au  fervice  de  leur  roi  &  du 
gouvernement ,  au  moyen  de  quoi  le  peuple  efl 
induit  en  erreur,  n'entendant  jamais  un  fait  que 
dans  des  termes  qui  le  défigurent,  &  delà  leurs 
efprits  font  continuellement  entretenus  dans  cette 
fermentation   qui  les  réduit  pour  toujours  à  être 
trompés,   les  porte  à  commettre  des  adles  de  vio- 
lence ,  &  met  en  danger  la  sûreté  publique.  Pour 
parvenir  plus  promptement  à  cette  fin  ,  &  attendu 
le  grand  objet  èc  les  affaires  néceffaires  des  fef- 
fions,  je  ne  m'oppoferai  point  à  ce  que  vous  vous 
affembliez  dans  la  ville  d'York ,  où  je  vous  irai  m 
trouver  &  refterai  avec  vous ,  jufqu'â  ce  que  wos   « 
affaires  foient  terminées.  3> 

<c  Quant  à  l'invitation  que  vous  me  faites  de 
retourner  au  palais,  comme  le  moyen  qui  vous 
paroît  le  plus  propre  à  calmer  les  efprits  du  peuple, 
je  dois  vous  repréfenter  qu'à  m.oins  qu'il  n'y  aitl 
parmi  vous  un  defir  vif  &:  lincère  de  faifîf  Toc- 
caiion  que  vous  offre  maintenant  le  parlement 
d'établir  la  liberté  de  voire  pays  fur  une  bafe  fixe 
5c  connue ,  6r  de  vous  unir  avec  vos  concitoyens 
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les  fujets  de  la  Grande-Bretagne  dans  un  lien  com- 
mun d'intérêt  Se  d'aiTiftance  mutuelle  ,  mon  re- 
tour à  Williamsbourg  feroit  aufîl  infructueux  pour 
le  peuple ,  qu'il  feroic  peut-être  dangereux  pour 
moi  même.  Mais  fi  vos  procédés  montrent  cette 
heureufe  difpofition  Ci  delirable  pour  tout  véritable 
ami  de  ce  pays  ,  aufli  bien  que  de  la  mère-patrie  , 
je  vous  aifure  du  fond  de  mon  cœur  que  j'y  re- 
tournerai avec  la  plus  grande  joie  ,  ôc  que  je  re- 
garderai comme  l'époque  la  plus  heureufe  de  ma 
vie  ,  celle  où  vous  me  donnerez  une  occafion  de 
contribuer  à  votre  bonheur ,  <k  d'être  un  média- 
teur entre  vous  de  l'autorité  fuprême ,  pour  obtenir 
pour  vous  l'explication  de  vos  doutes  ,  ôc  la  con- 
viction parfaite  de  fes  difpofîtions  a  vous  con- 
firmer la  paifible  jouifTance  de  vos  droits  ôc  liber- 
tés ,  &  je  ferai  fort  aife ,  en  ramenant  ma  famille, 
de  vous  donner  un  tel  ga^e  de  mon  attachement 
pour  ce  pays ,  ôc  du  défir  que  j'ai  de  cultiver  une 
iiaifon  étroite  ôc  durable  avec  (qs  habitans.  « 

DUNMORE. 

10  juin  i77ft 
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A  fort  excellence  le  très -honorable  John  ^ 
comte  de  Danmore  y  lieutenant  de  fa 
majejlé  ^  gouverneur  général  de  la  colonie 
&  domaine  de  Virginie  ^  &  vice- amiral 
Mudit  lieu. 

Adrejfe    de   la  chambre  des  repréfentans. 

»    M  I  L  O  R  D  5 

55  iN  ous  5  les  obéiflans  Se  loyaux  fujets  de  fa  ma- 
jefté  5  les  repréfentans  de  Virginie  réunis  mainte- 
nant en  alfembiée  générale  ,  avons  mûrement 
examiné  l'adreiTe  àts  deux  chambres  du  parlement, 
la  réponfe  de  fa  majefté ,  Se  la  réfolution  des  com- 
munes que  votre  feigneurie  a  eu  pour  agréable 
de  nous  communiquer.  Ne  fouhaitant  rien  aufîî 
fîncèrement  que  la  perpétuelle  continuation  de 
cette  affedion  fraternelle  que  nous  portons  a  nos 
concitoyens  les  fujets  de  la  Grande-Bretagne,  Se 
continuant  encore  à  nous  flatter  Se  à  croire  qu'ils 
n'approuvent  point  les  mefures  qui  ont  fi  long- 
temps opprimé  leurs  frères  en  Amérique  ,  nous 
avons  reçu  avec  plailir  la  notification  de  votre 
feigneurie ,  qui  nous  a  appris  qu'une  proportion 
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marquée  au  coin  de  la  bienveillance ,  avoir  enfin 
éré  faite  par  la  chambre  des  communes  d'Angleterre, 
pour  amener  à  un  dénouement  favorable  nos  mal- 
heureufes  difputes  avec  la  mère-patrie.  Après  la 
pofTeflion  de  la  liberté  ,  Milord  ,  nous  devions 
confîdérer  cette  réconciliation  comme  le  plus  heu- 
reux de  tous  \qs  évènemens  humains.  Avec  CQi 
difpofitions  ,  nous  fommes  entrés  dans  l'examen 
le  plus  particulier  de  cette  réfolution.  Nous  l'avons 
considérée  dans  chaque  point  de  vue  où  nous 
pouvions  la  placer  ,  ôc  c*eft  avec  peine  &  regret 
que  nous  fommes  enfin  forcés  de  déclarer  qu  elle 
change  feulement  la  forme  de  l'oppreflion  ,  fans 
en  alléger  le  poids.  Nous  ne  pouvons ,  Milord  , 
confentir  aux  conditions  qu'elle  offre  ,  par  les 
raifons  fuivantes.  « 

ce  Parce  que  le  parlement  de  la  Grande-Bretagne 
n'a  aucun  droit  de  fe  mêler  du  maintien  du  gou- 
vernement civil  des  colonies.  C'eft  pour  nous ,  non 
pour  lui  ,  que  le  gouvernement  y  a  été  établi. 
C'eft  d'après  nos  propres  idées  que  nous  avons  été 
pourvus  des  officiers  que  nous  croyions  nécelTaires 
pour  l'adminifhration  des  affaires  publiques  ,  Se 
nous  ne  pouvons  concevoir  qu'aucun  autre  corps 
législatif  ait  droit  de  régler  le  nombre  ou  les 
appointemens  de  nos  offices.  Pour  prouver  que  la 
prétention  du  parlement ,  de  fe  mêler  des  chofes 
néceffaires  au  maintien  du  gouvernement  civil , 

Rij 
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eO:  nouvelle  &  d'une  date  très -récente  ,  nous 
prenons  la  liberté  de  nous  en  référer  à  un  aéle 
de  notre  afTemblée  palfée  dès  le  temps  du  roi 
Charles  II,  la  trente -deuxième  année  de  fon 
règne  ,  lequel  eft  intitulé  :  ^cîe  pour  lever  un 
revenu  public  &  pour  le  meilleur  maintien  du  gou- 
yernement  de  la  Virginie^  une  des  colonies  de  fa 
majejlé.  Cet  ade  fut  apporté  par  le  lord  Cul- 
peper  (  alors  gouverneur  )  fous  le  grand  fceaa 
d'Angleterre ,  &  il  étoit  fait  au  nom  de  fa  très- 
excellente  majefté  ^  &  du  confentement  de  Vaffcmbléc 
générale,  3> 

Parce  que  pour  rendre  perpétuelle  notre  exemp- 
tion d'être  taxés  par  autrui,  il  faut  que  nous  nous 
grevions  nous-mêmes  d'une  taxe  perpétuelle,  con- 
forme aux  vues  &  fujète  à  la  difcrétion  du  par- 
lement feul  \  tandis  que  nous  avons  droit  de 
donner  notre  argent ,  comme  le  parlement  a  celui 
de  donner  le  fien  ,  fans  y  être  forcés ,  de  temps  en 
temps,  fuivant  que  les  befoins  publics  le  requièrent. 
Nous  concevons  que  nous  feuls ,  nous  fommes  les 
juges  de  la  condition  ,  à^s  circonftances  &  de  la 
fituation  de  notre  peuple ,  comme  le  parlement  eft 
à  l'égard  du  fien.  Ce  n'eft  pas  fimplement  la  manière 
de  lever  ,  c'eft  encore  la  liberté  d'accorder  notre 
argent  qui  a  caufé  nos  réclamations  &  nos  débats. 
Sans  cela  plus  de  frein  pour  arrêter  la  prérogative 
royale ,  &  ce  qui  doit  être  un  ^rand  fajet  d'aftlic- 
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tîon  pour  cîe  bons  &  loyaux  fujcrs  ,  nous  ferions 
dépouillés  des  feuls  moyens  de  recommander  ce 
pays  à  la  faveur  de  notre  très  -  gracieux  fou- 
verain ,  auiTi  bien  que  de  ferrer  nos  liens  d'amitié 
avec  nos  concitoyens  les  fujets  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  liens  que  nous  voudrions  voir  relier 
indiifolubles.  35 

«  Parce  que  c'eft  feulement  à  condition  que 
nous  accorderons  notre  argent  comm.e  on  nous  le 
demande,  que  les  communes  propofent  des'abfle- 
nir  de  lever  fur  nous  Aqs  taxes  ,  fans  toutefois 
révoquer  les  ades  paffis  à  deiTein  de  reftreindre 
le  commerce ,  &z  d'altérer  la  forme  du  gouverne- 
ment des  colonies  de  Tefi:  ,  étendant  les  bornes  & 
changeant  le  gouvernement  &  la  religion  de  Qué- 
bec, amplifiant  la  jurididion  aQS  cours  d'amirauté,, 
nousôranr  le  droit  d'être  jugés  par  nos  jurés ,  &r  nous 
tranfportant  dans  d'autres  pays  pour  nous  juger 
en  matière  criminelle  ;  de  plus  ,  on  prétend  tenir 
encore  parmi  nous  dts  armées  fur  pied  ,  Se  l'on 
veut  qu'une  infinité  d'autres  griefs  dont  notre 
colonie  ,  ou  celles  oui  nous  font  alliées  fe  £oyiz 
(i  fouvent  plaintes  féparémenr ,  ou  par  nos  repré- 
fentans  au  congrès  général  ,  continuent  toujours 
fans  les  redreifer.  ->•» 

et  Parce  qu'en  même  temps  qu'on  nous  de- 
mande de  l'argent  ^  on  fait  àQS  difpofitions  pour 
tomber  fur  nous  avec    de  fortes  armées  tant  de 
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terre  que  de  mer  ,  manière  de  requérir  àQS  con- 
tributions qui  ne  peut  s'accorder  avec  notre  li- 
berté. On  continue  aufîî  de  nous  rendre  les  vic- 
times d'un  tilTu  d'injuftices  criantes,  en  pafTant  à^^ 
adles  qui  reftreignent  le  commerce  &  la  pêche 
àes  provinces  de  la  Nouvelle-Angleterre  ,  6c  qui 
défendent  aux  autres  colonies  de  trafiquer  avec 
aucune  partie  du  monde  ,  excepté  les  iles  de  la 
Grande-Bretagne ,  l'Irlande  &  les  Indes  occiden- 
tales. Ceci  ne  paroît  annoncer  aucune  intention 
de  ceffer  à  l'avenir  l'exercice  du  pouvoir  dont  on 
a  ufé  envers  nous.  » 

ce  Parce  que  fur  le  confentement  par  nous 
donné  de  fournir  notre  contingent  pour  la  défenfe 
commune  ,  on  ne  propofe  point  de  nous  laiiTer 
faire  le  commerce  librement  avec  tout  le  monde  ; 
cependant  il  nous  paroît  jufte  que  ceux  qui  fup- 
portent  également  les  charges  de  l'état ,  participent 
également  à  {qs  avantages.  Que  l'on  fe  contente 
du  monopole  qu'on  exerce  fur  notre  commerce , 
ëc  d'où  refaite  plus  de  perte  pour  nous  ,  &  plus 
de  profit  pour  nos  oppreffeurs  ,  qu'il  n'en  peut 
réfulter  de  nos  contributions  proportionnelles  en 
faveur  de  la  àéïtniQ  commune  ,  ou  fi  l'on  aime 
mieux  les  contributions  ,  qu'on  renonce  au  mo- 
nopole ,  ôc  qu'on  n'aille  point ,  en  laiiTant  fubfifter 
\qs  deux  noms ,  exiger  de  nous  un  double  impôt. 
Cependant  nous   rappellerons   au   gouvernement 
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que  dans  les  précédentes  conjondtures ,  quand  on 
s'eft  adreffé  à  nous  comme  à  un  peuple  libre , 
quoique  nous  fulTions  foulés  par  ce  monopole  ôc 
que  nos  reflTources  pécuniaires  en  fulTenc  dimi- 
nuées ,  nous  avons  contribué  libéralement  à  là 
défenfe  commune.  Quon  foit  donc  afluré  que 
nous  ferons  généreux  à  l'avenir ,  comme  nous 
l'avons  été  par  le  paiïé  ,  fans  aucun  égard  à  la 
proportion  ,  lorfque  nous  jouirons  de  notre  état 
libre  dans  le  fyftême  général  de  l'empire.  » 

«  Parce  que  la  propofition  qui  nous  eft  faite 
touche  l'intérêt  de  toutes  les  autres  colonies. 
Maintenant  nous  fommes  repréfentés  dans  le 
congrès  général  par  des  membres  approuvés  par 
cette  chambre  ,  ôc  notre  première  union  ,  à  ce 
que  nous  efpérons  ,  y  fera  li  fortement  cimentée , 
qu'aucune  démarche  particulière  ne  pourra  produire 
le  plus  léger  écart  du  bien  général.  Nous  nous 
regardons  nous-mêmes  comme  obligés  par  hon- 
neur ,  aullî  bien  que  par  intérêt ,  de  faire  caufe 
commune  avec  nos  fœurs  les  colonies  ,  ôc  nous 
ferions ,  à  nos  propres  yeux  ,  de  vils  déferteurs  de 
cette  union  à  laquelle  nous  avons  accédé ,  fi  nous 
convenions  d'aucune  mefure  fans  leur  participa- 
tion. J5 

ce  II  y  a  eu,  a  la  vérité,  un  plan  de  conciliation 
propofé  en  parlement ,  ôc  ce  plan  ,  quoiqu'il  ne 
fût  pas  entièrement  conforme  à  ce  que  nous  avions 
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droit  de  demander ,  ne  différoit  cependant  qu© 
dans  peu  de  points  de  ce  que  le  congrès  général 
avoir  foutenu.  Si  le  parlement  eût  été  porté  aulTi 
fmcèrement  que  nous  le  fommes  à  opérer  une 
réconciliation  ,  les  gens  raifonnables  euifent  efpéré 
qu'en  nous  alTemblant  pour  cet  objet  ,  il  y  auroit 
eu  quelque  chofe  de  conclu.  Le  biU  du  lord 
Chatam  d'un  côté ,  Ôc  les  conditions  du  congrès 
de  l'autre ,  auroient  formé  la  bafe  d'une  négociation 
qu'un  efprit  de  conciliation  régnant  des  deux  côtés 
feroit  parvenu  peut-être  a  terminer  heureufement. 
Ce  bill  étoic  d'ailleurs  bien  recommandé  venant 
d'un  homme  dont  l'expérience  dans  l'art  du  gouver- 
nement 5  couronnée  par  d'heureux  fixccès ,  devoir 
lui  alTurer  quelqu'attention  de  la  part  de  ceux 
auxquels  il  étoit  propofé.  Il  avoir  montré  au  monde 
que  la  Grande-Bretagne  avec  fes  colonies  ,  unies 
fermement  fous  un  gouvernement  jufte  Se  hon- 
nête 3  formoit  une  puifTance  qui  pouvoit  défier  les 
ennemis  les  plus  redoutables.  Quoiqu'il  en  foit , 
le  chaneement  de  miniftres  a  été  fuivi  d'un  chan- 
eement  rotai  de  mefures.  Dès  cet  inftant ,  les 
différentes  pièces  dont  l'édifice  de  cet  empire  eft 
compofé  5  fe  font  détachées  ,  &  une  deftruétion 
torale  de  fon  poids  dans  la  balance  politique  du 
monde  femble  être  appréhendée  avec  beaucoup  de 
raifon.  '? 

<c  Tels   font ,  Mi  lord  ,  nos  fentimens  fur  cet 

important 
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important  fujer  :  nous    les  propofons    feulement 

comme  partie  individuelle  de  tout  l'empire.  Quant 

à  la    réfolution  définitive  ,    nous   la   lai  (Tons  au 

congrès  général  alTemblé  maintenant ,  auqud  noits 

remettrons  les  papiers  que  votre  feigneurie  nous 

a  communiqués.  Nous  confions  à  leur  fagefTe  l'exé- 
cution de  cette  grande  ^affaire.    S'il  eft   pofîible 

d'opérer  quelque  bien ,  nous    fommes  perfuadés 

qu'il  ne  tiendra  pas  à  eux  de  le  faire.  C'efl  à  eux 

auilî  que  nous  nous  en  rapportons ,  pour  le  choix 

de  la  forme  la  plus  propre  à  repréfenter  nos  juftes 

griefs  ,  lefquels ,  à  ce  que  votre  feigneurie  nous 

aifure  ,  feront  reçus  avec  l'attention  &  les  égards 

qui^leur  -font -fi  bien  ans  \  pour  nous  ,  nous  avons**'*''  *  ^      *" 

épuifé   tous  Mes  moyens  que  nous  avons 'cru  *les  .^      -^  ,     ,     ,. 
.,    plus  efficaces.  Nous  avons  fait  àts  remontrances  % 
ç    au  parlement,  nous  7  avons  mis  du  ménagement 

&  deda^'décence.  Le'  parlement  "a^ajouté  de  nou-     •?      *^'- 

veaux -.outrages  aux  anciens.  ^Nous  avons;;»fatigué    ^ 

notre  roi  de  lupplications  ^  il  na  pas  daigne  nous 
,^V   repondre.  Nous  en  avons  appelé  à  l'honneur  &  à*    •  '  '^ 

la  iuftice  naturelle  à  la  nation  Ançloife:  fes  efforts ,    - 

en  notre   faveur  ,  ont  été  jufqu'ici  fans  effet.  Que  •  "^ 

*  refte-t-il  donc  à  faire?  Remettre^nôtre  caufe  entre  w  ^^    *• 

C     les  mains  de  cet  être  qui  n'efl  jamais  injufte  ,  en  le 

fuppliant  de  tout  notre ccèur  d'éclairer  les  confeils  î*     *  "^       ^-    '■■ 
.*,  &    de    faire    profpérer   les    efîbrts  de  ceux  à  qui         ^ 
'•  M  Amérique  a  conne  fes  elperances ,  ahn  que  par 
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leurs  fages  opérations  nous  puiflîons  voir  renaître 
les  avantages  précieux  de  la  liberté  &  de  la  pro- 
priété 5  &  Taccord  le  plus  durable  avec  la  Grande- 
Bretagne.  » 


/.é^Cé^m^'^^  Z^"**^ 


^   ^    ^    /Ja^      ^.    >(V     n^     ^^   J^.   yj 

^ifu   rf  %/iy^    <^^  ^C*/  y^jJ"  ^^^  C6    ^ 
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LETTRES 

D'l^n  Bourgeois  de  New-Heaven  â  un 
Citoyen  de  Virginie  y  fur  Vinutilité  de 
partager  le  pouvoir  légijlatif entre  plufieuis 

corps,     ^û-ndcrat. 
LETTRE    PREMIÈRE. 

JVioNsiEtFR,  l'opinion  que  je  vais  foumettre 
à  votre  jugement ,  exige  un  aiTez  long  dévelop- 
pement ,  &  je  dois  vous  demander  pardon  d'avance 
du  temps  que  vous  fera  perdre  la  le  dure  de  ces 
réflexions. 

Je  commencerai  par  expofer  fur  la  légiflarioa 
en  général ,  quelques  principes  néceffaires  pour  que 
je^  puiflfe  vous  préfcnter  i;i:k£s  idées  avec  plus  de 
clarté. 

La  loi  ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  régler 
la  manière  dont  les  citoyens  d'un  état  doivent 
agir  3  dans  les  occafions  où  la  raifon  exige  qu'il  fe 

Sij 
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condiiifent ,  non  d'après  leur  opinion  ôc  leur  vo- 
lonté ,  mais  d'après  une  règle  commune. 

Dans  toute  autre  circonftance ,  le  vœu  mêrrie 
unanime  de  tous  les  citoyens ,  un  feul  excepté ,  ne 
peut  impofer  à  celui  qui  n'y  a  point  adhéré  une  obli- 
gation légitime  d'agir  contre  ce  qu'il  croit  raifon- 
nable  &  utile. 

Ainiî  lorfque  je  foumets  ma  volonté  à  une  loi 
que  je  n'approuve  pas ,  je  n'agis  point  véritable- 
ment contre  ma  raifon ,  mais  je  lui  obéis  ^  parce 
qu'elle  me  dit  que  dans  cette  adtion  ,  ce  n'efl  pas 
ma  raifon  particulière  qui  doit  me  guider ,  mais 
une  règle  commune  a  tous  ,  ôc  a  laquelle  tous 
doivent  être  foumis.  Ainfi  la  loi  n'exige  réellement 
aucun  facrifice  de  la  raifon  ou  de  la  liberté  de 
ceux  mêmes  qui  ne  l'appprouvent  pas.  Elle  ne 
devient  une  atteinte  à  la  liberté,  que  lorfqu'elle 
I  s'étend  au-delà  des  objets  qui,  par  leur  nature, 

doivent  être  aifujétis  à  une  règle  générale. 
^/   V  /  Il  y  a  deux  parties  bien  diftindes  dans  toute 

'^  légiHation  ;  décider  quels  font  les  objets  fur  lef- 

/  quels  on  peut  légitimement  faire  dQS  loix ,  décider 

C^:^-'^-^  quelles  doivent  être  ces  loix. 

Si  tous  les  hommes  ne  s'accordoient  pas  fur  ce 
qui  doit  être  l'objet  des  loix  ,  fî  cette  détermination 
n'étoit  pas  fufceptible  d'être  établie  fur  des  prin- 
cipes vraiment  démontrés  ,  il  deviendroit  alors 
raifonnable  (Se  jufle  de  décider  encore  cette  queftion 
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à,  la  pluralité.  Mais  il  en  réfulteroit  xlans  l'ordre 
de  la  fociété  quelque  chofe  d'arbitraire  ,  &  une 
inftitutioii  qui  ne  feroic  jufte  que  parce  qu'elle 
feroic  nécefTaire. 

Si  au  contraire ,  comme  je  le  crois ,  la  déter- 
mination de  ce  qui  doit  être  l'objet  des  loix ,  eft 
fufceptible  de  preuves  rigoureufes  ,  dès -lors  il 
ne  refte  plus  rien  d'arbitraire  dans  l'ordre  dQS 
fociétés. 

Une  loi  eft  donc  proprement  une  déclaration  <J>'%^0 
que  (  relativement  à  telles  a<5tions  qui  doivent  être 
foumifes  à  une  règle  commune  )  l'alfemblée  géné- 
rale àts  citoyens ,  ou  tel  corps  chargé  par  eux 
d'exercer  cette  fonction  en  leur  nom ,  a  décidé  à 
la  pluralité  ,  regardée  comme  fuffifante ,  que  la 
raifon  exigeoit  que  cette  règle  fût  telle. 

Ainfi  la  proportion ,  telle  chofe  doit  être  réglée 
par  une  loi  \  ôc  la  proportion  ,  telle  loi  fur  cette 
chofe  eft  conforme  a  la  raifon  ôc  au  droit ,  peuvent 
être  regardées  comme  deux  proportions  qui  peuvent 
être  vraies  ou  faulTes  j  Ôc  l'intérêt  général  eft  de 
faire  en  forte  qu'il  foit  très-probable  qu'elles  feront 
prefque  toujours  vraies.  ,  ^ 

On  peut  réduire  à  quatre  les  caufes  des  fiufTes  ^  ,tu^J^S  ^' w/c 
décifîons  j  l'intérêt ,  la  corruption  ,  les  paiTions  ôc  citc^^-t  à^*^^ , 
Terreur. 

L'intérêt  peut  être  ou  perfonnel ,  ou  celui  de 
la  profefîion ,  ou  celui  d'une  fpndion  publique  , 
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d'une  place  que  Ton  occupe ,  au  en£n  celui  dm 
corps  légiilatif  même. 

Les  paillons  peuvent  être  particulières ,  ou  pu- 
bliques. 

L'erreur  peut  naître  de  l'ignorance ,  des  pré- 
jugés 5  ou  enfin  de  la  difficulté  même  de  former 
les  décifions. 

La  plupart  de  ces  caufes  peuvent  agir  de  deux 
manières  ,  ou  immédiatement  fur  chaque  indi^ 
vidu  5  ou  en  agilfant  d'abord  fur  certains  chefs 
d'opinion  qui  ^  par  quelque  eaufe  que  ce  foir ,  ayen-t 
acquis  de  la  prépondérance  ,  ôc  difpofent  de  la 
voix  d'un  certain  nombre  de  membres. 

De  plus ,  l'influence  de  ces  caufes  d'erreurs  peut 
n'être  pas  la  même  relativement  aux  différentes 
efpèces  de  loix  j  &  par  conféquent ,  il  faut  encore 
ici  les  divifer  d'après  les  objets  fur  lefquels  elles 
doivent  ftatuer. 

Nous  trouvons,  i°.  les  loix  qui  ont  pour  but 
le  maintien  de  la  sûreté ,  de  la  liberté  ,  de  la 
propriété  des  citoyens ,  contre  la  violence  Ôc  contre 
la  fraude  ,  ou  les  loix  criminelles.  Enfuiie  les  loix 
qui  ont  pour  objet  de  prefcrire  ,  fuivant  quelle.s 
règles  la  propriété  s'acquiert ,  fe  tranfmet  8c  fe 
prouve,  ^  de  déterminer  la  forme  des  conventions, 
les  limites  que  le  droit  naturel  ôc  la  raifon  peuvent 
mettre  à  la  liberté  de  les  former,  enfin  la  manière 
dont  feront   jugées  les  conteftations  élevées  fi^r 
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rexecutîon  de  ces  conventions ,  ou  les  loix  civiles. 
3*^.  Celles  qui ,  dans  les  cas  où  l'ufage  de  la  liberté 
&  de  la  propriété  nuiroit  à  la  sûreté  ,  à  la  liberté , 
a  la  propriété  d'autrui ,  foumettent  l'exercice  de 
ces  droits  à  des  règles  communes  ,  èc  doivent  les 
diriger  plut6t  que  les  reftreindre  j  &  ce  font  le^ 
loix  de  police. 

Ces  légiflarions  ont  chacune  trois  parties  dif- 
tindes  5  la  loi  en  elle-même ,  la  manière  de  conf» 
tarer  les  faits  dans  chaque  application  de  la  loi-, 
enfin  celle  de  former  les  jugemens. 

Une  quatrième  partie  de  la  légiflation  géné- 
rale a  pour  objet  les  finances ,  &  elle  règle , 
I®.  la  forme  fous  laquelle  l'impôt  doit  être  levé  ; 
2°.  la  forme  fous  laquelle  la  fomme  de  l'impôt 
doit  être  déterminée  ;  5°.  la  forme  fous  laquelle^ 
cette  fomme  doit  être  employée. 

La  fixation  de  la  fomme  à  laquelle  il  convient 
de  porter  l'impôt ,  n*eft  pas  une  véritable  loi ,  elle 
eft  réellement  une  fbndion  du  pouvoic  exéci^.tif , 
mais  qui  par-tout  a  été  attribuée  au  torps  iégif- 
ktif ,  1°.  parce  qu'il  feroit  dangereux  de  la  confier- 
à  d'autres  ;  2°.  parce  que  cette  fixation  intérelîe- 
direfement  l'univerfalité  des  cit^>yens ,  &  que  Çv 
elle  étoit  portée  au-delà  de  ce  qu'exige  l'intérêc 
public  5  elle  deviendroit  une  Atteinte  générale  aa^ 
droit  de  propriété  j  j°.  parce  qu'elle  a  une  influença- 
tiécsiTaire  fur  tout  le  relie  de  la  législation^ 


/ï'ô^ta^ 
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Une  cinquième  partie  a  pour  objet  la  conftî-' 
nuion  même  ^  c'eft-à-dire  ,  qu'elle  règle  la  forme  , 
fuivant  laquelle  le  corps  légiflatif  doit  exercer  Çqs 
fondions.  Elle  doit  même  fîxer  \qs  limites  de  {qs 
droits  5  dans  le  cas  où  ils  ne  le  font  pas  d'après 
une  décifion  de  la  raifon  généralement  reconnue. 
Une  fixième  enfin  a  pour  objet  la  manière 
d'établir  la  force  publique  néceflaire  à  la  défenfe 
extérieure  ou  à  la  tranquillité  de  l'état ,  &  celle 
de  l'employer.  Il  peut  encore  exifler  ici  quelques 
fondions  du  pouvoir  exécutif,  qu'il  foit  raifon- 
nable  &  utile  de  confier  au  corpslégiilatif ,  tel 
0  i^\  que  le  droit  de  faire  la  guerre  ou  la  paix. 

Je  vous  demande  pardon  d'être  obligé  d'ajouter 

encore  ici  de  nouvelles  divifions  ;  vous  trouverez 

.cet  échafaudage  bien  ennuyeux  ,  bien  compliqué  y 

et'  l'édifice  pourra  bien  ne  pas  répondre  à  tout  cet 

appareil. 

Dzt}S  quelques  circonftances  que  fe  trouve  h 
fociétéj  à  laquelle  on  voudroit  donner  la  conf- 
titution  la  plus  parfaite  ,  elle  a  certainement  des 
loix  déjà  établies ,  ou  du  moins  des  coutumes  qui 
tiennent  lieu  de  loi.  Par  exemple ,  il  eft  difficile 
qu'elle  n'ait  pas  déjà  des  loix  civiles ,  des  loix 
criminelles  ,  qqs  loix  de  police  ,  avec  lefquellea 
cette  fociété  a  fubfifté  ôc  peut  fubfifter  encore, 
Ainfi  nous  devons  diftinguer  les  loix  qu'il  faut 
înftituer  ôc  établir ,  dt?  celles  qu'il  faut  feulement 


/lU^ 
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liéFormer  ;  les  loix  dont  le  fyftême  entier  doit  être 
publié  à  la  fois  ,  de  celles  à  la  compofition  def- 
qiieiles  on  peut  travailler  par  parties ,  &:  dont  la 
promulgation  peut  être  retardée. 

On  peut  réduire  avec  plus  ou  moins  de  facilité 
chaque  partie  d'une  loi  à  une  ou  à  plufieurs  pro- 
portions générales  ,  dont  toutes  les  difpofitions 
particulières  deviennent  des  conféquences  ;  &  il 
faut  feulement  avoir  foin  de  conferver  l'unité  dans 
l'enfemble  de  ces  conféquences.  Or ,  cqs  propo- 
rtions générales  ont  une  vérité  indépendante ,  ou 
font  déjà  liées  entre  elles. 

Il  réfulte  de  cette  diftindion  deux  conféquences 
importantes  ;  la  première  ,  que  la  manière  de  pré- 
fenter  ces  loix  à  la  décifîon  du  corps  légiflatif  ne 
doit  être  ni  indifférente,  ni  arbitraire.  La  féconde, 
que  la  forme  des  décifions ,  la  plus  propre  a  éviter  ,  y    / 

Terreur  ,  2eut__n'être  pas  toujours  la  même.  C'eft     y  '  ^ 
ce  que  j'ai  entendu  par  la  dernière  caufe  d'erreur  \ 
la  difficulté  de  former  \^s  décifions. 

Comme  nous  ne  confîdérons  ici  que  les  confti- 
tutions  repréfentativeSj  il  eft  clair  que  les  décifions 
ne  peuvent  fe  former  que  de  deux  manières  ,  ou 
par  la  pluralité  àts  repréfentans  donnant  leur  avis 
d'après  leur  propre  raifon ,  ou  par  la  pluralité  ^^s 
repréfentans  donnant  leur  avis  conformément  j 
l'ordre  de  leurs  commettans  ,  &  ne  pouvant  s'en 
écarter.  11  faut 'Soôîr^aiiïïner  pour  quelles   loix^ 
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fians  quelles  circonflances  on  doit  préférer  l'une 
ou  l'autre  de  cts  manières  d'obtenir  les  décifions, 
fous  quelles  formes  elles  doivent  alors  être  por- 
tées ,  quel  différent  degré  de  pluralité  il  eft  utile 
d'exiger. 

Je  dois  chercher  maintenant  à  montrer  com- 
ment fur  tous  les  objets  de  la  légiflation  ,  tels  que 
je  viens  de  les  expofer ,  on  peut ,  avec  un  feul 
corp5  légiflatif  5  éviter  les  différentes  caufes  d'er- 
reurs que  j'ai  aiîîgnées  ,  auffi  sûrement  que  le 
permet  Fétat  àQS  lumières  du  pays  où  cette  conf- 
litution  feroit  établie  j  &  j'efTayerai  de  montrer 
que  l'addition  d'un  ou  de  plulleurs  autres  corps , 
ne  pourroit  remplir  le  même  but  d'une  manière 
plus  fimple  ou  plus  sirre. 

Mais  pour  cela,  il  faut  expofer  d'abord  la  forme 
qu'il  convient  de  donner  à  ce  corps  légiflatif,  6c 
celle  Aqs  décidons  qu'il  doit  porter  fur  les  différens^ 
objets. 

Ce  fera  l'objet  d'une  féconde  lettre^ 

Dans  une  troifième  ,  je  m'attacherai  à  montrer 
comment  cette  conftitution  feroit  propre  à  dé- 
truire, autant  qu'il  efb  poflible,  les  caufes  d'erreur.* 

DariS  une  quatrième  ,  je  prouverai  l'inutilité 
^e  partager  le  corps  légiflatif  en  deux  ,  ou  en  un 
plus  grand  nombre  de  parties  diftinéles. 

Je  n'ai  parlé  ni  de  la  légiflation  du  commerce; 
ni  de  la  légiflation  religieufe ,  parce  (jue  les  lois 
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relatives  à  ces  deux  objets ,  fi  elles  ne  font  pas 
abfurdes ,  font  parties  des  loix  civiles  &  de  po- 
lice. Le  commerce ,  comme  la  religion  ,  doivent 
être  abfolument  libres  \  ôc  en  parlant  des  limites 
où  doivent  fe  renfermer  les  droits  des  corps  lé- 
giilatifs  5  j'aurai  occafion  de  revenir  fur  cet  objet» 


LETTRE    IL 

X^ETTE  féconde  lettre  ,  Monfieur,  a  pour  objet 
de  vous  expofer  la  conftitution  d'un  corps  légif- 
latif  unique  ,  la  manière  de  fixer  l'étendue  Se  les 
limites  du  pouvoir  qu'il  doit  exercer ,  ôc  la  forme 
fuivant  laquelle  il  doit  donner  fes  décifions ,  afin 
que  les  citoyens  puifient  jouir  des  avantages,  d'une 
conftitution  libre ,  paifible  &  durable. 

Je  crois  cette  manière  de  détruire  les  abus 
inféparables  de  routes  les  inftitutions  humaines , 
plus  conforme  a  la  raifon  ,  d'un  effet  plus  sûr  , 
plus  calculable ,  s'il  eft  permis  de  le  dire ,  que  le 
moyen  ordinaire  de  multiplier  les  pouvoirs  dans 
l'intention  qu'ils  fe  faffent  mutuellement  équilibre,  ^   , 

médiode ^e mpj ri(j u^  en  quelque  forte  ,  &  dont  les     £jC^  XCÛy^7  /^ 
effets  ne  me  paroifient  fufceptibles,  ni  d'être  prévus, 
avec  quelque  précifion  ni  d'être  calculés. 

Je  voudrbis  d'abord  que  l'état  fût  partagé  en? 
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^a^Ji^m  ^*>^  ^*^   ciiftrids  à-peii-près  égaux  en  popiilaâon  Se  en  terri-. 

.  ^  ^  toire ,  dont  chacun  nommât  deux  repréfentans  : 

yf^^*  l'afTembiée  de  ces  repréfentans  formeroit  le  corps 

légiflarif.  J'en  propofe  deux,  afin  que  dans  prefque 

tous  les  cas  il  y  ait  dans  raffemblée  un  membre 

de  chaque  diftriâ:.  Je  voudrois  que  pour  former 

une  délibération,  il  y  eût  de  préfens  au  moins  la 

Q  ^  moitié  du  iiombre  àts  députés,  &  dans  cette  moitié 

au  moins  des  députes  des  deux  tiers  ou  des  trois 

quarts  des  diftriéts ,  afin  d'éviter  qu'un  trop  petit 

nombre  de  repréfentans  put  exercer  l'autorité  ;  & 

je  propofe  de  ne  pas  exiger  que  l'afTemblée  foit 

plus  complète  ,  afin  que  l'abfence  volontaire  de 

quelques  membres  ne  puiflfe  arrêter  l'adivité  des 

délibérations. 

(  I  *  )  Dans  chaque  diftrid ,  le  droit  de  leleétion 
appartiendroit  à  tout  homme  dont  la  propriété 
Hf^^i^  feroit  au-delTus  d'une  valeur  donnée  ;  mais  les 

polTeffeurs  d'une  propriété  plus  foible  fe  réuniroient 
entr'eux  ,  jufqu'à  ce  que  la  fomme  de  leurs  pro- 
priétés équivalût  à  la  valeur  fixée  ,  &  ils  éliroient 
un  repréfentant  qui  jouiroit  du  droit  d'éleétion. 

Cette  compofition  permet  de  n'accorder  le  droit 
de  voter  en  leur  nom  qu'à  ceux  qui  ont  une  pro- 


(*)  Ces  numéros  indiquent  ici  les  dlfierens  points  auxquels 
jet  renvoie  dans  la  fuite. 


rj'it'd^<^fif  <-'^'' 
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priété  afTez  confidérable ,  fans  s'expofer  à  l'incon- 
vénient de  tomber  dans  une  forte  d'ariftocratie. 

Vous  trouverez  peut-être  que  cette  opinion  fur 
le  droit  exclufif  Aqs  propriétaires  eft  contraire 
au  droit  commun  des  hommes  &  à  l'égalité  natu- 
relle :  mais  voici  comme  je  crois  pouvoir  elTayer 
de  la  défendre. 

Dans  le  fait ,  elle  ne  renferme  aucune  exclufîon 
réelle  ,  puifque  tout  homme  qui  n'eft  pas  dans 
l'excès  de  la  misère  peut  avoir  une  propriété 
grande  ou  petite  ,  &  par  conféquent  avoir  du  moins 
une  voix  pour  choifir  un  citoyen  qui  le  repréfente, 
5c  le  droit  d'être  élu. 

L'inégalité  réelle  qui  réfulte  de  ce  même  prin- 
cipe eft  peu  importante  ,  à  moins  que  \qs  loix 
civiles  ne  favorifent  la  difproportion  à^s  fortunes. 
Elle  n'établit  pas  une  inégalité  d'intérêt  ;  on  ne  peut 
pas  la  regarder  comme  donnant  trop  d'avantages 
à  la  richeffe  ,  puifqu'il  ne  s'agit  pas  d'accorder  une 
voix  de  droit  aux  riches  feulement ,  mais  à  tous 
ceux  qui  ont  une  fortune  médiocre. 

L'égalité  fera  plus  réelle  dans  une  conftirution 
ainfi  ordonnée  ,  que  fî  on  avoir  cherché  à  établir 
une  plus  grande  égalité  apparente  ,  parce  que  il 
vous  donnez  voix  égale  à  tous  les  citoyens  pau- 
vres ou  riches  ,  l'influence  des  riches  y  fera  plus 
grande  que  dans  une  afTemblée  moins  nombreufe 
où  les  Yotans  de  droit ,  ayant  une  fortune  médiocre 
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fans  être  pauvres,  la  contre -balanceront  davan- 
tage. Ce  ne  feroit  pas  au  pauvre  ,  mais  au  riche 
non  propriétaire  à  qui  cette  inégalité  apparente 
déplairoit ,  &  précifément  parce  qu  elle  établiroic 
une  égalité  plus  réelle. 

Les  propriétaires  ont  le  même  intérêt  que  hs 
non  propriétaires  dans  toutes  les  parties  de  la  légif- 
lation  'j  ils  ont  feulement  un  intérêt  plus  grand 
aux  loix  civiles  &  aux  loix  relatives  à  l'impôt.  Il 
n*y  a  donc  aucun  danger  à  les  rendre  dépofitaires 
&■  confervateurs  des  intérêts  du  refle  de  la  fociété. 

Dans  le  droit  ,  cette  inftitution  eft  de  toutes 
celle  où  il  exifte  le  moins  d'arbitraire.  Dans  les 
pays  cultivés,  c'eft  le  territoire  qui  forme  l'état, 
c'efl:  donc  la  propriété  qui  doit  faire  les  citoyens. 
Remarquez  que  ^  par  la  nature  même  Aqs  chofes,  les 
non  propriétaires  n'exiftent  fur  le  territoire  que  parce 
que  les  propriétaires  leur  ont  loué  le  terrein  qu'ils 
occupent ,  parce  que  les  propriétaires  ont  bien  voulu 
les  y  recevoir.  S'ils  ont  àcs  droits  autres  que  celui 
de  vivre  ,  d'être  libres ,  c'eft  des  propriétaires  feuls 
qu'ils  les  tiennent.  Les  propriétaires  peuvent  donc 
fans  injuftice  fe  regarder  comme  les  feuls  citoyens 
de  l'état.  Autrement,  quand  bien  même  les  pre- 
miers habitans  du  pays  feroient  convenus  unani- 
mement de  certaines  conditions ,  elles  deviennent 
néceffairement  arbitraires ,  à  l'égard  de  leurs  def- 
cendans  ,  ou  des  émigrans  qui  fe  joignent  a  eux. 
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Voas  ne  voudriez  pas  que  le  droit  fut  attaché  à 
la  defcendance  des  vieux  citoyens  ,  qu'ils  puiïent 
refufer  arbitrairement  le  droit  de  cité.  Vous  exige- 
riez donc  de  ceux  qui  fe  préfenteroient,  un  certaia 
féjour  d'un  an  ,  de  deux  ans  j  mais  n  eft-il  pas  plus 
naturel  de  donner  le  droit  de  cité  â  la  propriété  , 
qu'au  mérite  d'avoir  demeuré  fur  le  même  terrein, 
fans  le  pofsèder  ,  pendanc  un  efpace  de  tems  fixé 
arbitrairement.  Vous  ne  trouverez  ici  qu'une  feule 
chofe  qui  paroilTe  rePce^jubitraire  ,  la  quantité  de 
terre  qui  donnera  le  droit  de  Cité  \  or  cela  même 
ne  l'eft  pas.  Cette  quantité  doit  être  égale  à  celle 
dont  le  produit  net  fuHit  à  faire  vivre  le  poflef- 
feur.  Il  jouit  alors  de  tout  l'avantage  que  la  fociété 
peut  procurer  ,  &  il  doit  en  pofsèdei.*  les  droits 
dans  toute  leur  plénitude. 

On  peut  dire  que  le  citoyen  ,  qui  ne  pofsède 
en  terre  que  le  revenu  nécelTaire  pour  vivre  fans 
travail ,  eft  de  tous  celui  auquel  il  importe  le  plus 
que  la  fociété  foit  gouvernée  par  de  bonnes  loix  , 
puifqu'une  légiflation  vicieufe  qui  lui  feroir  per- 
dre même  une  faible  partie  de  fon  revenu,  pourroic 
changer  abfoiument  fon  état  en  le  forçant  à  tra- 
vailler  pour  vivre. 

On  peut  demander  fî  pour  les  propriétaires  des 
maifons ,  des  terreins  qui  rapportent  un  revenu 
fans  rapporter  de  produit  ,  c'eft  la  valeur  feule  du 
terrein  qui  doit  être  regardée  comme  propriété. 
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paifque  le  refte  ii'eft  dans  la  réalité  qu'un  capkaî 
employé  dans  une  entreprife  ,  &  produifant  uix 
intérêt.  Mais  lepoifetreur  d'une  maifon,  en  attachant 
ici  le  capital  au  territoire ,  paroît  s'être  aflimilé  au 
propriétaire  d'un  territoire  plus  grand ,  quant  a 
Fintérêt  comme  quant  à  l'état  focial. 

J'ai  maintenant  à  vous  faire  une  objedion.  Nous 
voulons  une  conftitution  dont  les  principes  foienc 
Uniquement  fondés  fur  les  droits  naturels  de  l'h  jm- 
rne  5  antérieurs  aux  inftiRtions  fociales. 
■   Nous  appelons  ces  droits  naturels  parce  qu'ils 
dérivent  de  la  nature  de  l'homme ,  c'eft-a-dire  , 
parce  que  du  moment  qu'il  exifte  un  être  fenfible  , 
capable  de  raifonner  &  d'avoir   des    idées    mo- 
iiàles,  il  en  réfulte,  par  une  conféquence  évidente  , 
nécelTaire,  qu'il  doit  jouir    de  ces  droits  ,   qu'il 
ne  peut  en  être  privé  fans  injuftice.  Nous  penfons 
que  celui  de  voter  fur  les  intérêts  communs  ,  foit 
par  foi- même  ,  foit  par  des  repréfentans  librement 
élus  ,  eft  un  de  ces  droits  ;  qu*un  état  où  une  partie 
des  hommes ,  ou  du  moins  àQS  hommes  proprié- 
taires du  territoire  en   font  privés ,  cefTe   d'être 
un  état  libre  5  qu'il  devient  une  ariftocratie  plus 
ou  moins  étendue  ,  qu'il  n'eit ,  comme  les  mo- 
harchies,  comme  les    ariftocraties  ,  qu*une  conf- 
titution plus  ou  moins  bonne  ,  fuivant  que  ceux 
qui  jouiirent  de  l'autorité  y    ont   (  je  ne  dis  pas 
fuivaiK  la  ralfon  ],  mais  fuivant  l'état  préfent  des 

lumières  ) 
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lumières  )  des  intérêts  plus  ou  moins  conformes  à 
rintérêt  généra!  \  mais  qu'il  n'eft  plus  une  véritable 
république.  Cela  pofé  ,  on  peut  dire  que  jufqu  ici 
il  n'en  a  réellement  exifté  aucune.  N'eft-ce  pas  en 
qualité  d'êtres  fenfibles,  capables  de  raifon,  ayant 
des  idées  morales,  que  les  hommes  ont  des  droits? 
Les  femmes  doivent  donc  avoir  ■  abfolument  \qs 
mêmes  ,  &c  cependant  jamais ,  dans  aucune  confli- 
tution  appelée  libre  ,  les  femmes  n'ont  exercé  le 
droit  de   citoyens. 

Quand  on  admettroit  le  principe  (  fur  lequel 
M.  Delolme  a  fondé  fon  admiration  pour  la  confti- 
tution  angloife  )  qu'il  fuffit  que  le  pouvoir  foie 
entre  les  mains  d'hommes  qui  ne  puiiTent  avoir 
un  autre  intérêt  (  l'intérêt  perfonnel  excepté  fans 
doute  )  que  celui  de  l'univerfalité  des  habitans , 
on  ne  pourroit  s'en  fervir  ici.  Les  faits  ont  prouvé 
que  les  hommes  avoient ,  ou  croyoient  avoir  àcs 
intérêts  fort  différens  de  ceux  des  femmes  ,  puifque  ^^E/ni'r^'^^ 
par-tout  ils  ont  fait  contre  elles  à,Q%  loix  oppreffives, 
ou  du  moins  établi  entre  \ts  deux  fexes  une  grande 
inégalité.  Enfin  ,  vous  admettez  fans  doute  le  prin- 
cipe des  Anglois,  qu'on  n'eft  légitimement  afTujetti 
qu'aux  taxes  qu'on  a  votées ,  au  moins  par  {.q%  re- 
préfentans  \  ôc  il  fuit  de  ce  principe  que  toute 
femme  eft  en  droit  de  refufer  de  payer  Iqs  taxes 
parlementaires. 
Je  ne  vois  pas  de  réponfe  folide  a  ces  raifonnemens, 
Fan.  L  T 
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du  moins  pour  les  femmes  veuves  ou  non  mariéesi 
Quant  aux  autres  ,  on  pourroit  dire  que  l'exercice 
du  droit  de  citoyen  fuppofe  qu'un  être  puilîè  agir 
par  fa  volonté  propre.  Mais  alors  je  répondrai  que 
les  loix  civiles  ,  qui  établiroient  entre  les  hommes 
&  les  femmes  une  inégalité  aflez  grande ,  pour 
qu'on  pût  les  fuppofer  privées  de  l'avantage  d'a- 
voir une  volonté  propre  ,  ne  feroient  qu'une  injuf- 
tice  de  plus.  Je  ne  vois  qu'une  inégalité  nécefTaire 
èc  jufte  dans  une  fociété  de  deux  perfonnes  ,  celle 
qui  naît  de  la  nécefïité  d'accorder  une  voix  pré- 
pondérante dans  le  petit  nombre  de  cas  où  on 
ne  peut  laifTer  agir  les  volontés  feparées ,  &  où 
en  même  tems  la  néceflité  d'agir  ne  permet  pas 
d'attendre  la  réunion  de  deux  volontés.  Encore 
feroit-il  bien  difficile  de  fuppofer  que  cette  voix 
prépondérante  dût  ,  pour  la  totalité  de  ces  cas 
très-rares,  appartenir  néceffairement  a  l'un  des  deux 
fexes.  11  paroîtroit  beaucoup  plus  naturel  de  par- 
tager cette  prérogative ,  &  de  donner ,  foit  a 
l'homme ,  foit  à  la  femme  ,  la  voix  prépondérante 
pour  les  cas  où  il  eft  le  plus  probable  que  l'un 
des  deux  conformera  fa  volonté  à  la  raifon.  Cette 
idée  d'établir  plus  d'égalité  entre  les  deux  Îqxqs  n'eft 
pas  fi  nouvelle  qu'on  pourroit  croire.  L'empereur 
Julien  avoir  accordé  aux  femmes  le  droit  d'en- 
voyer à  leur  mari  le  libelle  de  divorce  ;  droit  dont 
les  maris  fsuls  avoient  joui  depuis  les  premiers 
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fiècles  de  Rome  \  &  le  moins  galant  peuc-êcre  des 
céfars  a  été  le   plus  jufte  envers  les  femmes. 

Mais  après  avoir  établi  que  la  juftice  demande- 
roir  que  l'on  celfac  d'exclure  les  femmes  du  droit 
de  cité,  il  me  refte  à  examiner  la  queftion  de 
leur  éligibilité  pour  les  fondions  publiques.  Toute 
exclufion  de  ce  genre  expofe  à  deux  injuflices , 
l'une  à  l'égard  ûqs  éledeurs  dont  ont  reftraint  la 
liberté ,  l'autre  à  l'égard  de  ceux  qui  font  exclus  & 
que  l'on  prive  d'un  avantage  accordé  aux  autres.  II 
me  paroît  donc,  qu'on  ne  doit  prononcer  une  exclu- 
fion  par  la  loi  que  dans  le  cas  où  la  raifon  en 
prouve  évidemment  l'utilité  :  &c  fi  l'on  choifit  une 
bonne  forme  d'éledion ,  ce  cas  doit  fe  préfenter 
très-rarement.  Je  crois  même  qu'après  l'excluHon 
légale  des  perfonnes  condamnées  par  un  juge- 
ment 5  comme  coupables  de  certains  crimes ,  ôc 
de  celles  qui  font  dans  l'état  de  domefticité , 
l'on  pourroit  fans  inconvénient,  &  que  ,  par  ref- 
pe<ft  pour  la  liberté ,  on  devroit  fe  borner  à  faire 
prononcer  par  la  loi  l'incompatibilité  de  certaines 
places.  Je  ne  parle  point  de  l'âge  qui  doit  être  celai 
delà  majorité  civile  ,  comme  pour  exercer  le  droit 
de  cité.  On  fent  que  cqiiq  loi  de  l'incompatibi- 
lité des  places  n'introduit  aucune  inégalité ,  ne 
gêne  même  proprement  aucun  choix  ,  puifque  s'il 
n'y  a  point  de  places  inutiles  ,  il  n'y  en  a  point 
qu'on  puiffe  exercer  enfemble.  D'après  ce  principe, 

T  ij 


2  §4  Recherches 

je  croirois  que  la  loi  ne  devroic  exclure  les  femme» 
d'aucune  place.  Mais ,  dira- 1- on ,  ne  feroit-il  pas 
ridicule  qu'une  femme  commandât  l'armée  ,  pré* 
iîdât  le  tribunal  ?  Eh  bien  !  croyez  vous  qu'il  faille 
défendre  aux  citoyens  par  une  loi  exprelTe  tout 
ce  qui  feroit ,  ou  un  choix  ou  une  adion  ridicule  , 
comme  de  choifir  un  aveugle  pour  fecrétaire  d'un 
tribunal ,  de  faire  paver  fon  champ  ?  De  deux 
chofes  l'une  ,  ou  les  éled:eurs  voudront  faire  de 
bons  choix ,  &  ils  n'ont  pas  befoin  de  vos  règles , 
ou  ils  voudront  en  faire  de  mauvais,  ôc  vos  règles 
ne  les  en  empêcheront  pas. 

Au  refte ,  il  faut  obferver  que  ce  changement 
propofé  ici  en  fuppofe  un  premier  dans  les  loix 
civiles  5  qui  en  produiroit  néceiTairement  un  dans 
les  mœurs ,  ^un  autre  non  moins  important  dans 
l'éducation  des  femmes  ,  en  forte  que  les  objec- 
tions qui  paroîtroient  plaufibles  aujourd'hui ,  au- 
roient  cefTé  de  l'être  avant  que  le  nouvel  ordre 
fut  établi. 

La  conftitution  des  femmes  les  rend  peu  ca- 
pables d'aller  à  la  guerre  ,  oc  pendant  une  partie 
de  leur  vie  doit  les  écarter  à^s  places  qui  exigent 
un  fervice  journalier  &  un  peu  pénible.  Les  grof- 
{q{^qs  5  le  tems  des  couches  &  de  l'allaitement  les 
empêcheroient  d'exercer  cts  fondions.  Mais  je 
ne  crois  pas  qu'on  puifle  affigner,  à  d'autres  égards, 
entr'elles  &  les  hommes  aucune  différence  qui  ne 
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foit  Touvrage  de  l'éducation.  Quand  même  on 
admettroit  que  rinégalité  de  force  ,  foit  de  corps  , 
foit  d'efprit ,  feroic  la  même  qu'aujourd'hui ,  il  en 
réfulteroit  feulement  que  les  femmes  du  premier 
ordre  feroient  égales  aux  hommes  du  fécond  5c 
fupérieures  à  ceux  du  troilîème  ,  &  ainfî  de  fuite. 
On  leur  accorde  tous  les  talens ,  hors  celui  d'in- 
venter. C'eft  Fopinion  de  Voltaire,  l'un  des  hommes 
qui  ont  été  les  plus  juftes  envers  elles  &  qui  les 
ont  le  mieux  connues.  Mais  d'abord  ,  s'il  ne  falloir 
admettre  aux  places  que  les  hommes  capables  d'in- 
venter ,  il  y  en  auroit  beaucoup  de  vacantes,  même 
dans  les  académies.  Il  exifte  un  grand  nombre  de 
fondions ,  dans  lefquelles  il  n'eft  pas  même  à  dé- 
firer  pour  le  public  qu'on  facrifie  le  tems  d'un 
homme  de  génie.  D'ailleurs,  cette  opinion  me 
paroît  très-incertaine.  Si  cwn  compare  le  nombre 
des  femmes  qui  ont  reçu  une  éducation  foignée 
&  fuivie  5  à  ceJui  des  hommes  qui  ont  reçu  le 
même  avantage ,  ou  qu'on  examine  le  très -petit 
nombre  d'hommes  de  génie  qui  fe  font  formés 
d'eux-mêmes ,  on  verra  que  l'obfcrvation  confiante 
alléguée  en  faveur  de  cette  opinion  ne  peut-être 
regardée  comme  une  preuve.  De  plus ,  l'efpèce 
de  contrainte  où  les  opinions  relatives  aux  mœurs 
tiennent  l'ame  5r  l'efprit  à^s  femmes  prcfque  dès 
l'enfance  ,  &  fur-tout  depuis  le  moment  où  le 
génie  commence  à  fe  développer,  doit  nuire  à 
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fes  progrès  dans  prefque  tous  les  genres.  Voyex 
combien  peu  de  moines  en  ont  donné  des  preuves , 
même  dans  les  genres  où  l'influence  de  la  con- 
trainte de  leur  état  paroîcroit  devoir  être  la  moins 
fenfible.  D'ailleurs,  eft-il  bien  sûr  qu'aucune 
femme  n'a  montré  du  génie  ?  Cette  alTertion  eft 
vraie  jufqu'ici ,  à  ce  que  je  crois,  quant  aux  Jfciences 
&  à  la  philofophie  ;  mais  Teft-elle  dans  les  autres 
genres  ?  Pour  ne  parler  ici  que  des  Françoifes ,  ne 
trouve-t'on  pas  le  génie  du  ftyle  dans  madame  de 
Sévigné  ?  Ne  citeroit-on  pas  dans  \qs  romans  de 
madame  de  la  Fayette ,  &  dans  quelques  autres , 
plufieurs  de  cqs  traies  de  paflion  &  de  fenfibilité 
que  l'on  appeleroit  des  traits  de  génie  dans  un 
ouvrage  dramatique  ? 

Peut-être  trouverez-vous  cette  difcufiion  bien 
longue  ;  mais  fongbz  qu'il  s'agit  des  droits  de  la 
moitié  du  genre  humain ,  droits  oubliés  par  tous 
les  légiflateurs  ^  qu'il  n'eft  pas  inutile  même  pour  la 
'liberté  des  hommes  d'indiquer  le  moyen  de  détruire 
la  feule  objedion  qu'on  puiffe  faire  aux  républiques. 
Se  de  marquer  entre  û\ts  &  les  états  non  libres 
ime  différence  réelle.  D'ailleurs ,  il  eft  difficile 
même  à  un  philofophe  de  ne  pas  s'oublier  un  peu 
lorfqu'il  parle  des  femmes.  Cependant  j'ai  peur 
de  me  brouiller  avec  elles,  fi  jamais  elles  lifent 
cet  article.  Je  parle  de  leurs  droits  à  l'égalité  ,  Se 
non  de  leur  empire  ,  on  peut  me  foupçonner  d'une 
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envie  fecrète  de  le  diminuer  :  6c  depuis  que  Rouf- 
feau  a  mérité  leurs  fufFrages ,  en  difant  qu  elles 
n'étoient  faites  que  pour  nous  foigner  &  propres 
qu'à  nous  tourmenter ,  je  ne  dois  pas  efpérer 
qu'elles  fe  déclarent  en  ma  faveur.  Mais  il  eft 
bon  de  dire  la  vérité ,  dût-on  s'expofer  au  ridicule. 
Je  reviens  à  l'objet  de  ma  lettre. 

Si  en  établilTant  la  repréfentation  avec  le  plus 
d'égalité  qu'il  eft  poflible ,  on  prévoit  des  caufes 
qui  peuvent  rendre  un  jour  cette  repréfentation 
très-inégale ,  on  établira  un  moyen  légal  de  rétablir 
l'égalité.  Il  ne  faut  fur  cet  objet  ni  minutie  ,  ni 
abandon.  Si  de  légers  changemens  dans  la  popu- 
lation fuffifent  pour  en  amener  dans  les  détails 
de  la  conftitution  ,  elle  manquera  de  fiabilité ,  fî 
on  laifTe  tout  aller  au  gré  du  hazard ,  l'inégalité  de 
la  repréfentation  peut ,  comme  en  Angleterre ,  la 
rendre  prefque  abfolument  illufoire ,  &  fubftiruer 
à  un  corps  de  députés  de  la  nation,  une  aflfemblée 
de  citoyens  pris  au  hazard ,  ou  choifîs  d'après  c^s 
vues  de  corruption. 

Il  eft  bon  que  chaque  diftriâ:  foit  d'une  étendue 
telle  que  l'aiTemblée  puilfe  ,  fans  trop  d'embarras  3 
faire  une  éleélion  &  prononcer  un  vœu  par  oui 
ou  par  non. 

S'il  réfultoit  d'une  telle  divihon  un  trop  grand 
nombre  de  diftriéls  ,  alors  il  faudroit  les  clafTer 
par  provinces  j  chaque  diftridl  éliroit  des  députés 

Tiv 


aS8  Recherches 

à  ralTemblée  provinciale,  qui  éliroît  enfiiîte  hi 
députés  du  corps  légiflacif.  Peut-être  même, 
au  lieu  de  confier  le  droit  d'élire  ces  députés, 
foit  aux  diftrids  eux-mêmes  s'il  n'y  a  qu'un  feul 
ordre  de  divifions  ,  foit  à  l'afl'emblée  provinciale 
s'il  y  en  a  deux  ,  qu'il  feroit  plus  sûr  alors  de 
borner  les  fonélions  de  l'afTemblée  du  diftrid  à 
choifir  un  certain  nombre  d'éledeurs,  qui  nom- 
meroient  enfuite  les  députés  du  corps  légiflatif , 
êc  dans  le  fécond  de  donner  à  chaque  diftrid  le 
foin  de  nommer  un  ou  deux  électeurs ,  qui  for- 
meroient  une  affembiée  chargée  de  la  même 
fondion. 

On  établiroit  donc  par  une  loi  commune  ,  dans 
quel  cas  une  nouvelle  diftribution  auroit  lieu ,  fî 
l'on  prévoyoit  qu'un  accroiffement  de  population 
rendît  des  changemens  néceflaires. 

Je  fuppoferai  ici  en  général  une  fimple  divifion 
en  diftrids ,  dont  chacun  enverroit  {qs  députés  au 
corps  légiflatif.  11  eft  aifé  de  voir  que  s'il  y  avoir 
une  féconde  divifion  en  provinces ,  ou  même  un 
plus  grand  nombre  de  divifions  fucccffives ,  on 
pourroit  par  les  mêmes  principes  régler  ce  qui  fe- 
roit décidé  dans  chaque  divifion  ,  ou  par  le  vœu 
libre  des  repréfentans  ,  ou  par  celui  qu'ils  porte- 
roient  au  nom  de  leurs  commettans.  Mais  il  fe 
préfente  ici  deux  cas  différens.  On  peut,  ou  par  le 
moyen  de  ces  divifions  fucceffives  former  une  feule 
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tépublique  ,  ou  bien  former  un  état  fédératif 
compofé  de  plufieurs  républiques.  Je  difcuterai  à 
la  fin  de  cette  lettre  ce  qui  doit  être  particulier 
à  l'une  ou  à  l'autre  de  cqs  conftitutions. 

(2)  Les  membres  du  corps  légiflatif  feroienc 
élus  pour  deux  ans  ,  &  ne  pourroient  être  con- 
tinués que  par  la  pluralité  des  trois  quarts  àts  voix 
pour  la  première  fois ,  &  des  quatre  cinquièmes 
pour  les  autres.  Tant  qu'ils  feront  membres  du 
corps  légî^atif  5  ils  ne  pourront  ni  conferver  une 
autre  place  ,  ni  en  accepter  aucune. 

Je   crois    devoir  entrer   dans  quelques  détails    r  (KVl  cL^-Y  cs^C 
fur  la  forme  des  éleélions.  Je  ne  répéterai  point  k^tif/^JL 

ce  qu'a  dit  fur  cet  objet  M.  le  marquis  de  Con-  /^.       /C       // 

dorcet ,  dans  fon  ouvrage  fur  la  probabilité  des  dé-  cff^^^^^^j  ^^^*^  ^< 
cifions  ;  mais  il  me  paroît  avoir  démontré  ce  qui 
l'avoic  été  déjà  par  un  autre  géomètre  ,  M.  le  ch. 
de  Borda  ,  que  la  forme  ordinaire  expofe  à  fe 
tromper  fur  le  vœu  de  la  pluralité ,  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  plus  de  deux  perfonnes  éligibles  y  ôz  qu'au- 
cune n'a  plus  de  la  moitié  des  voix. 

Le  danger  augmente  en  même -rems  que  le 
nombre  des  fujets  éligibles  j  il  diminue  quand  ce 
nombre  reftant  le  même ,  celui  des  élecleurs 
augmente.  Mais  ce  rifque  eft  très-grand  lorfque 
le  nombre  des  fujets  éligibles  eft  au  moins  égal 
à  celui  des  électeurs,  comme  par  exemple,  sll 


2^o  Recherches 

s'agit  d'élire  les  députés  au  corps  légiflatif ,  fondioa 
pour  laquelle  je  crois  que  tout  propriétaire  doic 
être  éligible. 

EflTayons  d'appliquer  ici  à  la  pratique  les  réfultats 
de  l'ouvrage  que  je  viens  de  citer  (i). 

L'étendue  d'un  diftriâ:  eft  naturellement  bornée 
par  la  difficulté  de  former  les  délibérations  de 
TafTemblée  générale ,  &  fur-tout  par  celle  de  faire 
les  éledions  qui  font  les  feules  décidons  com- 
pliquées qu'elle  ait  à  donner. 

Comme  il  ne  faut  pas  non  plus  que  le  corps 
légijQatif  foit  trop  nombreux  ,  il  y  a  un  terme  où 
le  nombre  des  diftriéts  obligeroit  a  un  ÎQConà 
ordre  de  divifions.  Cependant ,  moins  il  y  aura 


(i)  Gomme  il  efl  impofiTible  de  démontrer  fans  le  fecours 
de  l'algèbre ,  ou  du  moins  de  la  fcience  des  combinaifons  y 
la  vérité  des  rédiltats  que  Ton  a  tirés  de  l'ouvrage  cité 
ici ,  nous  renvoyons  à  l'ouvrage  même  les  ledeurs  à  qui 
ces  fciences  ne  font  pas  étrangères  ,  &  nous  prions  les 
autres  de  regarder  comme  prouvées  les  proportions  rela- 
tives à  la  théorie  mathématique  des  éleftions  qui  font 
énoncées  dans  cette  partie  de  la  lettre.  Ce  ne  feroît  pas 
le  feul  cas  où  Ton  fe  conduiroit  d'après  les  principes  dont 
on  ne  connoît  pas  la  démondration  ,  mais  qu'on  fait  avoir 
été  démontrés.  On  confie  tous  les  jours  fa  fortune  &  (à 
vie  à  un  capitaine  de  navire  ou  à  un  pilote ,  quoiqu'on 
sache  très-bien  qu'il  ne  connoît  pas  la  démonftrati.on  des 
vérités  de  théorie  fur  lefquelles  font  appuyées  les  règles 
de  pratique  qui  fervent  à  diriger  fa  routCt 
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d*ordres  d'afTemblées  ,  plus  il  y  aura  dans  la  confti- 
nuion  d'unité  &  de  fimplicité.  Il  eft  donc  important 
de  trouver  une  forme  d'éledtion  qui ,  en  donnant 
une  probabilité  fuffifante  de  recueillir  le  véritable 
vœu  de  l'affemblée  ,  ou  de  ne  pas  trop  s*en  écarter, 
permette  de  donner  aux  diftriéts  une  plus  grande 
étendue. 

Mais  il  n'eft  pas  moins  important  d'éviter  quo 
l'efprit  4e  parti  &  les  cabales  n'ayent  une  trop 
grande  influence  dans  les  éleétions ,  c'eft-à-dire 
qu'il  faut  empêcher  qu'une  partie  des  éleéteurs , 
moindre  de  la  moitié ,  ne  puifTe  trop  aifément 
profiter  de  la  divifion  des  autres  pour  dominer 
dans  réle6lion.  Il  faut  par  la  même  raifon  qu'elle 
fe  fafTe  promptement ,  afin  que  les  éledeurs,  dans 
l'intervalle  des  afTemblées  deftinées  à  faire  les  choix, 
n'aient  pas  le  tems  de  faire  àcs  brigues.  Enfin, 
il  faut  confidérer  que  le  tems  total  de  chaque 
afifemblée  doit  être  fort  court ,  &  fe  borner  a  un 
très-petit  nombre  de  jours.  Eneifet,  elle  force  a 
s'abfenter  de  chez  eux  une  très-grande  partie  des 
chefs  de  famille  du  diftriét ,  ce  qui  les  expoferoit 
à  des  dépenfes  onéreufes ,  ou  introduiront ,  s'il  y 
avoit  des  propriétaires  très-riches  ,  tous  les  abiis 
des  éleétions  angloifes. 

Il  eft  néceflaire  d'abord  de  déterminer  ceux  entre 
lefquels  on  doit  choifir  ;  &  puifqu'il  faut  que  le 
rems  àQS  aflemblées  foit  très -court,  on  ne  doit 
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choifir  qu'entre  ceux  qui  accepteront.  Je  propo- 
ferai  donc  de  ne  regarder  comme  éligibles  que 
ceux  qui  feroient  propofés  par  quatre  éledeurs 
préfens  ,  lefquels  répondroient  en  même  tems 
qu'ils  accepteroient.  Il  ell  clair  que  par -là  on 
n'exclud  réellement  perfonne  j  un  citoyen  qui  ne 
trouveroit  pas  quatre  éledeurs  difpofés  à  le  pré- 
fenter ,  n'auroit  certainement  pas  le  voeu  de  la 
pluralité. 

On  commenceroit  donc  d'abord  par  délibérer 
il  l'on  conferveroit  ou  non  \qs  anciens  députés, 
&  il  faudroit  aufîî  que  quatre  éledeurs  eulTent 
répondu  qu'ils  accepteroient  cette  prolongation  de 
fervice.  On  fauroit  alors  combien  il  y  a  de  places 
â  remplir.  Eniuite  on  liroit  la  lifte  de  ceux  qui 
auroient  été  préfentés ,  6c  le  nom  de  ceux  qui 
les  préfentent.  Cette  première  opération  dimi- 
nueroit  déjà  beaucoup  le  nombre  des  fujets  entre 
lefquels  on  doit  choifir. 

Dans  cette  lifte ,  chacun  àcs  éledeurs  en  choi- 
fîroit  dix ,  comme  ceux  qu'il  croit  les  plus  dignes 
d'être  élus ,  &  l'on  choifiroit  parmi  ceux  qui  ont 
éié  nommés  dans  ces  liftes  de  dix ,  les  vingt  qui  ont 
eu  le  plus  de  fufFrages. 

Il  eft  très-vraifemblable  que  ceux  qui  ne  fe 
trouveroient  pas  dans  cqs  liftes  n'auroient  pas  réuni 
les  fufFrages  dans  une  éledion  ordinaire ,  où  ik 
feroient  reftés  éligibles.  Cette  efpèce  dexdufion 
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ne  pourroit  être  réelle  que  dans  des  combiiiaifons 
qui  ne  doivent  jamais  fe  préfencer ,  &:  d'un  autre 
côté  5  fi  une  cabale  moindre  que  la  moitié  des 
éledeurs  vouloir ,  pour  déterminer  en  faveur  de 
quelqu'un  ,  ne  propofer  que  des  uijets  qui  ne 
pourroient  difputer  avec  lui ,  il  efi:  très-vraifem- 
blable  que  par  le  feul  effet  du  hazard,  les  autres 
éledeurs  fe  trouveroient  s'être  réunis  d'eux-mêmes 
dans  un  nombre  fufïifant  en  faveur  de  quelques 
fujets  très-éligibles. 

Les  vingt  candidats  entre  lefquels  il  faut  choifîr 
étant  déterminés,  chaque  éledeur  en  formeroic 
une  lifte  fuivant  Tordre  de  mérite  qu'il  leur 
attribue.  Alors  on  verroit,  i°.  fi  un  des  vingt  eft 
décidé  fupérieur  à  chacun  des  dix-neuf  autres  par 
la  pluralité  des  voix  ,  ôc  alors  il  feroit  élu  j  2°.  fî 
un  fécond  eft  décidé  également  à  la  pluralité  fu- 
périeure  aux  dix-huit  autres  ,  il  feroit  élu. 

Si  aucun  n'eft  décidé  fupérieur  aux  dix-neuf 
autres  par  la  pluralité ,  alors  on  chercheroit  ceux 
qui  ont  été  décidés  par  la  pluralité  fupérieurs  à 
dix-huit  des  autres  ,  &  inférieurs  à  un  feul ,  ôc  on 
préféreroit  fuccelîivement  entr'eux  ceux  pour  lef- 
quels la  fomme  des  voix  qui  les  ont  jugés  fupérieurs 
à  un  des  dix-neuf  autres  eft  la  pkis  grande. 

Suppofons  qu'il  y  ait  trois  mille  votans  ôc  qu'on 
infcrive  dix  noms.  Voilà  d'abord  trente  mille  voix 
à  compter ,  ôc  cette  opération  paroît  devoir  exiger 
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beaucoup  de  tems.  Si  maintenant  on  prend  \q& 
liftes  d'ordie  de  mérite  pour  les  vingt  candidats 
choifis  par  le  premier  fcrutin ,  il  réfulte  de  chaque 
lifte  cent  quatre-vingt-dix  proportions ,  ôc  il  y  a 
trois  mille  de  cqs  liftes  j  ce  qui  préfente  pour  ceux 
qui  vérifient  le  fcrutin  un  travail  immenfe  ,  & 
vous  n'approuverez  pas  fans  doute  de  laifter  fé- 
parer  l'aftemblée  ,  &  de  laifter  à  un  comité  le  droit 
de  déclarer  quel  en  a  été  le  vœu ,  lorfque  leur 
examen  feroit  achevé.  La  méthode  paroît  donc 
impraticable  ;  voici  cependant  un  moyen  qui  me 
femble  aftez  fîmple.  Je  propoferois  aux  membres 
de  l'aflemblée  de  tirer  chacun  un  numéro ,  &  de 
fe  réunir  vingt  par  vingt  par  le  fort.  La  vérification 
des  fcrutins  fe  feroit  pour  chaque  vingtaine  en 
même  tems ,  par  les  trois  premiers.  Les  premiers 
de  chaque  vingtaine  fe  raftembleroient  alors  quinze 
par  quinze ,  vérifieroient  chacun  le  réfultat  de 
quinze  fcrutins ,  &  il  n'y  auroit  plus  que  les  dix 
réfultats  de  cette  féconde  comparaifon  à  vérifier. 
11  n'y  auroit  donc  que  qu-arante-cinq  opérations 
feulement ,  au  lieu  de  trois  mille.  On  pourroit 
d'ailleurs  ,  pour  faciliter  la  dernière  opération  , 
attacher  à  chaque  nom  des  candidats  une  lettre 
ou  un  chiffre  ,  avoir  des  tableaux  préparés  con- 
tenant ,  fuivant  un  ordre  donné ,  \qs  proportions 
comparatives  j  &  alors  le  travail  de  \ts  déduire 
des  liftes  &  de  compter  les  fuftrages  donnés  a  cha- 
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cune ,  devlendroir  beaucoup  plus  facile.  Il  faudroit 
feulement  avoir  la  précaution  que  l'afTociation  par 
le  fort  fe  renouvelât  à  chacun  des  deux  fcrutins. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  pas  vingt  candi- 
dats ,  on  choifiroit  parmi  ce  moindre  nombre.  Il 
n'y  a  en  cela  aucun  inconvénient ,  puifque  l'on 
exclud  feulement  ceux  qu'aucun  des  éleéteurs  n'a 
cru  mériter  d'être  des  dix  plus  éligibles  ,  de  ils 
n  auroient  certainement  pas  été  élus. 

On  fent  que  (\  le  nombre  des  préfentés  n'étoic 
que  vingt ,  il  n'y  auroit  pas  de  premier  fcrutin  ; 
fî  parmi  les  vingt  qui  ont  le  plus  de  voix,  ceux 
qui  en  ont  le  moins  en  ont  un  nombre  égal ,  alors 
il  faudroit  en  exclure  un  ,  ou  en  propofer  ua 
nombre  plus  grand  que  vingt.  Donc  en  ce  cas  ,  je 
préférerois  de  tirer  au  fort  pour  cette  exclufion , 
comme  dans  toutes  les  autres  circonftances  où  il 
y  auroit  partage. 

Au  refte ,  on  peut  diminuer  l'inconvénient  d'une 
aflemblée  d'éleéteurs  trop  nombreufe ,  fans  multi- 
plier les  divifions  de  diftriéts.  Il  fuffiroit  pour  cela 
de  les  partager  en  cantons  ,  dont  chacun  nommeroit 
des  députés  chargés  de  l'éledion ,  avec  la  condition 
de  ne  pouvoir  nommer  aucun  d'entr'eux.  Cette 
méthode  me  paroît  même  préférable  à  toute  autre , 
parce  que  les  hommes  fîmples  qui  par-tout  form.ent 
le  plus  grand  nombre ,  peuvent  facilement  juger 
fî  un  de  leurs  concitoyens  mérite  qu'on  lui  confie 
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un  choix  important ,  &  ne  peuvent  guères  favoîr 
s'il  a  les  qualités  qu'exigent  une  place  dont  les 
fonctions  font  au-delTus  de  leur  portée.  La  faveur 
populaire  qui  n'eft  que  trop  fouvent  le  prix  de 
l'hypocrifie  &  du  charlatanifme  ,  n'auroit  plus  dans 
les  choix  une  influence  (i  dangereufe. 

Après  qu'une  première  loi  auroit  réglé  la  ma- 
nière de  former  le  corps  légiflatif ,  une  féconde 
fixeroit  les  limites  de  fon  pouvoir ,  ftatueroit , 
par  exemple  ,  qu'il  ne  pourra  étabUr  aucune 
diftindion  entre  les  membres  de  l'état ,  ni  les 
foumettre  à  une  capi ration  ,  ni  ériger  en  délit  une 
aélion  qui  n'eft  pas  contraire  au  droit  naturel , 
ni  gêner  les  citoyens  dans  l'exercice  de  leur  in- 
duftrie ,  ni  les  empêcher  d'acheter  ou  de  vendre 
ce  qu'ils  veulent ,  &c.  ôcc. 

On  ^Qiii  que  cette  loi  n'eft  proprement  qu'une 
déclararion  des  droits  de  l'homme  ,  qu'on  peut 
appeler  naturels  ,  qui  font  fuppofés  antérieurs  à 
l'état  de  fociété  ,  pour  le  maintien  defquels  elle 
eft  établie  ,  &  qu'elle  doit  conferver  dans  leur 
entier. 

Nous  propoferions  ici  de  fe  contenter ,  pour 
inférer  un  article  dans  cette  loi ,  de  la  demande 
d'un  tiers  ou  même  d'un  quart  des  diftridls ,  de- 
mande qui  feroit  aulîi  déterminée  par  la  décifion 
d'un  tiers  ou  d'un  quart  Aqs  votans  de  chaque 
diftridl.  En  effet,  eft-ce  fe  rendre  trop  favorable 


fur  les  États  ^  Unis»  257 

À  la  liberté ,  que  de  dire  qu'il  ne  faut  pas  étendre 
Fautorité  du  légiflateur  jufqu'à  violer  ce  qu'un  tiers, 
ou  même  un  quart  des  citoyens  regardent  comme 
un  de  leurs  droits  naturels  ?  Ce  n  eft  d'ailleurs 
au  fond  qu  exiger  une  pluralité  de  deux  tiers  ou. 
des  trois  quarrs ,  pour  impofer  une  obligation  j 
car  ici  c'eft  feulement  ce  qui  n'ell  pas  exclu  par 
la  loi  qui  peut  devenir  l'objet  d'une  véritable  obli- 
gation. Amfi  exiger  une  pluralité  de  deux  tiers 
ou  des' trois  quarts  pour  faire  une  loi ,  ôc  fe  con- 
tenter  ici  de  la  réclamation  d'un  tiers  ou  d'un 
quart ,  c'eft  précifément  fuivre  le  même  principe; 

(4)  Une  troifième  loi  fixeroit  les  fondions  du 
corps  législatif ,  ôc  la  manière  dont  il  doit  les 
remplir. 

Pour  effacer  un  article  de  la  féconde  loi ,  il 
faudra  l'unanimité  du  fufFrage  des  diftridts  j  pour 
y  en  ajouter  un ,  il  fafiiroit  de  la  demande  de  la 
moitié  ou  d*un  tiers  j  &  cette  demande  devra  fe 
faire  ,  fi  la  moitié  ou  le  tiers  des  votans  du  diftrid 
en  font  d'avis.  La  raifon  en  eft  toujours  la  même  : 
effacer  un  de  ces  articles ,  c'eft  renoncer  à  un  de 
fes  droits  naturels ,  ou  a  une  liberté  regardée 
comme  faifant  partie  de  ces  droits  5  &  fi  ce  facri- 
fice  eft  néceffaire ,  tout  le  monde  doit  le  fentir. 
Y  en  ajouter  un ,  c'eft  au  contraire  rentrer  dans 
un  de  fes  droits.  On  propofe  feulement  ici  la 
Pan.  L  Y 
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moitié  au  Heu  du  tiers ,  ou  bien  le  tiers  au  lieu 
du  quart ,  pour  qu'il  y  ait  àcs  changemens  moins 
frèquens  j  &  de  plus  ,  parce  qu'il  eft  probable  que 
les  reftridions  les  plus  importantes  ,  celles  donc 
la  légitimité  eft  la  mieux  prouvée ,  n'auroienc 
pas  échappé  lors  de  la  première  déclaration  des 
droits. 

Aucun  article  de  la  troifîème  loi  ne  pourroit 
être  changé  que  du  confentement  d'une  certaine 
pluralité  des  diftrids.  En  général ,  la  pluralité 
feroit  réglée  d'après  le  principe  ci-delTus ,  &  en 
©bfervant  de  plus  que  la  pluraUté  doit  être  d'au- 
tant moindre  qu'il  y  a  plus  d'inconvéniens  a  ne 
pas  agir ,  &  que  les  erreurs  ont  à^s  conféquences 
moins  grandes.  Ces  différences  dans  les  pluralités 
exigées ,  font  une  des  barrières  les  plus  utiles 
contre  les  abus  j  on  n'en  a  fait  jufqu'ici  que  trop 
peu  d'ufage ,  ou  un  ufage  mal  entendu. 

(5)  Pour  les  trois  premières  divifions  des  loix  ; 
coniîdérées  par  rapport  à  leur  objet,  c'eft-à- 
dire ,  les  loix  criminelles  ,  les  loix  civiles  &  \q& 
loix  de  police  ,  le  corps  légiflatif  auroit  le  droic 
de  les  promulguer  fous  les  deux  formes  fuivantes. 
1°.  D'après  le  vœu  de  la  très -grande  pluralité 
du  corps  légiflatif;  &  le  nom  de  ceux  qui  ont 
voté  pour  ou  contre  la  loi ,  feroit  rendu  public. 
Ces  loix  auroient  toute  leur  force  Ahs  le  moment 
où  elles  auroient  été  publiées  par  le  corps  légif- 
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ktîf.  2^.  Auflî  d'après  une  pluralité  moins  grande  ; 
mais  alors  la  loi  propofée  &  adoptée  par  ce  corps  , 
publiée  enfuite  &  imprimée  ,  n'auroit  force  de  loi 
qu'après  avoir  reçu  fa  fandion  dans  une  autce 
feilîon  ;  de  manière  qu'entre  la  propolition  de  la 
loi  ôc  la  fand:ion  donnée  à  la  loi ,  hs  diftridls 
aient  fait  une  éledion  de  repréfentans  &  aient  pu 
les  changer.  Le  nom  de  ceux  qui  auroient  approuvé 
ou  rejeté  la  loi  propofée  ,  feroit  également  im- 
primé 5  &  s'ils  le  vouloient ,  avec  leurs  motifs. 

{6)  Le  vœu  des  diftriéis  feroit  porté  ainfi  pour 
les  loix  de  la  première  efpèce  :  Tel  article  de  telle 
loi  5  faite  6c  promulguée  par  le  corps  légiilatif, 
eft  contraire  aux  droits  &  doit  être  abrogé.  On 
voteroit  d'abord  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  d'ar- 
ticle contraire  aux  droits  ^  &  s'il  eft  décidé  à  la 
pluralité  qu'il  y  en  a  de  contraires  ,  chacun  indi- 
queroit  l'article  qu'il  croit  tel  ,  &  on  déiibéreroic 
par  oui  ou  par  non  fur  chaque  article. 

On  délibéreroit  enfuite  auflî  par  oui  &  par  non  ; 
.  fl  la  loi  promulguée  doit  être  acceptée  ,  ou  iî  elle 
doit  être  réformée  ,  &:  (î  le  corps  légiflatif  doit  en 
conféquence  ^  propofer  une  autre  pour  recevoir  la 
fandionà  la  feffion  fuivante.  Ceci  n'entraîne  pas  une 
grande  complication ,  puifqu'il  n'eft  queftion  ici  que 
des  loix  faites  par  le  corps  légiflatif  fans  confulter 
la  nation ,  &  par  conféquent  de  celles  qu'il  auroit 
été  jugé  néceilaire  de  faire  promptemenc  pendant 
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une  feule  feflîon,  Ainfî  ces  loix  n  acqiiéreroîent  une 
autorité  durable  qu'après  une  décifion  des  diftrids, 
qui  reconnoîrroit  d'abord  qu  elles  ne  contiennent 
rien  de  contraire  aux  droits  des  citoyens  ,  &  enfuice 
qu  elles  font  utiles. 

(7)  Dans  toute  loi  feulement  propofée  par  le 
corps  légiflatif,  on  inféreroit,  ou  le  principe  fon- 
damental dont  la  loi  eft  la  conféquence  ,  ou  les 
difpofitions  qui  en  forment  l'eâ^ence,  &  les  dif- 
tridls  décideroient  par  oui  ou  par  non ,  s'il  con- 
vient faire  une  loi  fur  l'objet  propofé,  fi  aucune 
des  difpofitions  de  la  loi  ne  blefle  les  droits  des 
citoyens ,  lî  les  principes  &  les  difpofitions  pré- 
fentées  par  le  corps  légiflatif  lui  paroiffent  vrais. 

Le  corps  légiflatif  feroit  tenu  de  fe  confor- 
mer ,  fur  tous  les  points  ainfi  décidés  ,  au  vœu 
de  la  pluralité  des  diflricts  que  leurs  repréfentans  fe- 
roient  chargés  d'y  porter.  Ces  loixune  fois  promul- 
guées par  le  corps  légiflatif  ne  feroient  plus  portées 
aux  affemblées  de  diflriét,  mais  feulement  tout 
membre  de  l'affemblée  d'un  diflrid  auroit  le  droit 
de  demander  que  ,  deux  ans  après  ,  à  la  felîion 
fuivante  ,  on  décidât  par  oui  par  non ,  fi  tel  article 
de  telle  loi  n'efl  pas  contraire  au  droit  Aqs  ci* 
toyens. 

(8)  Au  refte  je  crois  qu'il  importe  beaucoup  au 
maintien  de  la  liberté  1°.  Que  le  corps  légiflatif 
t^^lt  aucune  influence  fur  l'exécution  des  loix  cri- 
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mînelles  ,  civiles  Se  de  police  2®.  Qa  aacuii  corps 
ou  aucun  homaie  ,  chargé  de  cette  exécution  ,  ne 
puifTe  avoir  une  autorité  étendue  ;  ôc  pour  cela 
je  voudrois  d'abord  ,  que  des  tribunaux  différens 
fuifent  chargés  des  jugemens  criminels ,  civils  ôc 
de  police  ,  ôc  placés  dans  chaque  diftrid  ou  chaque 
province.  5°.  Que  dans  le  chef  lieu  de  l'état  on 
établît  un  tribunal  fuprême  dont  les  membres  fuflent 
choifîs  par  les  diilriéls ,  foit  dans  une  affemblée 
générale  des  citoyens ,  foit  par  une  afïèmblée  d'é- 
lecteurs chargés  de  cette  fonétion,  (voyez  ci-defîiis) 
que  ces  juges  n'exerçâfTent  leurs  fonélions  qu'un 
tems  limité  ,  ôc  ne  puffent  être  ni  pris  parmi  les 
membres  du  corps  légiflatif ,  ni  élus  membres  de 
ce  corps  pendant  qu'ils  fiégeroient  dans  ce  tri- 
bunal. 

Les  fondions  de  ce  tribunal  fuprême  feroient 
1°.  De  décider  les  queftions  de  police  qui  pour- 
roient  s'élever  entre  deux  diftriéls  ,  comme  cer- 
tains travaux  fur  les  rivières  ,  dans  les  montagnes, 
pourroient  en  produire  ,  Se  en  même  tems  celles 
qui  pourroient  naître  fur  la  compétence  des  tribu- 
naux. 2°.  De  donner  le  confentemenc  aux  exécu- 
tions de  jugemens  de  mort  ou  de  peines  affliélives  : 
ôc  en  cas  de  refus,  d'ordonner  un  nouveau  juge- 
ment (  fi  les  loix  font  bonnes ,  le  droit  de  faire 
grâce  eft  inutile  ) ,  de  recevoir  les  plaintes  contre 
les  prévarications  des  juges ,  d'ordonner  une  iiiftriic- 
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tion  contr'eux  ,  s'il  y  a  lieu.  Ce  tribunal  eft  utile^  â 
ce  que  je  crois ,  néceiïaire  même.  Se  ne  peut  être 
dangereux,  fi  Ign  en  change  \qs  membres  fré- 
quemment ,  fî  Ton  y  exige  une  grande  pluralité 
dans  certains  cas  ,  fi  eux-mêmes  ne  jugent  jamais 
que  les  feuls  procès  de  police  entre  les  diilrids  , 
ou  de  compétence  entre  les  tribunaux  (i). 

Les  deux  eipèces  de  caufes  que  ce  corps  doit  ren- 
voyer font  la  décifion  àcs  caufcs  déjà  jugées ,  mais 
dont  il  n'a  pas  approuvé  le  jugement,  &  les  pré- 
varications des  juges.  Si  l'on  a  d^s  tribunaux  élus 
par  les  diftriéls ,  alors  il  faut  en  former  en  parti- 
culier un  deftiné  à  juger  ces  renvois  &  les  caufes  où 
la  récufation  du  tribunal  ordinaire  fera  prefcrite  par 
la  loi,  &  jugée  nécelTâire  par  le  tribunal  fuprême. 
Si  l'on  juge  par  jurés ,  il  faudra  alors  renvoyer 
les  caufes  à  revoir  &  celles  Aqs  prévarications  à^s 
juges  à  une  aflemblée  de  jurés ,    6c  avoir  pour 


(i)  Ce  tribunal  reffemblerolt  à  beaucoup  d'égards  à  ce 
qu'on  appelle  en  France  le  confcil  des  parties ,  établif- 
ièment  dont  l'utilité  efl  prouvée  par  raverfion  que  les 
autres  tribunaux  ont  pour  lui.  Plufieurs  écrivains  politiques 
françois  l'ont  regardé  comme  une  extenfion  abuiîve  de 
î'autorité  royale;  il  eût  été  plus  jufîede  n'y  voir  qn'une 
fauve-garde  néceflaire  pour  défendre  le  citoyen  centre  le 
defpotifme  judiciare  qui ,  terrible  dans  les  pays  où  les 
tribunaux  font  perpétuels ,  n'eft  pas  même  fans  danger  dans 
ceux  où  ils  le  font  le  moins. 


fur  Us  États-Unis:  50J' 

rinftrudion  un  juge  établi  pour  cette  fondion. 
Mais  comme  on  aiiroitbefoin  d'un  tribunal  pour  les 
récufations  des  tribunaux  ordinaires,  on  pourroic 
aufli,  &  cela  vaudroit  mieux  peut  être  ,  élire  à  vie 
dans  les  diflrids  un  certain  nombre  de  jurifcon- 
fuites  5  entre  lefquels ,  pourtoutes  les  affaires  de 
ce  genre,  on  choifiroit  une  efpèce  de  tribunal 
comme  on  forme  les  corps  de   jurés. 

Paffons  aux  lois  de  finance.  Elles  ont  trois 
objets. 

(9)  1°.  La  manière  de  lever  l'impôt.  Je  croî- 
rois  très-important  pour  la  liberté,  comme  pour 
la  profpérité  de  l'état ,  que  l'on  décidât  irrévoca-^ 
blement ,  que  le  feul  impôt  qui  puifTe  être  jufte  & 
qui  ne  renferme  aucune  violation  du  droit  naturel , 
eft  un  impôt  levé  diredement  fur  \qs  terres  & 
proportionnel  à  leur  produit  net. 

Mais  fi  l'on  n'adopte  pas  ce  principe  ,  il  faut 
établir  qu'aucune  forme  d'impôt ,  aucune  partie  de 
la  loi  qui  prefcrit  cette  forme  ,  ne  pourra  être 
établie  ,  à  moins  qu'à  une  très-grande  pluralité  des 
voix  des  diftriéls  il  n'ait  été  décidé ,  qu'elle  ne 
bleflè  point  les  droits  des  citoyens.  Ainfi  le  corps 
légiflatif  n'auroit  pas  le  droit  de  faire  cette  efpèce 
de  loix  ;  mais  feulement  de  les  propofer  dans  yne 
fefiion  ,  pour  les  promulguer  dans  la  fefiGion  fui- 
.vante ,  d'après  l'avis  des  diftrids. 

La  répartition  de  l'impôt  territorial  dired ,  s'il 
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cft  établi ,  &  en  général  celle  de  tous  hs  impots 
qui  doivent  fe  partager  entre  les  diftriéls ,  feroic 
faite  entre  eux  par  le  corps  légiflatif ,  &  la  répar- 
tition entre  les  membres  de  chaque  diftridt  par 
une  affemblée  particulière  formée  dans  le  diftriét. 
Au  refte ,  il  eft  facile ,  fi  on  adopte  Timpôt 
territorial ,  d*éviter  toute  difproportion  très-fen- 
fible. 

(to)  Le  fécond  objet  eft  la  fixation  de  la  quantité 
de  l'impôt.  J'avoue  que  je  ne  crois  pas  pofiible 
.d'établir  à  cet  égard  une  bonne  forme,  Ç\  l'on 
n'admet  pas  le  principe  {\  fimpîe ,  {i  bien  prouvé  , 
quoiqu'adopté  par  fi  peu  de  perfonnes  ,  que  l'impôt 
territorial  eft  le  feul  qui  puilîè  être  jufte. 

Mais  (\  ce  principe  eft  établi ,  rien  ne  me  paroît 
plus  facile.  D'abord  en  tems  de  paix ,  le  corps  légif- 
latif  feroit  {qs  demandes  en  marquant  chaque 
objet  de  dépenfe ,  Se  chaque  fomme  pour  chaque 
objet.  11  y  en  a  de  deux  efpèces,  dépenfes  an- 
ciennes 3  dépenfes  nouvelles.  Sur  ces  dernières , 
\qs  diftriéts  accorderaient  ou  refuferoient ,  &  l'on 
décideroit  d'après  une  pluralité  fixée  dts  voix  des 
diftriéls.  Il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  faire  chaque 
diftri6t  juge  de  l'intérêt  commun ,  parce  que  dans 
îa  forme  d'impôts  propofée  ,  chacun  a  un  intérêt 
égal  à  ne  pas  accorder  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour 
les  autres  efpèces  de  taxes. 

Dans  le  cas  d'une  république  fédérative ,  cet 
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'avantage  devient  encore  plus  fenfible  ,  &  l'on  peut 
fans  inconvénient  compter  les  voix  des  états  pour 
accorder  ou  refufer  les  dépenfes  communes  de  la 
confédération. 

Quant  aux  dépenfes  anciennes  ,  il  y  en  a  encore 
de  deux  efpèces  ;  les  unes  dont  la  fuppredion  n'en- 
traîne aucun  changement ,  ne  nécefîite  aucune  loi 
nouvelle  \  elles  feront  dans  le  cas  des  dépenfes 
nouvelles.  Les  autres  entraineroient  un  change- 
ment :  alors  elles  continueroient  jufqu'à  la  fandtion 
donnée  à  la  nouvelle  loi  que  leur  fuppredion  rend  • 
néceffaire. 

On  voit  que  pour  réformer  une  dépenfe  an- 
cienne il  faut  une  double  délibération  j  la  première 
pour  en  voter  la  fupprellîon,  la  féconde  pour  déci- 
der £  l'on  doit  la  lailTer  fubfîfter ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
été  promulgué  une  nouvelle  loi.  Je  crois  qu'il  feroic 
bon  d'exiger  une  pluralité  plus  grande ,  comme  celle 
des  deux  tiers  dans  cette  dernière  délibération  où  il 
s'agit  d'une  réforme  actuelle. 

Je  propoferois  également  d'exiger ,  pour  la  ré" 
forme  d'une  dépenfe  votée  pour  dix  ans ,  celle 
des  deux  tiers  ;  &c  pour  celle  d'une  dépenfe  votée 
pour  toujours ,  celle  Aqs  trois  quarts.  Il  faut  auilî 
diftinguer  les  dépenfes  qui  font  l'exécution  d'en- 
gagemens.  Celles-là  une  fois  votées  ,  ne  peuvent 
plus  être  révocables ,  fi  elles  font  pour  un  tems 
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fixe  'y  Cl  elles  font  perpétuelles ,  elles  peuvent  être 
changées  de  forme  ,  mais  non  fupprimées. 

Si  oji  vouloir  former  un  fonds  de  nouvelle  dépenfe 
pour  plufîeurs  années  ,  jufqu'à  dix  par  exemple,  il 
faudroic  le  confentementdes  deux  tiers  des  diftrids, 
&  l'unanimité  pour  un  fonds  perpétuel.  Quant 
aux  dépenfes  utiles  à  un  feul,  à  deux  feuls  diftrids, 
on  pourroit  établir  une  forme  fui  van  t  laquelle  ils 
leveroient  des  contributions  particulières. 

(il)  En  tems  de  guerre ,  le  corps  légiflatif  au- 
roit  le  droit  de  lever  des  impôts  &  de  faire  des 
emprunts  ,  avec  la  condition  d'établir  un  impôt 
deftiné  a  en  faire  le  rembourfement  ;  mais  jamais 
ces  impôts  ne  pourroient  être  établis ,  ni  les  em- 
prunts demandés ,  que  fous  une  àes  formes  con- 
fenties  d'avance  par  les  diftrids. 

(  1 2  )  Il  reile  enfin  la  manière  de  difpofer  de 
l'impôt  j  mais  nous  obfervercns  i°.  Que  pour  l'état 
de  paix  ,  l'emploi  en  étant  indiqué  d'avance  , 
il  fuffit  que  le  corps  légiflatif  dirige  cet  emploi , 
c  eft-à-dire  le  confie  fuivant  des  divifions  qui  naif- 
fent  de  la  nature  même  des  chofes ,  à  des  bureaux 
qui  lui  en  rendront  compte  ,  6c  dont  les  membres, 
en  cas  de  prévarication  ,  feront ,  fur  la  dénon- 
ciation du  corps  légiflatif,  pourfuivis  comme  pour 
un  autre  crime  :  «Se  il  faut  que  chaque  année  le 
compte  foit  imprimé. 

Il  peut  être  utile  que  le  corps  légiflatif  ait  un 
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fonds  de  réferve  ,  toujours  confiant ,  qui  chaque 
année  foit  deftiné  pour  des  dépenfes  imprévues, 
pour  remédier  aux  accidens  ,  mais  dans  des  cas 
très-rares  ;  ôc  il  faudroit  pour  cela  fixer  une  fomme 
de  l'emploi  de  laquelle  ce  corps  rendroit  chaque 
année  un  compte  imprimé.  Se  on  ne  leveroit  Tannée 
fuivante  qu'une  fomme  néce flaire  pour  remplacer 
ce  qui  auroit  été  dépenfé.  Il  eft  bon  d'obferver 
que  5  Cl  l'on  adopte  le  principe  propofé  fur  la  forme 
de  l'impôt  ,  toute  augmentation  ,  toute  diminu- 
tion n'exige  qu'une  règle  de  trois  pour  favoir  ce 
que  chacun   doit  perdre  ou  gagner. 

En  adoptant  cette  forme,  il  n'y  a  pas  de  noa 
valeur  à  craindre  ,  excepté  le  cas  d'invafion  ou  d'ac- 
cidens  très-rares  ;  car ,  pour  les  accidens  annuels  , 
une  partie  des  fonds  deftinés  aux  dépenfes  extraor- 
dinaires mettroit  les  propriétaires  pauvres  qui  en 
auroient  fDuffert ,  en  état  de  payer  leur  part  de 
l'impôt.  Ces  non -valeurs  ne  pourroient  donccaufec 
aucun  embarras  ,  à  moins  que  l'impôt  ne  fût 
énorme  ,  &  un  impôt  direct  impofé  par  la  nation 
fur  elle-même  ne  peut  jamais  devenir  exceilif.  En 
Angleterre  môme  ,  malgré  les  vices  de  la  conf- 
titution  5  les  taxes  auroient  toujours  été  modérées, 
fi  les  patriotes  ,  ou  foi  difant  tels ,  qui  ont  réglé  la 
conftitution  après  la  fuite  de  Jacques  II ,  avoient 
été  aflez  éclairés  pour  profcrire  par  une  loi  folenv 
nelle  toute  autre  efpèce  d'impôt. 
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En  effet,  il  eft  difficile  d'imaginer  que  la  cKainBre 
des  communes  eut  voulu  ,  ou  eût  ofé  voter  des 
laxes  énormes  ,  fi  à  la  première  propofition  de  ces 
taxes  chaque  franc- tenancier,  inftruit  &  de  la 
fomme  réelle  qu'elles  lui  coûteroient ,  &  de  la 
proportion  révoltante  des  taxes  avec  fon  revenu , 
eût  pu  \qs  comparer  avec  l'intérêt  qu'il  pouvoir 
avoir  à  Temploi  annoncé  de  cet  impôt ,  &  juger 
l'ufage  que  faifoient  {qs  repréfentans  du  pouvoir 
qu'il  leur  avoir  confié. 

Le  compte  des  dépenfes  faites  en  tems  de  guerre, 
avec  les  fubfides  impofés  par  le  corps  légiflatif  ^ 
ne  feroit  rendu  public  qu'après  la  paix.  Mais  le 
corps  légiflatif  recevroic  les  comptes  de  ceux 
qu'il  auroit  chargés  des  dépenfes  particulières , 
\ts  dénonceroit  &  les  feroit  juger  en  cas  de  préva- 
rication ,  régleroic  la  diftribution  générale  des  dé- 
penfes ,  mais  ne  pourroit  fe  réferver  les  détails 
d'aucune ,  ni  en  charger  aucun  de  {qs  membres. 

(13)  La  cinquième  partie  de  la  légiflation 
cft  la  conftitution  même.  Il  eft  évident  qu'il  feroit 
abfurde  que  le  corps  légiflatif,  fous  quelque  forme 
qu'il  fût  établi ,  eût  le  pouvoir  d'y  faire  àes  chan- 
gemens.  En  effet ,  il  n'y  auroit  alors  pour  la  nation 
de  fauve-garde  contre  fes  entreprifes,  qu'une  grande 
complication  dans  fa  compofition,  ou  dans  les  règles 
qui  lui  feroient  prefcrites  ;  &  cette  même  corn- 
plication  ,  rendant  les  réformes  très-difficiles ,  ex- 
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Jjoferoit  les  citoyens  à  tous  les  abus  qui  peuvent 
naître  avec  le  tems  ,  foit  des  fautes  commifes  dans 
l'établi (Tement  de  la  conftitution  ,  foit  des  chan- 
gemens  arrivés  dans  l'état  de  la  nation  ,  dont  la 
conftitution  n'auroit  pas  prévu  l'influence  (  voyez 
ci-deiïus  page  287  )  ,  foit  même  des  réglemens 
qui  3  après  avoir  été  utiles  pendant  un  tems  allez 
long  après  la  première  inftitution,  auroient  enfuite 
cefTé  de  l'être. 

Ces    réformes  font   de  deux  efpèces. 

Les  premières  auroient  pour  objet  de  décider  y 
fi  fur  tel  point  particulier  il  convient  d'étendre  ou 
de  reftraindre  les  droits  du  corps  légiflatif.  La 
proportion  pourroit  en  être  faite  par  tout  membre 
d'un  diftrid.  Le  diftriâ:  jugeroit  dans  raffem- 
blée  fuivante  ,  deux  ans  après ,  fî  elle  doit  être 
admife,  Se  elle  feroit  préfentée  encore  au  bouc 
de  deux  ans  aux  affemblées  des  diftriéts  ,  puis  pro- 
mulguées par  le  corps  légiflatif ,  d'après  la  plura- 
lité des  voix  des  diftrids  établie  par  la  loi. 

Les  fécondes  auroient  pour  objet  les  change- 
mens  dans  la  conftitution  ;  les  afl^emblées  de  dif- 
trids  prononceroient  feulement  de  même  deux  ajis 
après  la  propofition  :  telle  partie  de  la  conftitu- 
tion doit  être  changée ,  ou  ne  doit  pas  erre 
changée  ;  &  fl  le  premier  vœu  avoir  la  pluralité, 
le  corps  légiflatif  propoferoit  la  loi  nouvelle  ,  qui 
feroic  affujetcie  aux  formalitées  établies  pour  cette 
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cfpèce  de  loix  ,  c'eft-â-dire  qu'elle  ne  recevf oît  fâ 
dernière  fandion ,  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  les  diftrids. 

Le  corps  légiflatif  pourroit  aufîi  propofer  les  loix 
relatives  à  cet  objet.  Dans  ce  cas  il  fuivroit  la  forme 
indiquée  ci-defTus  (page  iS^.  )  Mais  la  loi  rédigée 
par  lui  5  après  que  le  vœu  des  diftrids  l'y  auroic 
autorifé  ,  feroit  foumife  encore  à  recevoir  leur  fane- 
tion  avant  de  pouvoir  être  exécutée. 

On  voit  par  quels  motifs  nous  propofons  ici 
d'établir  différentes  formes  de  fanélions.  Pour  les 
loix  civiles ,  criminelles ,  de  police ,  du  momenc 
où  les  principes  généraux  on  reçu  l'approbation 
des  diftriéls  ,  la  nation  doit  avoir  affez  de  con- 
fiance au  corps  légiflatif  pour  s'en  remettre  a  fa 
décision  fur  les  détails.  D'ailleurs ,  chaque  diftriâ: 
conferveroit  toujours  le  droit  de  déclarer  que  tel 
article  eft  contraire  aux  droits  des  citoyens ,  &  dans 
le  cas  où  il  feroit  déclaré  tel ,  on  prendroit  l'avis 
des  diftrids  deux  ans  après  :  leurs  députés  dans 
le  corps  légiflatif  y  porteroient  chacun  l'avis  de 
leur  diftriâ:  fur  cet  objet ,  ôc  l'article  feroit  con- 
fervé  ou  abrogé  d'après  le  vœu  de  la  pluralité  des 
diflrids. 

On  n'exige  pas  non  plus  une  nouvelle  fandion 
pour  amplifier  ou  diminuer  l'étendue  des  droits 
dn  pouvoir  légiflatif ,  parce  que  les  diflriéls  ont 
prononcé  d'avance.  Mais  on  l'exige  pour  les  loix 
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^uî  règlent  la  forme  de  la  conftitiidoii ,  parce 
qu'alors  le  corps  légiflatif  ne  doit  pas  refter  juge, 
même  de  l'utilicé  des  avantages  d'une  torme  pro- 
pofée.  Par-tout  ailleurs ,  jes  diftrids  ne  pronon- 
cent que  fur  le  droit  feulement ,  ils  doivent  pro- 
noncer ici  même  fur  ce  qui  eft  utile. 

La  fixième  partie  des  ioix,  où  nous  avons  compris 
celles  qui  regardent  la  defenfe  commune  &  l'emploi 
de  la  force  publique ,  a  trois  branches  ,  l'une  poli- 
tique, qui  renferme  les  conventions  avec  les  nations 
étrangères,  les  traités  d'alliance,  les  déclarations  de 
guerre  ,  les  traités  de  paix  ^  l'autre  militaire  ,  qui 
comprend  l'établiffement  des  forces  militaires  en 
rems  de  paix  ,  leur  emploi  en  tems  de  guerre  ,  la 
troifième ,  qui  efl:  purement  civile ,  <Sc  qui  eft  l'em- 
ploi de  la  force  publique ,  pour  faire  refpedler  les 
lois  dans  le  cas  où  ,  foit  un  citoyen ,  foit  un  corps 
de  citoyens ,  voudroit  y  refifter  par  la  violence. 

(14)  Je  crois  qu'on  doit  laiiïer  au  corps  légif- 
latif  le  droit  de  former  les  conventions  avec  les 
nations  étrangères ,  mais  en  y  appofant  la  claufe 
qu'elles  feront  ratifiées  par  le  vœu  des  diftri6ls  , 
qui  alors  prononceront  feulement  par  oui  ou  par 
non  ,  que  la  convention  contient  ou  ne  contient 
pas  des  articles  contraires  aux  droits  des  citoyens. 
Ainfi  le  vœu  des  diftrids  ne  porteroit  pas  fur 
les'  détails  de  ces  conventions ,  fur  les  chofes  qui 
ont  pu   être  établies  d'après  des  raifons  de  con- 
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venance ,  dont  la  plus  grande  partie  des  habitansr 
d'un  pays  ne  peuvent  pas  fentir  la  force  :  il  n'y  a 
jamais  de  bonne  raifon  pour  faire  juger  par  des 
hommes  ce  qu'ils  ne  peuvent  entendre  \  mais  tous 
peuvent  connoître  leurs  droits ,  &  par  conféquent 
ils  ne  doivent  renoncer  à  celui  de  juger ,  fî  ces 
droits  ont  été  violés  ou  non  dans  les  conventions 
qui  les  obligent. 

Je  comprends  dans  c^^  conventions  avec  \q^ 
étrangers  ,  non-feulement  celles  qui  ont  pour  objet 
la  reddition  de  certains  accufés  ,  le  jugement  des 
procès  entre  les  citoyens  de  l'état  &  les  membres 
d'une  nation  étrangère  ,  la  jouiflance  commune  d'un 
droit  de  pêche ,  &c  j  mais  aufîi  ce  qu'on  appelle 
traité  de  commerce.  Comme  dans  toutes  ces  quef- 
tions  il  s'agit  de  prononcer  ,  qu'il  n'y  a  rien  de 
contraire  aux  droits  des  citoyens  ,  il  eft  convenable 
d'exiger  une  grande  pluralité  de  voix  comptées  par 
diftrids. 

Je  regarde  les  traités  de  commerce  comme 
nuifibles  en  eux-mêmes  ^  la  liberté ,  l'égalité  entre 
les  nations  ,  même  à  l'égard  de  celles  qui  font 
les  plus  prohibitives  ,  me  paroît  le  feul  parti  ri- 
goureufement  jufte  ,  puifque  tout  autre  moyen 
a  néceiïairement  l'effet  d'obliger  les  citoyens  ,  ou 
à  vendre  à  meilleur  marché,  ou  bien  à  acheter  plus 
cher  5  ce  qui  eft  également  injufte  à  leur  égard. 

Des  politiques  qui  fe  croient  très-fins  ont  nna- 

giné 
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giné ,  qu'il  croit  utile  de   vendue  à  celles  qui  ne 
veulent    nous    rien    vendre  ,    mais    nuifible    d'a- 
cheter de  celles  qui  ne  veulent  nous  rien  acheter. 
Leur  raifon  e(l  que  les  citoyens,  étant  alors  obligés 
de  payer  ce  qu'ils  achètent  en  argent ,  ôc  cet  ar- 
gent   fortant   du  pays  ,   ils  feroient  bientôt  hors 
d'état  d'acheter.  Cette  objeélion  eft  fpécieufe  :  mais 
il  eft  facile  de  la  détruire.  Vous  ne  prendrez  jamais 
chez   la  nation  qui  veut   vendre   &  ne  pas  ache- 
ter, que  les  chofes  qu'on  ne  trouve  pas  ailleurs; 
la  raifon  en  eft  (impie  :  c'eft  que  le  commerce  qui 
n'a  point  de  retours  coûte  plus  de  frais.  Les  nations 
qui  auroient  cette  manie  à  un  moindre  degré ,  au- 
ront la  préférence  à  égalité  de  bonté  Se  de  prix  ; 
elles  feront  donc  intéreffées  à  vous  procurer  les 
mêmes  chofes  que   vous  alliez  chercher   ailleurs , 
puifqu'elles    pourront    vous  les   vendre  avec  dIus 
d'avantage  pour  elles-mêmes ,  en  vous  hs  faifant 
moins  acheter.   Si  au  lieu  de  cela  vous  défendez 
le  commerce  avec  la  nation  prohibitive  ,  vous  y 
perdrez  dans  le  premier  moment  la  jouiffance  des 
objets  d'utiUté  ou  de  luxe  qu'elle  vous  fournifToit, 
Ôc  les  autres  nations  n'ayant  plus  la  concurrence  à 
craindre  ,  n'ont  plus  le  même  intérêt  de  vous  fervir 
aufli  bien  qu'elle ,  &  à  meilleur  prix. 

Si  vous  n'avez  de  commerce  qu'avec  une  feule 
nation  ,  ou  avec   des   nations  également  féduites 
par  les  idées  de  prohibition ,  vous  aurez  encore  , 
Fan,  1.  X  ^^ 
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en  leur  laiflant  à  toutes  la  liberté,  Favantage  de 
recevoir  leurs  denrées  à  un  meilleur  prix  ;  vous 
cultiverez  davantage  les  denrées  brutes  qu  elles 
veulent  bien  emporter  chez  elles.  Si  ce  tribut  payé 
à  leur  induftrie  vous  devient  onéreux ,  vous  imi- 
terez it$  produits  5  vous  égalerez  hs  manufadures, 
parce  que  vos  citoyens  y  auront  un  grand  intérêt  ; 
en  un  mot ,  vous  aurez  par  l'effet  de  la  liberté 
précifément  l'efpèce  de  culture  ,  de  commerce, 
d'induftrie  qui  vous  eft  la  plus  avantageufe. 

Les  traités  de  commerce  ont  d'ailleurs  pour 
les  états  libres  un  danger  qui  doit  déterminer 
toute  nation  fage  à  les  profcrire  ;  ils  font  une 
fource  éternelle  de  querelles ,  qui  entretiennent  les 
b^ines  nationales  &  sèment  la  divifion  entre  les 
parties  de  l'état ,  en  créant  pour  les  différentes 
provinces  des  intérêts  différens  :  ils  donnent  â 
ceux^qui  font  chargés  de  les  rédiger,  des  moyens 
d'entraîner  la  nation  dans  à^s  mefures  contraires 
a  fon  repos  &  à  fa  liberté  ,  de  créer  une  efpèce 
de  politique  dont  le  plus  grand  nombre  àt$ 
citoyens  ne  peut  avoir  une  idée  un  peu  jufte ,  da 
mettre  par  ce  moyen  la  nation  dans  la  dépen- 
dance de  fes  chefs ,  ou  dans  celle  à^s  villes  de 
commerce.  C'eft  à  cqs  vues  de  commerce  exclu- 
iîf  5  à  ce  mélange,  de  la  politique  &  du  négoce, 
que  l'Angleterre  a  dû  la  plupart  à^s  maux  qu'elle 
^  éprouvés  ,  &  les  obflacles  qui  $  oppofent  au* 
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remèdes  quelle  auroir  dû  y  apporter  àhs  long- 
rems.  C'eft  par  cette  raifon  que  ,  maîtreiTe  d'un 
vafte   territoire  dans  l'Inde  ,  elle  aime  mieux  y 

faire    un    commerce  rliincux  ,    excepté  pour  les  j 

Haftings  &  les  autres  créatures  des  miriiftres ,  que  [ 

d'y  ouvrir  un  commerce  libre  a  toutes  les  nations ,  :^A 

Se  de  jouir  du  produit  de  fon  territoirie  qui ,  dans  ' 

letat  aduel ,  fufEt  fans  cet  avantage  pour  réparer 
les  pertes  qu'éprouveroient  même  les  poiîeilears 
du  privilège  aduel ,  mais  qui  ne  dédommage  pas 
les  citoyens  du  tort  que  le  monopole ,  exercé  fur 
tant  de  denrées ,  leur  fait  éprouver.  y? 

Toute  république  qui  voudra  fuivre  les  maximes    y/^^^   (J^é^'l^  ^ 
de   cette   politique   compliquée  ,   &   hors    de  la  ^  ^  r»iV^^  , 

portée  du  commun  à^s  efprits  ,  doit  perdre  en  peu  J^yiuf^  ^^  ^*^M^  ,  1 
de  tems  fa  liberté  ,  dont  cqs  principes  mercantiles  /^j^4^  û^MyJ*^  ^^^^\J 
font  les  ennemis  les  plus  dangereux.  ^  /£u^  !^ip^»^  ij^,, 

Les  traités  d'alliance  me  paroifTent  h  dangereux  r-^^  V  ^'     ctiawi^^f 
ôc  Cl  peu  utiles  ,  que  je  crois  qu'il  vaut  mieux  y  U^^*^>^"^*  [' 

renoncer  en   tems  de  paix  ,  le  feul  dont  il  foit  \ 

queftion  dans  cet  article.  Ce  n'eil  qu'un  moyen 
donné  aux  chefs  des  nations  de  les  précipiter 
dans  des  guerres  dont  ils  profitent  pour  couvrir 
leurs  fautes ,  ou  pour  porter  à  la  liberté  àes  at- 
teintes fourdes  &:  auxquelles  la  nécelîité  fert  alors 
de  prétexte. 

(i  5)  On  peut  donner  au  corps  légiflatii:  le  droit 
de  déclarer  la  guerre  ,  pourvu  que  ce  foit  feule- 
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ment  dans  le  cas  où  une  nation  étrangère  a  com- 
mencé les  hoftilités  j  &  il  faudroit  de  plus,  avant  de 
déclarer  exprefTément  la  guerre,  avoir  demandé  juf- 
ticedes  premières  hoftilités,  &  qu'elle  ait  étérefufée. 

Il  eft  un  autre  cas  où  la  guerre  peut  paroître 
nécelTaire  ,  celui  de  la  violation  d'une  convention 
ou  d'un  traité  de  paix  j  mais  fi  cette  violation  eft 
accompagnée  de  violence,  c'eft  une  véritable  hofti- 
lité  j  fi  elle  ne  l'eft  pas ,  ou  la  puiflance  étrangère 
vous  laiifera  agir  comme  fi  la  convention  étoic 
exécutée  ,  ou  bien  elle  oppofera  la  force  à  vos  dé- 
marches,  Se  dès- lors  c'eft  encore  une  véritable 
hoftilité.  Ainfi  l'on  peut  ,  fans  craindre  de  trop 
facrilier  à  la  paix,  étabUr  la  règle  que  nous  pro- 
pofons  y  &  on  devroit  plutôt  craindre  que  les 
chefs  ne  provocafient  les  hoftilités,  ou  n'en  fup- 
pofafTent  l'exiftence. 

Si  donc  on  craint  que ,  même  dans  une  confti- 
tution  dont  tous  les  actes  font  nécelfairement 
publics  ,  ces  précautions  ne  foient  pas  fuffifantes 
pour  empêcher  le  corps  légiflatif  d'engager  la 
nation  dans  des  guerres  ruineufes  (i6),  on  pour- 
roit  prendre  le  moyen  fuivant  :  Qu'aufii-tôt  après 
la  déclaration  de  la  guerre  ,  les  diftridls  fuffenc 
affemblés  extraordinairement  pour  une  élecftion  , 
dans  laquelle  ils  conferveroient  les  anciens  membres 
du  corps  légiflatif ,  ou  en  nommeroient  de  nou- 
veaux. 


fur  les  Etats-Unis:  317  . 

Cette  inftitution  feroit  un  obftacle  aux  guerres  fi^  ffffir^*^  ^ 
entreprifes ,  ou  dans  la  vue  d'augmenter  le  pouvoir  ^  ùi^u^l^  , 
du  corps  îégiflatif ,  ou  malgré  le  vœu  général.  ^j^V^   ^^^(j[    ^  iHy 

Il  me  femble  aulli  qu'il  réfulteroic  de  cette  infti-  ^^  C)  L      /Ua^ 
tution  ,  je  ne  fais  quel  air  de  calamité  publique,         ^vt^^^^'*^  * 
de  renverfement  de  l'ordre  naturel ,  très-propre  à  (y 
répandre  fur  l'adion  de  faire  la  guerre  ,  l'efpèce 
d'horreur  ^  de  répugnance  que  la  guerre  la  plus 
légitime  ,  la  plus  jufte  devroic  infpirer  a  tous  les 
hommes  ,  fi  les  préjugés  n'avoient  affoibli  en  eux  les 
fentimens  de  la  nature  c?c  le  pouvoir  de  la  raifon. 

Le  corps  Iégiflatif  pourroit  dans  le  courant  de 
la  guerre  ,  mais  pour  ce  tems  feulement ,  faire 
tous  les  traités  d'alliance  qu'il  jugeroit  conve- 
nables. 

Le  corps  Iégiflatif  feroit  le  traité  de  paix  tou- 
jours ratifié  par  les  diftriéVs ,  mais  feulement  en 
demandant  fi  aucun  de  i^s  articles  ne  contient 
rien  qui  foit  contraire  aux  droits  des  citoyens. 

11  fe  préfente  ici  deux  articles  qui  peuvent  mé- 
riter quelc|ie  difcufîîon.  Le  premier  eft  celui  où  il 
s'agit  de  la  celîion  d'une  partie  de  l'état. 

Nous  croyons,  1°.  que  fi  on  ne  cède  qu'une 
partie  dont  l'ennemi  eft  en  pcfTefîion ,  qqx.  adle  n'a 
rien  de  contraire  aux  droits  à^^  habitans,  &  qu'on 
doit  fe  contenter  de  flipuler  dans  le  traité  de 
paix  5  qu'ils  auront  la  liberté  de  fe  retirer  &  de 
vendre  leurs  effets  &  leurs  biens  \  2°.  que  fi  on 
-    ^    .    1  X  iij 
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"^  '  "■  *  cède  une  partie  non  conqiiife  ,  l'état  doit  de  pîus 
-'it  un  dédommagement  aux  habitans ,  pour  le  tort 
,y.  '  particulier  qui  réfulre  de  la  ceflîon.  Ce  ne  peut 
être  une  véritable  cefîion  ;  l'état ,  en  abandonnant 
,  la  défenfe  d'une  partie  àQS  citoyens  par  un  ade 
public  5  ne  peut  plus  avoir  de  droit  fur  eux ,  & 
ne  pourroit  jamais  avoir  celui  de  les  aflTujettir  à 
une  aurre  loi  que  la  loi  commune  à  tous.  Cette 
ceffion  n'efl  donc  ^  relativement  aux  habitans  ^ts 
cantons  céàés ,  que  la  rupture  d'une  convention 
devenue  onéreufe  ,  rupture  à  laquelle  la  néce/îîté 
oblige  dans  le  premier  cas ,  mais  fans  difpenfer  ^qs 
foms  de  l'humanité  envers  d'anciens  aiîbciés  ,  aux- 
quels on  doit  conferver  toute  la  proteélion  que  per- 
mettent les  circonftances  :  dans  le  fécond  ,  cette 
même  rupture  eft  prefcrite  par  îar  convenance  „ 
par  l'intérêt  général ,  &  alors  on  doit  des  dédom- 
magem.ens  a  ceux  à  qui  on  s'étoit  lié  &  qu'on  aban- 
donne. 

Le  fécond  article  eft  celui  duquel  réfulte- 
l'oit  une  acquifîtion  ;  la  sûreté  publique  exige 
néceffairement  dans  ce  cas  que  ,  de  droit  com- 
mun 5  fans  qu'on  puiffe  y  porter  aucune  atteinte  > 
\qs  habitans  du  pays  conquis  deviennent ,  du 
jour  de  la  ratification  du  traité  ,  membres  de 
l'état ,  jouifTent  de  tous  les  droits  àes  anciens 
/^a^^t^J^.^.^^i^^^^^^y^^^  ^  ^^^^^  ^^  même  forme.  Cette  con- 
fù.  ÏW4^/«r»»»'^^  dition  ne  peut  avoir  d'inconvéniens  dans  les  cir- 
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conftances  très -rares,  011  cette  âcquifitioii  eft 
réellement  importante  pour  la  sûreté  de  l'état. 
Tout  état  libre  qui  a  des  fujets  s'expofe  a  la  perte 
de  la  liberté ,  commet  une  injuftice  &  avoue  taci^ 
tement  qu'il  tient  du  hazard  &  de  la  force,  & 
hon  du  droit  &  de  la  nature  ,  la  liberté  dont  i| 
jouit.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  ci-deflTus  fur  • 
l'état  des  femmes ,  on  peut  dire  la  même  chofè 
àQS  républicains  qui  ont  des  fujeis ,  il  ne  leur  elt 
point  permis  de  parler  de  la  liberté  comme  d'un 
droit.  S'il  s'agit  d'une  province  plus  étendue ,  fi 
l'état  qui  l'a  acquife  forme  déjà  une  république 
fédérative ,  on  peut  propofer  de  l'admettre  comme 
membre  de  la  confédération  ,  mais  à  conditioii ,  * 
dé  fê  conformer  à  l'efpècê  d'uniformité  dans  lés 
loix  ,  qui  eft  néceflaire  au  maintien  de  toute  con- 
fédération. Celles  qui  feroient  formées  entre  des 
républiques  qui  ont  des  loix  très-différentes ,  fe- 
roient expofées  à  des  troubles,  peut-être  à  urté 
féparation  qui  peut  conduire  à  là  guerre  Ôc  à  h  y  L  v4^ 
perte  de  la  liberté.  Il  vaudroit  donc  mieux  laiifer     *  .  o* 

à  une  province  conquife  fa  liberté  ,  en  la  lui  ga-  ^^ ^  /^ 
rantilTant ,  6c  l'abandonner  à  elle-même  ,  que  dé     ,//        ^ 
$*expofer  au  danger  foit  d'avoir  des  fujets  ,  foit  èi% 
fôrmeir  une  confédération  mal  combinée. 

Je  viens  à  l'établilfement  militaire.  (17)  Il  mé 
fêitible  néceffâire  de  ftatuer,  1°.  que  dans  l'érar 
de  paix  il  n'y  ait  que  des  milices ,  que  leur  com- 
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pofition  foit  réglée  par  une   loi   générale ,  faite 

par  le  corps  légiilatif  ;  mais  qu'elles  foient  admi- 

niftrées  par  le  diftrid;  auxquels  elles  appartiennent. 

Jx^cÀ  ^  pl^uuLes  officiers  choifis  par  les  foldars  ,  le  chef  général 

iti/  tjJiàM.     par  l'afleinblée  du  diftriâ: ,  &  ces  élevions  renoii- 

^      .  ^         vqMqs  tous  les  deux  ans.  La  perpétuité  des  grades 

(/'^■^^'^'j  .n'efl;  nécelTaire  que  dans   les  troupes  réglées  ,  & 

,5i/i  *v* ^ ^/j^^, pour  le  tems  de  guerre  feulement. 

»^  ■•^  2°.   Dans  l'état  de  paix ,  les  places  fortes  qu'il 

*^/  faut  condruire  ou  entretenir  doivent  être  déter- 

^'^^^^^  f      minées  d'après   le  vœu   du  corps  légiilatif,  fans 

confulter  les  diftriéls ,  excepté  pour  l'approbation 

rA^  /*ui/  u^  ^es  depenfes.  (  Voyez  ci-delfus.  )  Mais  il  faut  que 

(^^  ^f^'^^^^ ' ^ ^Qs  places  foient  gardées  par  les  feules  milices  du 

cd^iA^  ^ir*^difcrid: ,  les   gouvexneurs  nommés  par  lui.   11  en 

Â^uM^\^  feroic  de  même  des  arfenaux  de  la  marine  &  des 

navires..  On  pourroit  craindre  qu'il  n'en  réfultat 

ou  un  levain  de  jaloulîe  entre  les  diftricls  ,  ou  pour 

quelques-uns  d'eux  une  puifiTance  dangereufe  pour 

le  refte  des  citoyens.  Mais  ce  danger  efl:  beaucoup 

moins  grand  que  celui  de  laifTer  cqs  établilTemens 

entre  les  mains  du  pouvoir  législatif.  En  fécond 

lieu  5  les  dillriéls  doivent  être  trop  peu  étendus 

pour  qu'un  feul  d'entr'eux ,  quelqu'avantage  qu'il 

puifïè  avoir  par  fa  pofition  ,  devienne  formidable 

2.   la   république   entière.    En   troiilème  lieu ,   les 

autres  diftricls  font  les  maîtres  de  n'accorder  ,  pour 

^  ces  établilTemens ,  que  les  fommes  qu'ils  jugent 
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convenables  5  6»:  ils  ceireroienc  de  les  donner 
auflîtoc  qu'un  diftrid  feroit  foupçonné  de  vouloir 
en  abufer.  yy        L- 

(18)  Dans  le  cas  de  guerre  ,  le  corps  légiflarif  /^  tv^  y^  ^        / 
nommeroit  un  confeil  chargé  de  la  diris^er  ,  mais  ^  ^ ^^  'â     A 
donc  aucun  membre  ne    feroïc  choili  parmi  c^\i^  ''^^  C  j     ét^   dLJÈ^ 
du  corps  légiflarif:  ce  confeil  lui  rendroit  compte  ^^*  <^    -Ô  l^^l^^  \ 
chaque  année,  {qs  membres  feroient  annuellement  la>^^     '//-// 
réélus  ôc   pourroient   être  deftitués   à   toutes    les  ^  ^      ^^j  /    -  â 
époques ,  pourvu  qu'il  y  eût  pour  cette  deftitution  i^i^ifj^  't^ 
une  pluralité  déterminée  par  la  loi,  mais  qui  de-  l^^  .  ^ /\ 
vroit  être  très-grande.                         V-jl   '»^f^€^^nM  ^^  ^'^^r^ 

(19)  Quant  à  l'emploi  de  la  force  publique  en        U 
tems  de  paix ,  je  crois  qu'elle  doit  être  laifTée  à 
chaque  diftrid ,  fous  une  certaine  forme  réglée , 

ôc  en  d'iftinguant  les  cas  oii  il  convient  d'alTembler  y 

des  compagnies  de  milice  ,  ou  feulement  certains  , 

détachemens   marqués  de  ces   compagnies  ;   mais  \  •     ^ 

avec  cette  reftriétion  que  cet  emploi  pourra  être  »   't 

fournis  à  un  jugement,  &  que  dans  le  cas  d'abus         ^  •'      .         ^,j| 
on   punira ,  d'après   la  loi ,   ceux  qui  s'en  feront       .  ^      _^ 

rendus   coupables.   Je  crois  que  c'eft  au  tribunal  .  .V 

fuprême  établi  dans  le  chef-lieu  qu'il  faudroit  alors 
s'adrefTer  ,   &  qui  renverroit  à  un    tribunal  des  •  • 

diftridts  le  jugement  des  ordonnateurs  &  des  exé- 
cuteurs ,  toutes  les  fois  qu'il  jugeroit  que  les  plaintes 
font  fondées. 

H  eft  inutile  d'ajouter  qu  il  y  auroit  dan5  chaque 
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diftriâ:  un  corps  élu  par  l'afTemblée  commune  ~^ 

,    &  chargé  de  toute  radminlftration  du  diftri(5l,  les 

jugemens  feuls  exceptés  ^  car  cette  aifemblée  générale 

du  diftriâ:  eft  trop  nombreufe  pour  être  chargée  de  la 

''    4  '     "  .  répartition  de  l'impôt ,  de  la  diredion  des  travaux 

publics,  &cj  ellô  ne  doit  que  faire  des  élections , 

*  •   confentir  aux  impôts,  donner  fa  fandlion  aux  loix» 

Jufqu'ici  nous  n'avons  fuppofé  qu'un  ordre  de 

'        '  ••  jft  •      ,  -        diftricls    nommant  des   députés  pour  former  un 

'  '   "■*«      V     corps  légiilatif.  Suppofons  maintenant  que  l'étendue 

■    '    ^\  «  de  l'état  ne  permette  pas  de  fe  borner  a  un  plan 

f'       ^ft'        /^  ^  fimple.  Nous  obferverons  d'abord  qi>'il  fe  pré- 

f^r       ^'vC  j  \jjt    f^'^î^^  ^^<^^s  moyens  \  ou  former  diflerens  ordres  de 

^/-u*^***'^y   >x:^  ^.^A^divifions  ,  comme  la  réunion  de  diftriéls  en  pro- 

(^  c//«>^  (    »  vinces  ,  celle  de  provinces  en  états ,  en  s'arrêtanc 

f&jM^  ^         \j'      toujours  à  un  feul  corps  légillaiif  ;  ou  donner  à 

yi/i^\/^H  f^  chaque    réunion   àts    diftriéts  un  corps   légiflatif 

>-^    ffx^^hj^  ^     indépendant ,  &  former  de  ces  états  féparés  une 

y  /[uPf  .    n^  ^'         république  fédérative  dont  les  affaires  communes 

/>»J^   i^a*    ^^^'y^^erëient  dirigées  par  un  congrès  \  ou  enfin  com- 

^j     y  JljfMUhïner  enfemble  ces  deux  premiers  moyens. 

^•/  ^v/"  Â  f*^  ^      ^^  ^^  ^^^^  ^^  ^^^^  ^"^  l'étendue ,  la  popula- 
^^^^  Y  tJon  ,  la  culture  du  territoire  qu'embrafife  la  conf- 

*  titution  ,  décideront  du    choix    de   ces    moyens. 

Un  diftriél  ne  devra  par  exemple  pouvoir  ren- 
fermer que  trois  mille  votans  ;  un  corps  légiflatif 
deviendra  tumultueux  ,  s'il  eft  formé  de  plus  de 
foixante  membres.  Si  donc  vous  avez ,  ou  fi  vous 
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prévoyez  avoir  bientôt  phis  de  quatre-vingt-dix 
mille  votans ,  vous  ferez  obligés  d'avoir  piufieurs 
ordres  de  divifions.  Suppofons  maintenant  qu'il 
ne  réfulte  de  cette  multiplication  de  divifions 
fucceiîîves  aucune  complication  nuifible ,  il  n'eft 
pas  moins  vrai  que  la  diftance  des  lieux ,  la  diffi-  ^ 

culte  de   la  communication^  entre   la  ville  de  la  fft  ^£^L^  ^/^ 
réfidence  du  corps  légiflatif  &  les  parties  de  \éi2ii^  ^%.^/tMùÂ  Jj^^^^'^^ 
feront,  pour  une  certaine  étendue  de  territoire,  un  ^^^^   ^  ^J  O^*^ 
motif  de  préférer  une  république  fédérative  formée     1^^  f-fv^ulL    ^ 
d'états  indépendans.  D'un  autre  côté ,  fi  nous  fup-  ^     Pj^'  .-^    (^ 
pofons  ce  moyen  toujours  préférable  à  une  union  ^/^ 
plus   intime  ,   àhs   qu'il   fert  à  confèrver  la  plus  ^^^  ^' 
grande  fimplicité  ,  il  n'en  fera  pas  moins  vrai  qu'il 
devient  impraticable  ,  fi  le  nombre  des  états  fe 
multiplie  trop  ,  &  qu'alors ,  malgré  une  compli- 
cation plus  grande ,  il  vaudroit  mieux  ne  divifer 
le    territoire  entier   qu'en    un    moindre  nombre 
d'états.  .  \1S[^ ' 

Les  deux  moyens  peuvent  donc  être  nécefiTaires, 
^  nous  allons  les  confidérer  féparément.  Je  fup- 
poferai  l'exiftence  de  nos  premiers  diftrids  tou- 
jours la  même  ,  &  il  refte  à  chercher  feulement 
quelles  fondions  doivent  continuer  d'être  con- 
fiées à  leurs  affemblées  générales.  Ce  fera  d'abord 
d'élire  à^s  députés  à  l'afTemblée  de  la  province  , 
de  choifir  les  juges  &  les  officiers  particuliers  au 
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diftriâ: ,  qui  conferveroient  k  même  autorité  fur 
l'emploi  de  la  force  publique. 

Il  faut  enfuite  déterminer  pour  quelles  loix  leur 
fandlion  fera  encore  exigée  ,  &  il  me  paroît  qu'elle 
doit  l'être. 

I*.  Pour  retrancher  quelque  article  de  la  loi 
^  qui  limite  les  pouvoirs  du  corps  légiflatif  2*^.  Pour 
déclarer  ,  toutes  les  fois  qu'il  exiftera  une  récla- 
mation faite  à  l'afTemblée  de  la  province  ,  fi  tel 
article  de  telle  loi  ne  contient  rien  de  contraire 
aux  droits  des  citoyens.  3°.  Pour  faire  la  même 
déclaration  relativement  a  toutes  ces  loix  nou- 
velles qui  ont  rapport  à  la  conftitution.  4°.  Pour 
déclarer  fi  les  formes  d'impôts,  ou  d'emprunts 
propofées ,  ne  contiennent  non  plus  rien  de  con- 
traire aux  droits  des  citoyens. 

Pour  tout  le  refte  ,  l'affemblée  de  chaque  pro- 
vince remplaceroit  celles  des  diftrids  particuliers  ; 
mais  les  voix  n'y  feioient  comptées  "  que  par  dif- 
trids. 

Dans  le  corps  légiflatif  on  compteroit  les  voix 
des  provinces ,  dans  les  mêmes  circonftances  où 
nous  avons  propofé  de  compter  celles  des  diftriéls. 

Ce  feroit  l'afifemblée  provinciale  qui  diftribue- 
roit  les  impôts  entre  les  diftriéls ,  &  dans  cha- 
cun en  particulier  une  alfemblée  du  diflriél  feroit 
chargée  de  la  diftribution  entre  les  propriétaires. 
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La  nature  des  objets  traités  dans  raffemblée 
provinciale  permettroit  de  compofer  la  province 
de  trente ,  de  quarante  diftrids  ;  le  tout  entier 
pourroir  l'être  de  trente  provinces  ;  &  Ton  voit 
ainfi  que  deux  ordres  pourroient  fulïire  pour  un 
^tat ,  même  d'une  vafte   étendue. 

Si  l'on  établit  une  république  fédérative  entre 
des  états  indépendans  l'un  de  l'autre  ,  on  voit 
réfulter  des  mêmes  principes  qu'il  doit  être  chargé 
des  fondions  confiées  au  corps  légiflatif ,  relati- 
vement aux  conventions  avec  les  étrangers ,  à 
l'adminiftration  de  la  guerre ,  au  droit  de  la  faire 
dans  le  feul  cis  des  hoftilités  déjà  commifes,  ôc  à 
celui  de  faire  la  paix. 

Il  demanderoit  les  fommes  néceiTaires  pour  les 
dépenfes  de  la  confédération  générale ,  fommes 
qui  ne  feroient  accordées  par  les  états  qu'après 
qu'ils  auroient  pris  ,  comme  fur  les  autres  dépenfes, 
le  vœu  des  provinces  ou  des  diftrids.  La  diftri- 
bution  des  fommes  entre  les  états  feroient  faites 
.par  le  congrès ,  t\:  tous  s'engageroient  à  fe  fou- 
mettre   à  la  pluralité  du  vœu  des  états. 

Il  auroit  en  tems  de  guerre  le  droit  de  lever  des 
impots  ,  de  faire  des  emprunts  ,  mais  en  ne  les 
faifant  que  fous  une  forme  approuvée  d'avance  par 
les  états ,  ôc  fuivant  la  proportion  établie  avant 
le   commencement  de  la  guerre. 

Plus  on  voit  icija  conllitution  fe  compliquer  ^ 
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plus  on  voie  combkii  on  acquéreroit  de  sûreté  pour 
la  liberté ,  la  confervation  des  citoyens ,  la  paix 
intérieure  de  chaque  état,  l'union  entre  les  membres 
de  la  confédération  ,  en  excluant  Iqs  traités  d'al- 
liance en  rems  de  paix  &  les  traités  de  com- 
merce ,  en  regardant  la  liberté  abfolue  du  com- 
merce &  de  l'induftrie  comme  on  doit  la  regarder , 
c'eft-à-dire  comme  une  fuite  nécelTaire  du  droit 
de  propriété ,  &  de  la  liberté  perfonnelle  ;  enfin  , 
en  déclarant  qu'un  impôt  territorial  proportionnel 
au   produit  net  efl:  le  feul  qui   foit  jufle. 

Alors  toute  rivalité  celfe  entre  le  congrès  ôc  le 
corps  légiflatif.  Il  n  exifte  plus ,  pour  aucun  état , 
d'intérêt  particulier  oppofé  à  celui  d'un  autre  état; 
plu5  de  difputes  fur  les  limites  puifqu'aucun  n'eft 
intéreffé  à  augmenter  fon  étendue ,  ôc  <ju€  dans  le 
cas  de  difcufîîon  ,  il  pourra  fans  répugnance  lai  (fer 
juger  la  queftion  au  congrès  ,  ou  plutôt  lui  lailTer 
le  foin  de  confulter  les  habitans  des  territoires  con- 
teftés.  Au  refte ,  il  eft  facile  de  prévenir  par  une 
première  convention  toutes  les   difficultés  de  ce 


genre. 


La  répartition  des  impôts  ne  dépend  que  de  calculs 
fîmples,  fur  lefquels  un  état  ne  peut  guères  tromper 
les  autres  ,  ni  même  en  avoir  l'efpérance.  Avec 
ces  principes  ,  on  peut  laifTer  au  congrès  le  droit  de 
juger  toutes  les  conteftations ,  qui  ne  peuvent  plus 
s'élever  entre  les  états ,  que  fur  la  remife  des  cri- 
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lïîinels  ,  fur  la  joiiiiTance  commune  d'une  rivière , 
fur  des  traveaux  publics  qui  peuvent  nuire  à  un  état 
voifin  5  parce  que  ces  objets  font  en  petit  nombre 
&c  peu  importans  ,  tandis  que  ce  même  pouvoir  fe- 
roit  dangereux  ,  fi  ans  loix  exclufives  de  commerce 
établiflToient  entre  \es  états  une  rivalité  adive  ,  de 
faifoient  naître  des  difcuflions  fréquentes. 

Dans  un  état  où  la  conftitution  ne  permet  à 
aucune  puiiTance  d'abufer  de  la  force  militaire  , 
c'eft  par  les  loix  de  commerce  èc  de  finance  que 
l'on  mine  fourdement  la  liberté  ,  &  q^'en  con- 
fervant  toutes  les  formes  républicaines,  on  aifuje cric 
les  citoyens  à  à^s  impôts  immeiifcs  &:  des  gênes 
infuportables.  On  ne  tentera  point  .-l'augmenter 
les  fublides ,  ii  chaque  citoyen  peut  voir  d'un  coup 
d'œil  fur  un  fimp'e  tableau  ce  que  ceux  qui  gou- 
vernent veulent  qu'on  leur  accorde  >  ce  qu'ils  doi- 
vent en  faire,  ce  que  lui-ir^ême  doit  en  payer; 
fi  toutes  CQS  opérations  de  finance  ,  fi  compliquées 
&  prefque  inintelligibles,  même  pour  les  hommes 
qui  en  ont  fait  leur  étude ,  fe  réduifent  à  de  nm- 
ples  répartitions  dont  le  citoyen  le  plus  ignorant 
peut  entendre  les  principes.  On  ne  tentera  point 
de  l'enchaîner  ,  par  ces  moyens  indire ds  ,  mais 
d'autant  plus  puiifans  qu'ils  font  plus  cachés ,  G  les 
prohibitions  ,les  réglemens  de  commerce,  les  loix 
fifcales  font  a  tou«  les  yeux  des  violations  réelles  &c 
diredles  du  droit  naturel. 
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Toute  république  fédérative  qui  adoptera  d'autres 
principes,  fera  expofée  â  la  défunion  &  à  la  perte  de 
la  liberté. 

Nous  obferverons  aufîî  combien  ,  fi  l'on  veut 
conferver  a  la  fois  l'union  &  l'indépendance  de 
chaque  état ,  il  feroit  à  délirer  que  chacun  d'eux 
s^occupât  de  fe  donner  un  fyftême  de  loix ,  le  plus 
conforme  aux  droits  naturels  de  l'homme,  &  fondé 
uniquement  fur  la  raifon ,  &  non  fur  les  ufages 
anciens ,  fur  de  prétendues  convenances  des  mœurs, 
fur  des  principes  vagues  d'utilité ,  d'encouragement 
pour  l'agriculture  ouïe  commerce,  d'accroilTement 
de  richeiïes  &  de  puilfance.  Par-là  il  s'établiroit, 
mêm.e  fans  nuire  a  l'indépendance ,  une  unifor- 
mité ,  fi  non  parfaite  ,  du  moins  afiez  grande  pour 
rendre  l'union  folide  &  inaltérable  ;  car  ,  &  nous 
l'avons  déjà  obfervé  ,  entre  des  républiques  dont 
les  confntutions ,  le  code  civil  ou  criminel,  les 
loix  de  police  ,  les  formes  judiciaires  &c  ,  feroient 
très-différentes,  il  feroit  difficile  de  pouvoir  compter 
fur  une  lon^^ue  harmonie.  Les  différences  lépères 
qu'on  remarqueroit  entre  les  légillations ,  ne 
ferviroient  qu'à  établir  entr'elles  une  émulation 
utile  ;  chacune  chercheroit  à  donner  aux  autres 
l'exemple  de  quelque  perfedionnement.  Les  prin- 
cipes fondamentaux  de  toutes  les  parties  de  la 
légiflation  ont  été  pofés ,  &  les  hommes  éclairés 
de  l'Europe  <Sc  de  l'Amérique  font  en  état  fans 

doute 
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doute  de  donner  far  chacune  de  ces  parties  des 
codes,  fort  fupérieurs  à  tous  ceux  qui  ont  jufqu'ici 
été  mis  en  pratique.  Mais  la  fcience  de  la  légif- 
lation  eft  bien  loin  d'être  portée  à  {on  plus  haut 
point.  Comme  toutes  les  autres  ,  elle  offre  à  l'efpric 
une  moilTon  inépuifable  de  vérités  nouvelles  ;  dans 
cette  fcience,  comme  dans  toutes  les  autres,  l'efprit 
humain  doit  faire  des  progrès  toujours  nouveaux , 
marcher  fans  cefle  vers  le  terme ,  s'en  approcher , 
mais  ne  l'atteindre  jamais. 


LETTRE     III. 

J  E  dois  maintenant  eflfayer  de  vous  prouver  que 
la  forme  que  j'ai  expofée  dans  la  féconde  lettre, 
aura  l'avantage  d'empêcher  le  corps  légiflatif  de 
faire ,  foit  des  loix  oppreffives ,  foit  de  mauvaifes 
loix ,  en  lui  confervant  cependant  autant  d'aélivicé 
que  le  bien  commun  peut  l'exiger  ,  car,  rien  ne 
feroit  plus  facile  que  d'imaginer  des  formes  qui 
préferveroient  des  mauvaifes  loix  nouvelles  ,  en 
empêchant  de  prendre  aucun  parti  :  moyen  qui 
expoferoit  a  fouffrir  long-tems  de  tous  les  défauts 
des  anciennes  loix. 

J'obferverai  donc  en  premier  lieu  que  dans  ce 

Part,  L  Y 
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genre  de  conftitution  ,  on  éviteroit  à  la  fois  deux 
inconvéniens  contraires  j  le  premier ,  d'avoir  de 
prétendues  loix  fondamentales ,  puifqu'il  n'y  aii- 
roit  d'autres  qu'une  déclaration  générale  àçs 
limites  du  pouvoir  légiflatif ,  c'eft-à-dire  des  droits 
dont  l'homme  en  fociété  doit  conferver  l'exercice 
indépendant ,  le  fécond  ,  d'accorder  à  un  corps  de 
l'état  une  autorité  abfoiue  &  illimitée.  En  effet , 
toute  loi  fondamentale  rigoureufement  irrévocable 
cft  un  mal ,  puifque  fi  on  excepte  celle  qui  fe 
borne  à  la  déclaration  d'un  droit  évident  des  ci- 
toyens 5  il  ïiQrï  eft  aucune  dont  l'utilité  perpétuelle 
puiffe  être  rigoureufement  prouvée.  D'un  autre 
côté,  tout  corps  qui  a  le  pouvoir  illimité  de  faire 
des  loix ,  eft  dangereux  pour  la  liberté  ,  quelque 
foit  fa  forme.  Rien  ne  le  prouve  mieux  que  la 
lifte  des,  loix  tyranniques ,  faite  par  le  parlement 
d'Angle.erre  depuis  la  révolution,  malgré  l'efpèce 
d'inadivité  à  laquelle  il  eft  condamné  par  l'équi- 
libre tant  vanté  àQs  trois  pouvoirs. 

J'obferverai  en  fécond  lieu  que  la  loi  y  feroic 
ce  qu'elle  doit  être  ;  i°.  parce  qu'elle  ne  régleroic 
que  ce  qui  doit  être  fournis  a  une  règle  commune  j 
1**.  parce  qu'elle  auroit  pour  bafe  le  droit  naturel 
&  la  raifon,  ou  du  moins  ce  qui  feroit  regardé 
comme  tel  par  la  généralité  à^s  citoyens.  (  N''^  5  , 
7,8.)  3°.  Parce  que  dans  fa  forme  elle  ne  feroic 
pas  l'exprefllon  de  la  volonté  de  tel  corps ,  mais, 
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îa  déclaration  que  d'après  les  principes  qui  onc 
été  jugés  conformes  au  droit  c«:  à  la  raifon ,  telles 
ou  telles  règles  ont  été  regardées  comme  renfer- 
mant l'application  la  plus  iimple  de  ce.s  principes. 

On  a  voulu  que  le  corps  légidatif  ne  ï\xi  pro- 
prement chargé  que  de  la  difcuflion  ,  de  la  compo- 
fîtion  5  de  la  rédaction  des  loix  ,  que  la  totalité 
'du  peuple  décidât  toujours  fur  ce  qui  eil  conforme 
ou  contraire  à  fes  droits  j  parce  que,  ou  lafolution 
des  quedions  efl:  évidente  par  elle-même  <Sc  géné- 
ralement reçue ,  ou  elle  ne  peut  être  légitime- 
ment donnée  que  par  le  peuple  entier.  J'obferverai, 
enfin,  que  cette  forme  a  l'avantage  d'ôter  plus 
qu'aucune  autre  toute  influence  à  la  populace ,  in- 
fluence qui  eft  un  des  plus  grands  inconvéniens 
des  états  démocratiques  ,  &  que ,  cependant , 
elle  prive  encore  moins  qu'aucune  autre  les  der- 
nières claiTes  de  citoyens  de  leurs  droits  naturels. 

Je  parcourerai  enfuite  fucceflîvement  les  diffé- 
rentes caufes  d'erreurs,  &  d'abord  pour  les  loix 
civiles ,  criminelles  &  de  police.  Il  eft  clair ,  1°.  que 
les  membres  du  corps  légidatif,  choi(iS  comme  je 
l'ai  indiqué  (N".  i.)  ne  peuvent  avoir,  comme  par- 
ticuliers, un  intérêt  perfonnel  différent  de  l'inté- 
rêt commun  des  citoyens.  Lqs  précautions  indi- 
quées (N°.  2.  )  ne  laiireroient  aucun  lieu  de  craindre 
qu'ils  fuflfent  animés  par  l'intérêt  d'une  fondion 
publique.  La  précaution  prife  (N°s,  (^,7,  8.)  mec 
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à  l'abri  de  l'intérêt  de  la  profefîîon  particulière  de 
chaque  membre  j  en  effet,  ceux  qui  fe  feroient  livrés 
à  cet  intérêt ,  ne  pourroient  faire  un  mal  durable  > 
Se  s'expoferoientà  perdre  leur  place. 

On  n'aura  pas  lieu  de  craindre  l'influence  d'un 
chef  de  parti ,  ni  même  la  formation  d'aucun  parti, 
excepté  dans  deux  circonftances.  i°.  Si  les  diftrids 
pouvoient  en  former  entr'eux  j  or  ,  cela  eft  ini- 
poflible  ,  excepté  dans  le  cas  où  il  y  auroit  entre 
les  diftrids  des  intérêts  différens.  Je  crois,  au 
refte,  que  cet  inconvénient  ne  peut  s'éviter  d'une 
manière  certaine ,  qu'en  adoptant  les  principes  fur 
l'impôt  &  la  liberté  du  commerce ,  que  je  regarde 
comme  les  feuls  vrais  en  eux-mêmes.  2°.  S'il  stn 
forme  dans  les  diftrids,  l'adoption  des  mêmes  prin- 
cipes eft  encore  un  moyen  prefque  fur  de  les 
éviter. 

Il  reftera  donc  l'influence  perfonnelle  de  cer- 
tains membres  j  mais  cette  influence  ne  peut  for- 
mer un  parti  dans  le  corps  légiflatif ,  que  parce 
qu  elle  en  aura  formé  parmi  les  citoyens  j  &  elle 
ne  peut  avoir  pour  caufe  que  l'opinion  de  leur 
habileté  ,  opinion  qui  dans  cette  forme  de  confti- 
tution  ne  peut  s'établir  que  par  l'impreflion ,  & 
à  laquelle  par  conféquent  aucun  homme  indigne 
de  l'obtenir  ne  peut  prétendre  ^  dans  un  pays  où  la 
preffe  eft  vraiment  libre. 
Les  mêmes  précautions,  «Se  celles  qui  font  indiquées 
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j(  article  9.)  fuffifent  poiu*  empêcher  le  corps  légif- 
latif  de  chercher  ,  dans    le  fyftéme  de  loix  qu'il 
établiroic ,  des  moyens  d'augmenter  fon  pouvoir. 
On  voit  donc  ,  qu'aucune  des  caufes  qui  intro- 
duifent  des  erreurs  dans  un  fyftéme  de  légiflation  , 
ne  peuvent  ici  porter  ni  à  faire  de  mauvaifes  loix , 
ni  à  prefcrire  une  manière  vicieufe  de  prouver  les 
faits  qui  doivent  être  l'objet  des  jugemens ,  ni  à 
établir   une   forme   de  juger  dangereufe  pour  la 
sûreté,  pour  la  liberté,  pour  la  propriété,  Perfonne 
n'étant  au-defTus  à^s  loix ,  les  juges  ou  les  jurif- 
confultes  peuvent  feuls  avoir  quelque  intérêt  à  cor- 
rompre  la  légiflation.  Mais  en  rendant  les  juges 
éligibles  par  les  jufticiables  ,  en  rendant   le  titre 
de  membre  du  confeil  légïjlatïf  incompatible  avec 
toute  autre  fonétion  ,  on  a  pourvu  en  partie  à  cet 
incoiwénient.  Les  formes  propofées  pour  donner 
la  fanélion  aux  loix  ,  y  mettent  un  nouvel  obftacle. 
On  peut  fuppofer  d'ailleurs,  qu'il  y  aura  dans  la 
nation  aflez  d'hommes  éclairés  ,  pour  l'avertir  de 
ce  qu'elle  peut  avoir  à  craindre  des  jurifconfultes, 
tant  qu'il  s'agira  de  la  réforme  des  loix  anciennes  ; 
5c  les  nouvelles  une  fois  établies ,  ou  elles  feront 
mauvaifes  ,  ou  ils  ne  feront  plus  redoutables  \  car^ 
ils  feront  devenus  inutiles ,  &:  à  peine  en  exiftera-t'il 
encore. 

La  corruption  n'eft  pas  à  craindre  \  aucun  par- 
ticulier 5  ni  même  aucun  corps  dans  l'état  ne  peut 
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.  avoir  ni  la  volonté  ,  ni  le  pouvoir  de  corrompre; 

Les  précautions  déjà  citées  font  un  obftacle  fufiifant 

y  contre  les  pairions  particulières. 

Ùl  ^,^  alù^  4i^W     Dnns  un  pays  où  Ton  imprime  beaucoup  fur 

-f   viyvW     ^^      ^^^   affaires    publiques,  il    eft  difficile  de  ne  pas 

/  j   /     eipéier  que  le  choix  des  diftriél's  tombera  fur  àt% 

jv^fvP''*^  Jiommes    dignes  d'être  les   repréfentans  de  leurs 

Xt.  ^-  •«^/^'^egaux;  il  eft  difficile  que  fi  dans  quelque  diflriél 

4/  <Jru/k  t  il  fe  trouvoit  un  homme  doué  d'un  efprit  jufte  ^ 

étendu  5  capable  en  un  mot  de  préfider  à  une  légif- 

^      lation  ,  il  ne  fade  point  partie  du  corps  légiflatif. 

^fUiiJyU^   -v^        Il  ne  nous  reile  donc  plus  à  craindre  que  quatre 

/gÂ4nMrd^(^'^'^  ^^^^^^^'   ^^'  Les  préjugés  généraux  répandus  dans 

^i/^^^àffC^^^*^'^^     V^y^  '  ^^*  ^^^  pafiions  qui  animeroient  tous  les 

jj  Â    ^i/^4U^  membres  de  l'état  :  5^.  l'incohérence  dans  les  loix, 

MtfJ  '  U.  ou  leurs  changemens  trop  fréquens  :  4°.  enfin  ,  la 

difficulté  d'obtenir  des  décifions  ,  de  remédier  à 

des  abus  preffans ,  de  fuivre  la  réforme  des  maii- 

vaifes  loix. 

On  ne  pourroit  détruire  l'influence  à^s  préjugés 
généraux  ,  fans  donner  à  la  liberté  une  atteinte 
au  moins  momentanée  ,  mais  cette  influence  fera 
d'autont  moins  à  craindre  ,  qu'elle  fera  diminuée 
d'rhcrd  par  les  limi^-es  données  au  pouvoir  du  corps 
légiflatif,  par  la  difiiculté  très-grande  (  n®.  3.  )  que 
ces  limites  foient  reculées  ,  &  par  la  formalité 
étabHe  (  n**.  7.  ),  d'après  laquelle  les  difîriéls  con- 
fultés  fur  chaque  loi  décident ,  fi  elle  ne  renferme 
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rien  de  contraire  aux  droits  des  citoyens.  D'ail- 
leurs 5  les  préjugés  de  ce  genre  fe  diflfipent  avec^ 
affez  de  facilité  dans  les  pays  où  la  prelTè  eft 
libre  ,  &  où  l'on  en  fait  un  ufage  fréquent.  Enfin, 
dans  la  forme  d'éledtion  propofée ,  le  choix  des 
membres  contribuera  encore  à  diminuer  cette  in- 
fluence ;  les  électeurs  préféreront  en  général  les 
hommes  inftruits ,  c'eft-à-dire  ,  ceux  qui  ont  le 
moins  de  préjugés  ^  ainfi  on  n'auroit  réellement 
à  craindre  que  les  opinions  faufTes ,  auxquelles  la 
nation  tiendroit  avec  aifez  de  fanatifme  ,  pour 
n'accorder  fa  confiance  qu'aux  hommes  qui  les 
partagent  ;  &  dans  l'état  aduel  des  lumières ,  ce 
danger  mérite  peu  d'être  compté.  Si  d'ailleurs  il 
n'exifte  d'autre  loi  religieufe  ,  d'autre  règlement  de 
commerce  que  ce  qui  eft  néceflaire  pour  afifurer 
une  liberté  abfolue ,  les  préjugés  généraux  auront 
une  influence  bien  foible  fur  la  rédaétion  des  loix. 

On  peut  dire  la  même  chofe  des  paflions  dont 
la  nation  entière  pourroit  être  animée ,  paflions 
qui  ne  peuvent  être  que  l'effet  des  préjugés. 

Dans  les  cas  où  une  loi  devient  néceffaire  &  ne 
peut  être  différée  ,  on  donne  au  corps  légiflatif 
le  droit  de  la  promulguer ,  de  la  rendre  obliga- 
toire ;  mais  avec  des  précautions  qui  doivent  rendre 
CQs  loix  très -rares,  <5c  empêcheront  d'en  faire 
à  moins  que  la  néce(îîté  n'en  foie  généralement 
fentie.  D'un  autre  côté ,  le  tems  exigé  pour  donner 
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une  fandion  durable  a  une  loi  ,  eft  un  moyea 
fuffifant  d'éviter  les  variations  fréquentes  àts  loix» 
Pour  toute  la  partie  de  la  légiflation  qui  doit  être 
confiante,  qu'il  eft  important  de  former  fuivant 
un  fyftême  régulier,  dans  laquelle  il  faut  mettre 
de  l'enfemble  ,  on  a  exigé  que  les  principes  gé- 
néraux de  chaque  loi ,  ce  qu'on  peut  appeler  fon 
efprit  5  fut  placé  à  la  tête  de  ces  loix ,  qui  ne 
recevroient  leur  fandtion  qu'après  avoir  été  fou- 
mifes  au  vœu  de  chaque  diftrid. 

Au  refte  ,  par  efprit  d'une  loi  j'entends  ici  les 
maximes  de  droit  naturel ,  de  juftice  univerfelle, 
de  raifon  ,  qui  fervent  de  bafe  à  la  loi ,  &  non , 
comme  on  l'entend  quelquefois  ,  le  motif  de  po- 
litique ,  la  vue  fecrette  de  prétendue  utilité  pu- 
blique qui  a  didé  la  loi.  Ainfî ,  pour  en  donner 
un  exemple ,  s'il  s'agiflbit  de  faire  une  loi  pour 
les  fucce fiions  ,  on  diroit  l'héritage  du  père  doit, 
par  une  conféquence  du  droit  naturel ,  être  éga- 
lement partagé  entre  fes  enfans  ,  6c  \qs  loix  fur 
les  fucce  fiions  collatérales  ne  doivent  être  que  les 
développement  de  ce  principe ,  &c  non  pas  les  loix 
des  fuccefîions  doivent  tendre  à  la  plus  grande 
diviuon ,  à  la  plus  grande  égalité  des  fortunes. 

Mais  comme  enfuite  la  rédaétion  de  la  loi ,  en 
fe  conformant  aux  principes  établis  ,  effe  confiée 
au  coips  légiflacif ,  on  peut  attendre  de  lui  à^s 
loix  bien   rédigées  ,  èc  qui  s'unifTent  au  fyfl:êm,e 


fur  les  Etats  -  Unis.  357 

général  des  loix  établies  :  fur-tout  Ci  on  choifit  pour 
la  manière  de  prendre  les  décifions  de  ce  corps 
une  forme  propre  à  produire  cet  effet. 

L'unité  dans  un  fyftême  de  loix ,  comme  la 
précifion  des  principes  qui  leur  fervent  de  bafe , 
&  la  bonté  de  chaque  difpofition  dépendent  né- 
ceffairement  de  l'état  des  lumières  dans  un  peuple, 
ôc  la  légiflation  doit  fe  perfedionner  fur  tous  cts 
points  5  à  mefure  qu  elles  feront  des  progrès. 
Cette  fcience  eft  comme  on  l'a  dit  déjà ,  fufeep- 
tible  de  progrès  indéfinis.  Mais  à  chaque  époque 
il  s'agit  feulement  d'avoir  les  meilleures  loix ,  que 
puifle  permettre  l'état  aduel  des  lumières.  L'ac- 
compliflement  de  cette  condition  ne  dépend  qu& 
de  deux  chofes  ;  i**.  du  choix  des  membres  du 
corps  légiflatif  5  &  la  forme  d'éleétion  propofée 
permet  d'efpérer  qu'il  tombera  fur  des  hommes 
éclairés  j  1°.  de  la  forme  fuivant  laquelle  il  dif- 
cutera  les  loix.  Il  n'y  a  point  ici  de  difficulté  pour 
un  article  particulier  ,  &  il  n'y  en  peut  avoir  que 
fur  l'enfemble  d'une  loi  &  {qs  rapports  avec  les 
loix  déjà  établies ,  qu'elle  ne  doit  pas  contredire. 
Pûur  réfoudre  cqs  difficultés  nous  obferverons , 
1°.  que  toutes  les  fois  qu'il  feraqueftion  de  former 
une  loi ,  le  corps  légiflatif  élira  un  petit  nombre 
de  fes  membres ,  qui  feront  chargés  de  la  rédiger 
&  de  la  lui  préfenter  imprimée  ,  2^.  qu'après  la 
ledure    faite  dans  la  première  alTemblée  6c  la 
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diftributîon  de  la  loi  imprimée  ,  le  corps  légiflatif 
nommera  un  autre  comité  chargé  d'examiner  feu- 
lement s'il  n'y  a  dans  la  loi  aucun  article  contraire 
à   àQs   loix   déjà  établies  j    3°.   fi   ce  comité  n'en 
indique   aucun  ,  on    procédera  à  la   délibération 
fur  la  loi.  S'il  en  indique  quelqu'un  ,  l'alTcmblée 
décidera  fi  l'obfervation  du  comité   eft  jufte  ou 
ne  Teft  pas.  Si  elle  décide  qu'elle  eft  jufte  \  alors 
on  indiquera  un  jour  où  les  membres  de  l'alTem- 
blée  difcuteront  fi  c'eft  l'article  des  anciennes  loix, 
ou  fi  c'eft  celui  de  la  nouvelle  qui  doit  être  ré- 
formé 5  &  décideront  pour  l'un  ou  l'autre  avis  , 
par  oui  ou  par  non  j  à  une  autre  féance ,  Se  d'a- 
près cette  décifion ,  on  corrigera  la  loi  nouvelle 
pour  être  propofée  une  féconde  fois.  4*^.  Les  ré- 
dadreurs  de  la  nouvelle  feront  obligés  de  la  fépa- 
rer  en  autant  de  divifîons  qu'il  peut  y  avoir  de 
parties ,  fur  lefquelles  on  puifTe  voter  le  pour  & 
le  contre  5  fans  qu'il  en  réfulte  de  contradiction, 
&  de  former  chaque  article  de  propofitions  fim- 
ples,  c'eft-a-dire  5  fur  lefquelles  on  ne  puiffe  voter 
qu'en   les  rejettant  ou  les  admettant  ^    &   le  co- 
mité nommé  pour  examiner  fi  la  loi  ne  contient 
rien  de  contradidtoire  aux  loix  reçues ,  examinera 
en  même-tems  li  les  rédadeurs  fe  font  conformés  à 
ces  deux  règles.  Au  refte  ,  ici  la  difficulté  de  décider 
entre  hs  deux  comités  n'eft  pas  à  craindre  ,  puif- 
que  cet  examen  eft  fufceptible  de  démonftration 
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rîgoureufe.  5^.  Enfin,  toutes  ces  conditions  étant 
remplies,  on  votera  fur  chaque  partie  de  la  loi 
même  ^  fi  la  partie  eft  d'un  feul  article ,  on  l'ad- 
mettra 5  ou  on  la  rejettera  à  la  pluralité  àcs  voix  ; 
fi  elle  efb  compliqué ,  chacun  formera  far  toutes  les 
proportions  fon  avis ,  en  écrivant  oui  ou  non  , 
à  côté  de  chaque  article.  Un  comité  tiré  au  fort 
examinera  enfuite ,  (i  l'avis  de  quelqu'un  des  votans 
ne  renferme  pas  de  contradiélion  dans  les  termes, 
comme  cela  eft  pofllble  ,  &  dans  ce  cas  il  fe- 
roit  rejette.  Cela  fait ,  on  examinera  quelle  eft 
la  décifion  de  la  pluralité  fur  chaque  propofition. 
Si  le  vœu  formé  d'après  cette  plurarité  ne  renferme 
pas  de  contradiétion  ,  il  fera  admis  \  s'il  en  ren- 
ferme ,  la  décifion  fur  cette  partie  de  la  loi  ou  fur  la 
loi  même,  fi  s'en  eft  une  partie  efifentielle,  fer.i  ren- 
voyée à  la  cefiion  fuivante  :  car ,  il  eft  difficile  de 
fuppofer ,  que  l'on  ait  cette  incertitude  a  craindre 
pour  les  loix  provifoires ,  "promulguées  par  le  corps 
légiflatif  fans  avoir  confulté  les  diftriéls. 

Il  eft  aifé  de  voir  qu'en  fuivant  une  telle  forme , 
on  ne  pourroit  exiger  une  très  grande  pluralité ,  fans 
s'expofer  a  ne  point  avoir  de  décifion  \  aufii  ne 
propofons-nous  cette  forme,  que  pour  la  rédac- 
tion des  loix.  Mais  quant  aux  principes  fondamen- 
taux de  la  loi ,  il  eft  toujours  poflible  de  les  ré- 
duire à  des  propofitions  fimples ,  fur  lefquelles  on 
prendroit  l'avis  de  l'aflemblée,  avant  que  les  ré- 
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dadeurs  RifTent  nommés  pour  préparer  la  loi,  &  oiî 
nommeroit  à  chaque  felîion  un  comité  qui,  d'après 
la  proportion  faire  de  promulguer  une  loi  fur  tel 
objet  5  formeroit  les  queftions  fur  lefquelles  doit 
,  rouler  cette  première  délibération.  Ceci  n'auroit 
"même  lieu  que  pour  les  loix  faites  par  le  corps 
légiflatif  fans  confulter  les  diftridts ,  &  pour  fou- 
mettre  des  loix  à  leur  difcudion.  Dans  les  autres 
circonftances ,  les  difpofitions  fondamentales  font 
votées  par  les  diftriéls. 

Il  ne  nous  refle  plus  que  la  crainte  de  trop 
de  lenteur  dans  la  réforme  des  mauvaifes  loix.  Elle 
ne  pourroit  avoir  que  deux  caufes  ;  i°.  le  peu 
d'aélivité  du  corps  légiflatif  j  on  y  remédie  en  ne 
lui  offrant  prefque  aucune  autre  fonction  impor- 
tante j  &  il  on  fuit  la  forme  que  nous  avons 
expofée  ,  il  ne  refte  à  fes  membres  d*autre  gloire 
à  prétendre ,  d'autre  autorité  à  efpérer  ,  que  celle 
qu'ils  pourront  mériter  par  le  talent  de  combiner 
'^^  ^  StOJUU^c^^^  ^^  rédiger  des  loix;  2°.  la  difficulté  d'avair 
l'avis  des  diftriéts  ;  on  y  obvie  en  propofant  de 
n'exiger  d'eux  qu'une  votation  fans  difcuiîion  ,  & 
uniquement  par  oui  ou  par  non;  forme  de  voca- 
tion qui  ne  peut  avoir  ici  aucun  inconvénient , 
pLiifque  l'on  fait  d'avance  quels  doivent  être  les 
objets  propofés  ,  de  qu'on  a  eu  le  tems  de  les 
difcuter  par  la  voie  de  l'imprefllon.  Les  modernes 
accoutumés  à  regarder   les   anciens  comme  leurs 
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"modèles  ,  n'ont  prefque  jamais  fenti  combien  l'in- 
vention de  rimprimerie  leur  pouvoit  procurer 
d'avantages  5  par  le  moyen  qu'elle  donne  aux 
hommes  difperfés  de  difcuter  paifiblement  toutes 
les  affaires ,  èc  en  même  temps  par  ce  qu'elle  ôte 
de  force  à  l'éloquence  trop  fouvent  trompeufe, 
pour  augmenter  celle  de  la  raifon  qui  ne  trompe 
jamais.  Ceux  qui  ont  foutenu  qu'il  ne  pouvoit 
exifter  de  grands  étais  libres ,  ceux  qui  ont  cru 
que  les  corps  politiques  avoient ,  comme  les  in- 
dividus 5  leur  jeunelfe  ,  leur  maturité  ,  leur  déca- 
dence «Se  leur  mort  ,  n'ont  pas  fait  attention  à 
cette  différence  importante  ,  comme  ils  ont  oublié 
l'influence  de  la  découverte  de  la  poudre  ,  lorf- 
qu'ils  ont  fuppofé  que  de  petits  Etats  pouvoient 
conferver  leur  indépendance. 

On  pourroit  craindre  que  le  corps  légi/latif , 
par  la  manière  de  préfenter  les  quellions  aux 
diftrids  y  ne  fe  donnât  une  très-grande  influence 
dans  les  décifions.  C'ell  pour  remédier  à  cet  in-  L. . 

convénient  que  l'on  a  établi  cette  forme  Je  dé- 
libération 5  qu'une  loi  propofée  contient  ou  ne 
contient  pas  quelque  article  contraire  aux  droits 
des  citoyens. 

Nous  obferverons  d'ailleurs  que  ,  fi  les  loix  ci- 
viles ,  criminelles  &  de  police  ,  ne  font  pas  en 
elles-mêmes  trop  défedueufes  ,  ou  (i  on  y  a  déjà 
exécuté  les  réformes  les  plus  importantes ,  celles 
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dont  la  néceflité  eft  le  plus  généralement  fentie , 
il  n  eft  ni  néceflaire ,  ni  même  defirable  que  ,  foie 
dans  ces  loix ,  foit  dans  celles  qui  regardent  la 
conftitLuion  ,  on  ait  une  grande  facilité  à  faire 
des  changemens  :  il  fuffic  qu'il  y  ait  toujours  un 
moyen  légal  &  fans  danger  de  \qs  faire  ,  qu'un 
corps  qui  en  ait  le  droit  en  ait  aufîî  naturellement 
le  défir ,  Se  qu'il  sQvi  occupe  toutes  les  fois  que 
des  hommes  éclairés  lui  auront  dénoncé  quelque 
abus  digne  de  réforme.  Or  ,  on  auroit  ici  cet  avan- 
tage. 

Quant  aux  loix  relatives  aux  finances  &  à  l'ad- 
miniftration  du  tréfor  public ,  il  me  paroît  clair 
que  5  fi  on  adopte  en  entier  le  principe  que  j'ai 
déjà  indiqué  ,  de  ne  regarder  comme  légitime 
qu'une  feule  efpèce  d'impôts  ,  la  forme  propofée 
remplit  toutes  les  conditions  nécelTaires ,  &  fi  on 
ne  l'adoproit  pas  ^  on  trouveroit  encore  (  N°^  lo  , 
II,  1 2  &  1 3  )  5  quelque  reflfource  pour  empêcher 
le  corps  légiflatif  d'avoir  comme  tel  la  tentation 
d'abufer  de  cette  partie  de  fon  pouvoir  \  mais 
l'exemple  du  parlement  d'Angleterre  me  fait  croire 
que  la  profcriptionabfolue  de  tout  autre  impôt  que 
l'impôt  territorial  dired ,  eft  le  feul  moyen  sûr 
d'empêcher  l'augmentation  excefiîve  &  dangereufe 
des  fubfides ,  parce  que  c'eft  la  feule  forme  d'im- 
pofition  ou  l'on  fait  précifément  ce  que  coûte 
l'impôt  a  la  maffe  des  citoyens,  (3c  ce  qu'il  coûte 
à  chacun. 
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En  effet ,  fi  on  fuppofe  un  peuple  affez  éclairé , 
pour  que  d'après  la  difcufTion  d'une  forme  d'impoc 
propofée  ,  il  puilTe  en  déterminer  \qs  effets  fur  la 
nation  ,  ou  fur  les  particuliers  ,  c'eir  le  fuppofer 
affez  inftruit  pour  ne  pas  vouloir  fouffrir  Fétablif- 
fement  d'aucun  impôt  indired  j  &  alors  il  ferait  pan 
convidion  ce  qu'il  feroit  prudent  de  faire ,  même 
avant  d'être  convaincu  de  ce  principe ,  pour  em- 
pêcher que  le  corps  légillatif  n'abusât  de  fa  puif- 
fance. 

Si  on  craint  l'autorité  de  mettre  des  impôts 
donnée  pour  le  temps  de  guerre ,  nous  obferve- 
rons  qu'il  faut  ou  réunir  dans  un  même  corps  le 
droit  de  déclarer  la  guerre ,  6c  de  lever  par  des 
impôts  ou  par  des  emprunts  la  fomme  néceffaîre 
pour  en  payer  les  dépenfes^ou  féparer  ces  droits. 

L'exemple  de  l'Angleterre  prouve  que  le  dernier 
parti  n'eft  pas  un  remède  bien  falutaire ,  &  il 
pourroit  devenir  dangereux  par  un  refus  impru- 
dent. Je  crois  donc  que  le  moyen  propofé  (  N"^.  1 7  ) 
mérite  la  préférence. 

En  général  le  principe  d'empêcher  les  abus,  en 
oppofant  les  pouvoirs,  a  le  défavanrage  de  faire 
dépendre  le  fort  de  l'état  du  plus  ou  moins  d'opi- 
niâtreté ,  du  plus  ou  moins  de  corruption  de 
chacun.  L'hiftoire  de  tous  \ts  gouvernemens  de 
l'Europe  qui  ne  font  pas  abfoiument  defpociques, 
en  fuurniroit  àiQ^  exemples  nombreux  6c  frappans. 
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Pour  ce  qui  regarde  les  loix  relatives  à  la 
conftitution  5  je  crois  la  forme  propofée  (N°.  14) 
fuffifaiite  pour  empêcher  les  ufurpations  du  corps 
légiflatif ,  &  en  même  temps  laiflfer  des  moyens 
pour  détruire  les  abus  qui  peuvent  naître  de  la 
conftitution  établie.  Ces  moyens  manquent  abfo- 
lument  à  l'Angleterre  j  aufîi ,  quoiqu'il  n'y  exifte 
pas  un  feul  homme  éclairé  qui  ne  fente  tous  les 
inconvéniens  de  la  repréfentation  adtuelle ,  la  ré- 
forme parlementaire  n'aura  lieu  de  long-temps , 
parce  qu  elle  ne  peut  fe  faire  que  par  ceux  mêmes 
qui  fe  croyent  intérelTés  à  conferver  ces  abus. 

Je  •  m'arrêterai  peu  fur  les  négociations  avec 
les  puilfances  étrangères.  Des  alliances  mal  com- 
binées ,  ou  faites  dans  à^s  intentions  perverfes 
(  l'hiftoire  d'Angleterre ,  de  Hollande  en  fourni- 
roient  plus  d'un  exemple  )  font  le  plus  grand  in- 
convénient, ou  plutôt  le  feul  que  l'on  ait  à  craindre, 
&  c'eft  pour  cette  raifon  qu'il  m'a  paru  qu'il  valoit 
mieux  renoncer  a  en  former  ,  excepté  pendant  la 
guerre.  Ce  qui  feroit  le  plus  fouvent  une  poli- 
tique fage  dans  un  monarque  ,  eft  prefque  néceffaire 
dans  une  conftitution  libre  \  tout  autre  moyen 
l'expoferoit  à  des  démarches  imprudentes  ,  ou  à 
des  variations  qui  nuifent  a  la  confiance  beaucoup 
plus  qu'un  traité  ne  ferviroit  à  l'établir.  Enfin  ,  le 
fecret  étant  ,  par  une  fuite  heureufe  de  cqs  conf- 
titutions ,  impoiîible  â  garder  dans  \qs  opérations 

du 
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du  gouvernement  quelles  qu'elles  foient ,  prefque 
tous  les  avantages  que  les  monarques  peuvent  tirer 
de  ces  traités,  font  perdus  pour  les  républiques. 
On  pourroit  Craindre  que  la  corruption  du  corps 
légiflatif  le  portât  à  faire  avec  quelque  puiffance 
étrangère  des  conventions  nuilibles  à  l'état ,  mais 
je  crois  que  la  forme  de  ratification  propofée 
(  N®.  15  )  fuffic  pour  mettre  a  l'abri  de  cet  in- 
convénient. Et  il  on  adopte  de  plus  les  principes 
que  j'ai  expofés ,  fi  on  renonce  aux  traités  de  com- 
merce comme  dangereux  pour  la  liberté  Se  pour 
la  paix,  comme  inutiles  en  eux-mêmes,  les  con- 
ventions avec  les  nations  étrangères  ne  peuvent 
avoir  de  fuites  effrayantes* 

Par  la  forme  donnée  à  l'établiffement  militaire 
en  tems  de  paix  (  N^  19),  par  l'établifTement  pro- 
pofé  (  N°.  20.  ) ,  par  le  principe  établi  (  N°.  18.), 
par  la  reftriétion  du  (N°.  i^.  ),  je  crois  le  pouvoir 
du  corps  légiflatif,  relativement  au  militaire  ,  affez 
liii.ité  pour  n'être  jamais  dangereux.  Mais  on  peut 
demander  ,  d'abord  s'il  n'y  a  pas  d'inconvénient 
à  fe  faire  un  principe  rigoureux  de  fe  borner  â 
la  guerre  défenfive.  Je  répondrai,  que  c'eft  la 
feule  qui  puiflfe  être  jufte  ;  que  d'ailleurs  fî  l'état 
eft  très-puifTant ,  c'efl  la  feule  qui  foit  réellement 
néceffaire  à  fa  sûreté  j  que  s'il  eft  faible,  le  feul 
parti  prudent  eft  de  former  une  confédération  per- 
pétuelle avec  d'autres  états,  d'une  manière  analogue 
Pan.  L  Z 
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à  la  confédération  américaine*  toute  autre  politique 
feroic  dangereufe  pour  une  conftitution  populaire. 
Enfin  ,  bien  loin  de  croire  que  ce  principe  ref- 
traigne  trop  le  pouvoir  de  faire  la  guerre ,  je  le^ 
crois  plutôt  infufKfant ,  ôc  c'eft  en  partie  pour 
cela  que  j'ai  propofé  la  rééledion  (  N°.  17),  rien 
jî'étant  (î  facile  que  de  faire  naître  des  hoftilités. 

Il  eft  évident  d'ailleurs,  que  cette  rééledion 
n  empêcheroit  pas  le  corps  légiHatif  de  déclarer 
la  guerre.  S'il  y  avoir  des  hoflilités  réelles ,  l'o- 
pinion l'y  forcerait  ;  ôc  dans  la  forme  de  conf- 
titution propofée ,  cette  opinion  doit  avoir  fur  lui 
un  grand  pouvoir.  Obfervons  ici  que  nous  avpns 
l'avantage  de  donner  une  grande  force  A  l'opinion 
générale  &  réfléchie  des  citoyens  difperfés  ,  ôc  dé 
n'en  lailTer  aucune  à  l'opinion  commune  ,  ni  de  la 
populace  5  ni  des  citoyens  riches  de  la  capitale  ; 
avantage  qui  n'exille  dans  aucune  des  conftitutions 
Européennes  ,  du  moins  dans  celles  des  grands 
états.   . 

On  peut  demander  enfuite,  fi  en  conftituant  l'é- 
tabliifement  militaire  fous  une  telle  forme^  on  ne 
s'expofe  pas  à  une  infériorité  marquée  dans  l'arc 
de  la  guerre.  Je  répondrai  que  ,  fi  les  foldats  onc 
moins  de  la  bravoure  qui  tient  à  l'efprit  de  fol- 
dat  2  étant  mieux  compofés  ,  ils  auront  ôc  plus 
d'honneur  Ôc  plus  du  courage  qui  rient  à  l'efpric 
de  patriocifme  3  que  fi  i  on  a  néceirairemenc  une 
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înférioLÎcé  marquée  par  le  défaut  d'habitude  de 
la  difcipline  <Sc  de  la  manœuvre  dans  les  foldats , 
&  du  maniemenc  des  troupes  dans  les  officiers  , 
refpric  d'égalké  dans  les  foldats ,  leur  patriotifme 
fuppléeront  à  ce  qu'il  laur  manqueroit  de  difci- 
pline militaire  j  que  radreife  à  tirer,  foi t  le  fufil, 
foit  le  canon,  peut  être  encouragée  fans  rifque 
pendant  la  paix  ,  3c  que  pour  le  refte  une  plus 
grande  inftru6lion  théorique  de  la  part  des  offi- 
ciers y  fuppléera.  Or ,  comme  dans  la  formation 
de  l'armée  ,  après  un  long  tems  de  paix  ,  cette  inf- 
truâiion  décideroit  des  grades  ,  des  commiflîons, 
^'c  ,  elle  ne  fera  pas  négligée. 

On  peut  d'ailleurs  former  des  établiffemen^s 
pour  favorifer  cette  inftrudion  en  tems  de  paix. 
La  fcience  peut ,  à  bien  des  égards  ,  fiippléer  à  la 
pratique  ,  6c  fur-tout  mettre  à  portée  de  l'acquéiir 
en  très-peu  de  tems. 

Une  armée  de  troupes  réglées  eft  incompatible 
avec  une  conftitution  populaire  ,  de  une  infériorité 
pafiTagère  dans  le  commencement  d'une  guerre  eft 
un  moindre  mal  que  la  fervitude.  Au  refte  ,  la 
nation  la  plus  belliqueufe  dont  l'hiftoire  faffe  men- 
tion, n'a  pas  eu  de  troupes  réglées  pendant  plufieurs 
fiècles.  C'eft  avec  des  légions  levées  fur  la  place  pu- 
blique, après  la  déclaration  de  la  guerre,  que  Paul 
Emile  détruiîit  la  Phalange  Macédonienne  :  & 
nous  avons  de  plus  aujourd'hui  l'avantage,  que 
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pîufieurs  parties  de  l'art  militaire  font  devenaes 
de  véritables  fciences  ,  &  que  pîufieurs  autres , 
telles  que  la  tadique  ,  l'art  des  grandes  manœu- 
vres 5  ne  font  pas  vraifemblablement  éloignées  de 
le  devenir. 

Ce  que  je  viens  dédire  du  militaire  de  terre 
s'applique  plus  encore  à  la  marine  ;  un  brave  ci- 
toyen accoutumé  à  conduire  un  vaifleau  marchand 
dans  àcs  mers  dangereufes  ,  n'aura  befjin  que  de 
bien  peu  de  tems ,  s'il  a  approfondi  la  théorie 
de  la  fcience  nava'e  ,  pour  devenir  un  bon  amiral. 
Je  crois  enfin  (  N°.  ii^î  qu'en  ne  donnant 
*  au  corps  légiflatif  aucune  influence  fur  l'emploi 
de  la  force  publique  en  tems  de  paix  ,  en  limitant 
cet  emploi,  en  alfujettiflant  le  corps  qui  peut  l'or- 
donner à  la  cenfure  d'un  autre  corps  ,  on  pour- 
voiroit  alfez  à  la  sûreté  àQs  citoyens,  fans  avoir 
à  craindre  ni  les  dangers  de  la  loi  martiale  d'An- 
gleterre, ni  le  défaut  de  force  publique  qui  y 
rend  certains  délits  fi  fréquens. 

Mais  permettez  moi  une  dernière  réflexion.  Les 
précautions  que  j'ai  propofées ,  font  d'autant  moins 
néce flaires ,  que  le  premier  ade  (  celui  qui  règle 
les  limites  de  la  puilfance  légiflative  ,  qui  déclare 
ceux  des  droits  naturels  de  l'homme  que  la  lé- 
eiflation  ne  doit  ni  refl:reindre  ,  ni  modifier)  fera 
plus  étendu  ,  plus  précis.  Par  exemple,  s'il  profcnt 
toute  loi  qui  Umiteroit  la  liberté  religieufe  ou  celle 


far  les  'Etats-  Uni^.  3^^ 

du  commerce ,  qui  n  aiTajetiioit  les  citoyens  fur  ces 
deux  objets  à  d'autres  règles  qu'aux  loix  générales 
civiles  ou  de  police,  relatives  à  la  tranquillité  publi- 
que, au  maintien  des  conventions,  à  la  punition  de  la 
fraude  ;  fi  on  déclare  que  toute  gène  mife  à  l'inJuf- 
trie  ,  toute  condition  appofee  à  l'exercice  de  toute 
profefîion  particulière,  tft  une  atteinte  à  la  li- 
berté &  à  la  propriété  \  (1  on  profciit  comme 
injufte  toute  autre  forme  de  fubude  qu'un  impôt 
fur  les  terres  ,  diredt  &  proportionnel  au  produit 
net,  toute  autre  forme  d'emprunt  que  des  annuités 
dont  la  limite  foit  fixée  ,  ou  des  cailTes  pour 
alTurer  la  fubilftance  des  vieillards,  à^s  femmes, 
des  enfans  \  fi  on  rejeté  tous  les  autres  comme 
injuftes  envers  la  poftéricé,  ou  comme  corrupteurs^ 
fi  ,  comme  on  l'a  fait  en  Amérique,  on  interdit  tout 
établidemem  d'une  diftindtion  héréditaire  entre  les 
hommes  ,,  &  qu'on  étende  cette  interdiction  à  toute 
corporation  perpétuelle  qui  ne  foit  pas  abfolument 
volontaire  \  (\  on  ne  permet  de  remplir  aucune 
cfpèce  de  place  que  pa.r  élcdion  ,  &  en  fixant  un 
terme  qui  ne  puiflTe  jamais  s'étendre  au-delà  de 
certaines  limites  &c.  &c  y  alors  prefque  toutes 
les  précautions  deviennent  inutiles  ,  Se  la  raifou 
fera,  la  véritable  fauve -garde  de  la  liberté. 


2ui 
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LETTRE    IV. 

Je  viens  enfin  à  l'objet  principal  de  cette  corref- 
pondance  ,  l'inutilité  &  Je  danger  de  partager  la 
puilTance  légiflatrice  en  diftérens  corps. 

Je  fîis  combien  rôpinion  contraire  efc  répan- 
'  due  :  &  il  y  en  a  plulieurs  raifons.  D'abord  l'abus 

*  / ;  iftl'i^*  des  mots ,  on  a  parlé  de  forces  oppofées ,  de  contr^- 

/f  £oids ,  d'équilibre  ,  éc  c^s  mots  ont  eu  far  cer- 
ijknft  frUt^  J4têL^  taines  gens  une  influence  d'autant  plus  forte  qu'ils 
/     y/i/YC     \  les   entendent  moins.    Enfuice   les  politiques  de 

profelïion  font  intéreffés  à  défendre  tout  ce  qui 
eO:  compliqué  :  criaque  état  à  fa  charlatanerie  pro- 
pre 5  &  celle  des  politiques  ell  de  donner  leur 
fcience  comme  une  efpèce  de  doclrine  occulte  donc 
les  adeptes  feuls  on:  la  clef  j  un  intérêt  plus  diredfc 
leur  dide  encore  ce  langage;  plus  une  conditution 
eft  compliquée,  plus  elle  offre  de  reifources  aux  in- 
trigues 5c  au  lophifme.  Or  cette  opinion  Aqs  politi- 
ques doit  avoir  une  grande  influence  ,  i^.  fur  les 
hommes  qui  n'ont  jamais  penfé  à  cqs  objets,  & 
qui  s  en.  rapportent  à  l'opinion  à^s  politiques  pour 
être  gouvernés,  comme  d  celle  des  médecins  pour 
,y  être  purgés,  2°.  fur  les  auteurs  qui  fe  croient  pref- 

rl  que  àcs  hommes  d'état  >  parce  qu'ils  répètent  les 
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opinions  ou  plutôt  les  difcours  des  gens  en  place* 
J'ai  fouvent  entendu  des  hommes  d'efprit,  à  qui 
je  parlois  à^s  principes  de  l'économie  poluique,  me 
répondre  tranquilement  .Si  vous  favie-^  quel  mépris 
les  politiques  d^ Angleterre  ont  pour  toutes  ces  opi* 
nions  !  ôc  croire  prefque  les  avoir  réfutées. 

D'ailleurs  les  hommes  en  général  aiment  mieux 
les  chofes  fines  que  les  chofes  vraies ,  admirent 
moins  ce  qui  eft  fîmple  que  ce  qui  eil  compli- 
qué 5  croient  plus  volontiers  ce  qu'un  petit  nombre 
fe  vante  d'entendre,  que  ce  qui  eft  entendu  de 
tout  le  monde. 

Il  y  a  enfin  l'exemple  de  l'Angleterre ,  Se  cet 
exemple  doit  être  très-impofant ,  parce  qu'au  lieu 
d'obferver  que  la  liberté  de  la  prefTe ,  celle  de 
former  des  afTociations  particulières ,  la  loi  d'ha'^ 
t)eas  corpus  ^  la  procédure  par  jurés ,  la  publicité 
de  toutes  les  inftruclions  pour  les  caufes  perfon- 
nelles  ,  le  refpect  pour  la  lettre  de  la  loi ,  que  tous 
ces  principes  foutenus  par  l'opinion ,  heureufement 
réunie  fur  ces  objets ,  font  le  vrai  fondement  de 
i'efpèce  de  liberté  dont  jouiiTent  les  habitans  de 
la  Grande-Bretagne ,  on  en  a  fait  honneur  à  fa 
conftitution  j  on  a  cherché  en  conféquence  non ,  lî 
elle  étoit  bonne  ,  mais  par  quels  principes  on  pou- 
voit  prouver  qu'elle  étoit  la  meilleure  de  toutes: 
&:  ces  principes  on  les  a  adoptés  comme  des 
maximes  générales. 
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Examinons  maintenant  la  queftion  en  elle-même, 

I.  Toute  loi  peut  être  regardée  comme  une  fuitô 
cle  propofiiions  vraies  ii  la  loi  eft  bonne ,  fauflTes 
fi  elle  eft  mauvaife.  Ainfi,  on  pourroit  fe  pro- 
pofer  5  en  partageant  le  corps  légiilatif,  d'être  moins 
cxpofé  a  obtenir  des  décidons  fauffes ,  en  confer- 
vant  néanmoins  l'efpérance  d'en  avoir  de  vraies. 
Mais  il  eft  aifé  de  voir  (  Se  cet  objet  eft  fufcep- 
tible  de  démonftration  rigoureufe  )  qu'on  ne  peuc 
avoir  aucun  avantage  ,  relativement  à  la  vérité  des 
décifions  ,  en  aiultiplianc  les  corps  légiilatifs  ,  que 
vous  n'ayez  le  même  avantage  d'une  manière  plus 
iîmple  «Se  plus  sûre ,  en  exigeant  une  pluralité  dé- 
terminée dans  un  feul  corps.  On  peut  confulter 
fur  cette  queftion  l'ouvrage  de' M.  le  marquis  de 
Condorcet,  que  je  vous  ai  déjà  cité. 

IL  Oïï  peut  encore ,  en  partageant  le  pouvoiE 
légilîatif  entre  plufieurs  corps  ,  en  deftiner  un  à 
préparer  les  objets  de  délibération  ,  à  propofer 
îes  loix  5  à  les  rédiger  afin  de  mettre  plus  d'u- 
nité dans  ces  loix ,  &  que  les  objets  de  délibéra^ 
tion  étant  plus  précis  ,  on  foit  plus  sûr  d'obtenir 
le  vœu  réel  de  la  pluralité. 

Il  eft  certain  que  cet  objet  a  été  trop  négligé 
jufqu'ici  5  &  il  eft  beaucoup  plus  important  qu'on 
•ne  croit.  En  effet ,  toutes  les  fois  qu'on  délibère 
fur  Aqs  proportions  compliquées ,  &  telles  que  \qs 
îivis  ne  fe    réduifent  pas  néceffairement  à  deux^ 
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on  peut  prendre  une  opinion  pour  le  vœu  de  la 
pluralité  ,  tandis  que  cette  pluralité  eft  réellement 
poiu'  une  autre  opinion  ,  ou  que  la  pluralité  n'a 
véritablement  rien  décidé.  Le  moyen  le  plus  fimple 
d'éviter  cet  inconvénient  eft,  comme  je  l'ai  die 
déjà,  de  diminuer,  autant  qu'il  eft  poflible,  la  com- 
plication des  propofitions  fur  lefquelles  l'on  doit 
délibérer  ,  de  ne  voter  que  fur  des  proportions 
iimples  (1  l'afTemblée  eft  nombreufe ,  ou  bien  d'exi- 
ger pour  une  feule  opinion  ,  fans  retour  d'un  avis 
à  l'autre  ,  une  pluralité  de  plus  de  moitié  dans 
le  cas  où  il  n'eft  pas  néceifaire  d'avoir  une  prompte 
décifîon.  Il  eft  donc  important  de  ne  confier  la 
rédadtion  des  points  fur  lefquels  on  doit  déli- 
bérer ,  qu'à  àQs  hommes  éclairés  &  dignes  de  la 
confiance  publique.  Mais  s'ils  forment  un  corps 
particulier  qui  ait  ce  droit  exclufivement  ,  ce  corps 
devient  nécelTairement  une  puiffance  Se  une  puif- 
fance  dangereufe.il  feroitdonc  beaucoup  plus  avan- 
tageux ,  que  le  corps  même  légiilatif  confiât  ce 
travail  à  Aqs  comités  particuliers  (  voyez  lettre 
III  ).  Ces  comités  chargés  de  rédiger  les  objets  des 
délibérations ,  &  par  une  conféquence  néceifaire 
les  loix  qui  en  feroient  le  réfultat ,  procureroient 
l'avantage  de  ne  prendre  des  délibérations  que  fous 
une  forme  où  elles  peuvent  faire  bien  connoître  le 
vœu  de  la  pluralité ,  &  a  affurer  que  les  loix  pré- 
fenteront  l'enfemble ,  Tunité  de  fyftême  néceifaire 
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à  toute  bonne  légiflation ,  Ôc  G  difficile  fans  cette 

précaution  à     b^en-r  dune  afTemblée  nombreufe. 

On  a  pu  vouloir  auflî  donner  à  un  corps 
parricLilier,  ôc  peu  nombreux,  un  droit  négatif 
pour  évicer  les  inconvéniens  de  la  précipitation 
&  de  Tinconflance.  Mais  d'abord ,  la  forme  que 
j'ai  propofée  remédieroit  aux  mêmes  inconvéniens 
avec  autant  d'efficacité  pour  le  moins  ;  3c  ce 
corps,  revêtu  d'un  pouvoir  négatif,  auroit  par 
fa  feule  exillence  ,  Se  quelqu'en  fût  la  conflitu- 
tion ,  l'inconvénient  d'être  une  femence  d'arifto- 
cratie  ,  ôc  d'affiirer  la  durée  des  abus.  On  me 
dira  que,  choifî  par  le  peuple,  il  ne  pourroit  fe 
livrer  à  des  vues  particulières  fans  que  fes  membres 
fulfent  expofés  à  être  remplacés  par  d'autres , 
qu'ainfi  ils  feroient  forcés  de  voter  d'après  l'opinion^ 
l'intérêt  de  leurs  commettans.  Mais  cette  réponfe 
ne  me  paroît  pas  fuffifante,  parce  que  la  crainte 
d'être  déplacés  les  engageroit  feulement  à  ne 
pas  heurter  de  front  l'opinion  bien  décidée  de 
leurs  commettans,  mais  ne  les  empêcheroit  pas 
de  fuivre  leurs  vues  particulières  dans  les  queftions 
moins  importantes,  Ôc  fur -tout  d'envelopper  la 
légiflation  dans  des  fubtilités  ôc  des  chicanes , 
à  l'abri  defquelles  ils  rendroient  les  réformes  im- 
poffibles ,  même  fans  fe  rendre  très-fufpeds. 

Le  motif  le  plus  fort  qu'on  ait  allégué  pour  divi- 
fer  le  corps  légiflatif ,  eft  la  crainte  qu'un  corps 
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unique  ne  s'emparât  de  la  fouveraineté  ,  ne  gou- 
vernât plus  pour  le  bien  commun  des  citoyens, 
mais  pour  le  maintien  de  fon  autorité,  de  la  richeffe 
de  de  la  puiffance  de  fes  membres ,  &  ne  finît  par 
fe  rendre  héréditaire  ,  fi  non  de  droit,  au  moins 
de  fait  ;  comme  quelques  fénats  de  Li  SuiflTe  qui , 
après  avoir  été  les  officiers  du  peuple  ,  font  de- 
venus ùs  maîtres. 

Je  crois  qu'on  parviendra  plus  sûrement  encore 
à  éviter  cet  inconvénient  par  la  forme  propofée  ci- 
deffus  pour  élire  les  membres  du  corps  légiflatif , 
par  \qs  bornes  données  à  fon  pouvoir  ,  par  le  droit 
confervé  a  la  généralité  à^s  citoyens  ,  en  fou- 
mettant  immédiatement  à  leur  décifion  les  objets 
les  plus  importans ,  de  en  comptant  dans  les  quef- 
tiens  qui  tiennent  vraiment  à  la  législation  ,  non 
les  fufFrages  des  membres  du  corps  iégiilatif ,  mais 
ceux  des  diftrids  qu'ils  repréfentent ,  &  fuivant  la 
décidon  defquels  ils  foient  obligés  de  voter. 

Si  ce  moyen  entraîne  àes  longueurs  Se  retarde 
les  décifions  fur  des  objets  importans ,  du  moins 
ce  retard  a  àes  bornes  ,  pourvu  que  l'on  emploie 
la  méthode  de  ne  prendre  que  fur  Ats  proposi- 
tions jfimples  l'avis  àes  diftrids  ;  au  lieu  que  la 
réparation  du  corps  législatif  en  deux  parties  ne 
pourroit  être  utile  à  l'objet  qu'on  fe  propofe,  qu'en 
établiffant  entr'etix  une  forte  de  rivalité  qui  nui- 
roit  également  a  la  bonté  ^qs  décisions  de  a  leur 
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promptitude.  Dans  le  cas  où  le  pouvoir  légiflatif 
cft  divifé  5  chaque  corps  eftle  furveillanr  de  l'autre, 
èc  peut  s'oppcfer  à  fes  ufurp?.tions ,  foit  en  lui 
reflifant  l'approbation  néceffaire  pour  leur  fuccès, 
foit  en  lui  oppofant  l'opinion  générale  qu'il  réveille 
èc  qu'iléclaire.Dans  la  forme  que  nous  avons  propo- 
fée  5  ce  font  les  afTemblées  particulières  des  diftrids 
èc  elles  oppofent  aux  ufurpations  du  corps  légiflatif, 
non  un  fimple  droit  négatif,  mais  leurs  véritables 
droits  fupérieurs  à  ceux  du  corps  légiflatif,  qui 
n'a  que  ceux  qu'il  a  reçus  des  diftri6ts ,  non  une  au- 
torité égale  5  mais  une  autorité  d'un  ordre  fiipé- 
xieur  en  elle-même  &  par  la  loi  ,  non  l'opinion 
fouvent  fl  incertaine  des  citoyens  féparés,  mais 
l'opinion  de  la  nation  aifemblée  exprimée  fous  une 
forme  légale. 

Je  ne  nierai  point  que  dans  le  cas'oiàron  mettroir, 
comme  en  Angleterre,  une  grande  partie  du  pouvoir 
d'exécuter  les  loix  entre  les  mains  de  ceux  qui  exer- 
cent la  puiiTance  légiflatrice,  la  sûreté  publique  ne 
pût  exiger  qu'on  partageât  cette  puiflance  en  diffé- 
rens  corps,  chargés  chacun  d'une  partie  de  cette  puif 
fance  exécutrice.  Mais  il  eft  aifé  de  voir  qu'alors,  les 
citoyens  ne  doivent  leur  sûreté  qu'à  la  divifion  qui 
s'établit  néceflairement  entre  les  officiers  chargés  par 
eux  de  les  repréfenter  ,  &:  d'exercer  les  droits  qu'ils 
pofsèdent  en  commun.  Il  vaudroit  donc  mieux  cher- 
cher à  éviter  ce  même  inconvénient,  d'abord  eu  don- 
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liant  a  la  puiiTance  du  corps  légiflacif  des  bornes 
£xes,  telles  que  la  juftice  Se  la  raifon  peuvent  l'exi- 
ger, &  de  plus  en  ne  lui  confiant  qu'une  très  pecice 
portion  du  pouvoir  exécutif.  AinH^dans  la  forme  que 
j'ai  propofée  ,  il  ne  jouit  que  d'un  pouvoir  limité 
pour  faire  la  guerre  &  la  paix ,  &  de  celui  dechoifîr, 
mais  non  parmi  Çqs  membres ,  àes  officiers  chargés 
de  diriger  Tadmiiuft-ation  du  militaire  ,  les  affaires 
étrangères  ik  l'emploi  des  deniers  publics ,  2.ccQmé% 
non  par  le  corps  lui-même,  mais  par  les  dilLridts.  On 
parvient  encore  au  même  but  en  ouvrant ,  comme 
nous  l'avons  propofé,  un  moyen  légal  pour  borner 
l'auroriré,  ou  changer  \qs  abus  du  corps  légjflàtif , 
de  manière  que  cependant  l'exécution  de  ce  moyea 
demande  alfez  de  tems  pour  éviter  les  changemens , 
qui  n'auroient  pour  motif  que  la  légèreté,  Fia- 
trigue  ,  ou  àts  craintes  palfagères. 

Nous  pourrons  obferver  enfin ,  que  fl  l'on  exa- 
mine les  diverfes  manières  ,  dont  le  fydième  de  ces 
législations  compofées  peut-être  formé  ,  on  trou- 
vera dans  chaque  combinaifon  des  vices  particuliers 
qui   la  rendent  défeâ:ueufe. 

Suppofons  en  effet  que  deux  corps  partagent  la 
légiflation ,  qu'arrivera-t-il  ?  S'ils  font  égaux  &  dif- 
tingués  feulement  par  leurs  fondions  ,  ils  forme- 
ront deux  partis  dans  l'état ,  compofés  des  hommes 
que  leurs  occupations  ou  leur  intérêt  rapproche- 
ront plus  ou  moins  de  ces  différentes  fondions. 
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Les  commerçaiis  s'attacheront  par  exemple  à  celui 
qui  aura  l'adminiilratioîi  du  commerce;  les  mili- 
taires à  celai  de  qui  dépendra  Tadminiflration 
de  la  guerre.  S'ils  font  inégaux  en  nombre  ,  ou 
le  moins  nombreux  n'aura  aucun  crédit ,  ou  bien 
il  faudra  le  compofer  d'hommes  plus  riches  ,  plus 
accrédités  \  mais  alors  il  faudra  ou  laiiTer  au  moins 
nombreux  plus  de  chofes  à  gouverner ,  avec  une 
.  part  égale  dans  la  légiflation ,  &  vous  formez  une 
forte  d'aiiftocratie  ;  oubien  ,  s'il  n'y  a  plus,  comme 
en  Angleterre ,  que  la  vanité  qui  faife  défirer  d'y 
entrer  ,  vous  établifTez  des  principes  d'orgueil  6c 
d'inégalité  ,  toujours  fi  dangereux.  Vous  formez 
des  familles  patriciennes,  même  malgré  vous,  parce 
qu'il  s'établira  Aqs  races  où  l'on  aura  été  élu  de 
père  en  fils  à  à^s  places  dans  ce  petit  confeil ,  com- 
pofé  de  gens  plus  riches  ,  plus  confidérés.  Si  au 
lieu  de  féparer  les  deux  corps  vous  les  réunilTez  dan^ 
les  délibérations  légiflatives ,  alors  ou  ils  auront 
une  part  égale  dans  le  refte  ,  &:  vous  n'avez  réelle- 
ment qu'un  feul  corps ,  mais  divifé  en  partis.  Si 
un  feul  a  ^qs  pouvoirs  étendus  ,  alors  vous  donnez 
à  votre  corps  législatif  des  chefs  qui  ne  feront  occu- 
pés que  d'y  établir  leur  prépondérance.  Il  ne  faut 
pas  croire  que  vous  évitiez  cet  inconvénient ,  en 
eflayant  de  tenir  le  corps  le  moins  nombreux  dans 
une  forte  d'infériorité  ;  car  alors ,  ou  il  fera  com- 
pofé  de  gens  plats  ôc  incapables ,  ou  bien  il  faudra 
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malgré  vous  leur  donner  ou  leur  lailTer  prendre 
quelques  avantages  qui  flattent  leur  ambition ,  ou 
leur  vanité.  Si  vous  prenez  deux  corps  égaux  en 
nombre  ,  en  autorité  ,  chargés  abfolument  des 
cernes  fondions ,  comme  néceflairement  l'un  aura 
toujours  5  ou  qu'ils  auront  alternativement  le 
droit  négatif  l'un  fur  l'autre,  il  s'établita  réelle- 
ment entr'eux  ,  ou  une  condefcendance  qui  rendra 
Tun  à^s  deux  inutile  ,  ou  une  rivalité  qui  rendra 
dangereux  l'exercice  du  pouvoir  négatif. 

Ce  que  je  viens  de  dire  s'appliqueroit  égale- 
ment à  trois  5  à  quatre  ,  à  un  plus  grand  nombre 
de  parties  féparées  d'un  même  pouvoir  légiilatif. 

Cependant  l'utilité  ,  la  néceflité  môme  de  par- 
tager le  corps  légiflatif  en  trois  parties,  a  été  trop 
généralement  foutenue  pour  ne  pas  mériter  une 
difcufîion   particulière. 

Un  roi ,  des  chefs  ,  une  armée  ont  néceflal- 
rement  introduit  trois  pouvoirs  différens  dans 
tous  les  pays  où  la  conftitution  à  dû  fa  première 
origine  â  la  conquête,  chez  tous  les  peuples  dont  la 
guerre  a  été  le  premier  objet.  On  ne  doit  donc 
pas  être  étonné  que  cqs  trois  pouvoirs  aient  exifté 
prefque  par-tout  ,  èc  que  dans  les  nations  où  aucun 
de  CQ^  pouvoirs  n'a  pu  anéantir  les  deux  autres , 
ils  aient  fini  par  s'arranger  entr'eux.  Ainfi  nous 
voyons  la  Monarchie  établie  en  France  ,  en  Ef- 
pagne  ,  en  Hongrie  avec  un  mélange  d'ariftocratie 
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plus  ou  moins  fenfible ,  ce  mélange  prefque  nul 
en  Ruffie  de  en  Danemarck  ;  Tariftocratie  domi- 
ner dans  l'empire  Germanique  ;  en  Pologne  un 
roi  ,  un  fénat  ,  un  corps  équeftre  régnant  fur  un 
peuple  efclavej  en  Suéde  un  roi,  un  fénat,  des 
états  repréfentatifs  du  peuple  ;  en  Angleterre  le 
roi  5  les  pairs  &  les  communes.  La  manière  dont 
l'autorité  légiflative  eft  partagée  entre  ces  corps , 
celle  dontils  font  formés  varient  j  mais  l'origine 
de  ces  trois  pouvoirs  eft  par-tout  la  même  ^  par- 
tout il  a  fallu  (  puifqu  ils  exiftoient  )  ou  qu'ils  fe 
détruififTent  ,  ou  qu'il  fe  formât  une  combinaifon 
qui  pût  les  conferver.  Il  y  a  donc  une  grande  diffé- 
rence entre  chercher  les  moyens  les  plus  avanta- 
geux de  combiner  entr'eux  trois  pouvoirs  déjà  fub- 
iîftans  (  dont  l'exiftence  eft  liée  avec  les  loix  ,  les 
mœurs ,  les  ufages ,  les  opinions  d'un  peuple  , 
qui  chacun  ont  une  force  propre  non-feulement 
pour  fe  défendre  ,  mais  pour  envahir  ) ,  ou  cher- 
cher à  établir  des  pouvoirs  femblables,  dans  un 
pays  où  ils  n'exiftent  pas  ,  pour  avoir  le  plaifir 
de  les  oppofsr  l'un  à  l'autre.  De  ce  que  l'on  eft 
parvenu  à  faire  bien  aller  une  machine ,  en  éta- 
blilfant  une  forte  d'équilibre  entre  des  forces  qui 
tendoient  à  la  détruire ,  il  ne  faut  pas  en  conclure 
qu'il  foit  néceifaire  de  foumettre  une  machine 
qu'on  veut  créer,  à  l'adtion  de  ces  forces  con- 
traires. On  voit  audî  que  les  exemples  que  l'on 
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cite  ordinairement  ne  prouvent  rien.  La  lutte  éter- 
nelle des  grands  &  du  peuple  a  troublé  les  répu- 
bliques de  la  Grèce  &  de  l'Icalie  ,  &  après  des 
flots  de  fang  humain  répandus  dans  ces  inuùies  que- 
relles ,  un  honteux  efclavage  s'eft  appefanâ  fur  les 
vainqueurs  &  les  vaincus.  Mais  ces  querelles  fuppo- 
foient  l'exiftence  de  Grands^  accoutumés  dès  long- 
tems  a  exercer  le  pouvoir ,  &  d'un  peuple  fatigué 
de  ce  pouvoir.  On  en  conclut  que  les  anciennes 
républiques  n'ont  pas  fablifté ,  parce  que  l'on  n'y 
connoiifoit  pas  l'art  d'établir  l'équilibre  entre  les 
trois  pouvoirs  ,  mais  on  pourroit  en  conclure  éo-a- 
lement  qu'elles  ont  péri  parce  qu'elles  ne  connoif- 
foient  pas  les  moyens  de  combiner  une  démocratie 
repréfentative  ,  où  il  y  eût  à  la  fois  de  la  paix  ôc  de 
Tégalité. 

C'eft  donc  indépendamment  àt%  exemples  qu'il 
faut  raifonner  ici  ;  c'eft  en  regardant  la  loi  comme 
une  règle  commune ,  conforme  à  la  jufrice  &  à 
la  raifon  ,  à  laquelle  les  cirovens  doivent  fou- 
mettre  celles  de  leurs  aélions,  qui  par  leur  nature 
ne  doivent  pas  dépendre  de  ia  volonté  propre  de 
chacun  j  c'eft  en  regardant  les  membres  du  corps 
légiflatif  comme  des  officiers  chargés  par  le  peuple 
de  chercher  quelles  (onz  ces  règles  j  c'eft  d'après  ces 
définitions  qu'il  faudroit  montrer  que  des  hommes, 
choifis  par  le  peuple  fous  une  forme  régulière  , 
ne  peuvent  parvenir  à  la  vérité ,  à  moins  qu'ils 
Pan.  L  A  a 
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ne  foient  pris  féparément  dans  plufîeurs  ordres 
de  citoyens ,    a  moins    qu'ils  ne    foient   élus  les 
uns   dans  la   clafle  moins  riche  ,    les  autres  dans 
la  clane  fupérieure,  quelques-uns  parmi  ceux  qui 
font  revêtus  d'emplois  publics  ,  &  qui  comme  tels 
ont  des  intérêts  au  moins  momentanés  oppofées  aux 
intérêts  publics.  Il  faudroit  montrer  qu'il  vaut  mieux 
laifTer  fubfifler  des  intérêts  difFérens  entre  hs  diffé- 
rentes claiïes  de  la  fociété ,  &  confacrer  cqs  divisons 
par  la  loi ,  dans  l'efpérance  de  diminuer    le  choc 
de  deux  de  ces  intérêts  par  l'interpofition  d'un 
troifîème,  que  de  chercher  à  faire  en  forte ,  par  de 
bonnes  loix  civiles ,  par  de  bonnes  loix  de  finance, 
qu'il  n'exiflât  qu'un  même  intérêt  pour  toutes  \q% 
claifes.  11  faudroit  montrer  qu'il  eft  plus  sûr  d'op- 
pofer  aux  ufurpations  du  corps  légiflatif  fes  propres 
divilions ,  que  de  lui  donner  pour  barrière  une  dé- 
clarationdes  droits  des  hommes,  &  l'impoiîibilitéde 
changer  les  loix  conftitutives  fans  l'aveu  de  la  gé- 
néralité àts  citoyens. 

Il  faudroit  montrer  encore  pourquoi  les  chefs 
du  pouvoir  exécutif,  chargés  de  ces  fondions  par  le 
peuple,  doivent  avoir  des  intentions  plus  pures,  une 
Taifon  plus  éclairée,  une  plus  grande  aptitude  à  faire 
des  loix  ,  que  des  repréfentans  choifis  exprelfémenc 
par  le  même  peuple  pour  cette  fondion.  Il  faudroit 
prouver  l'impofîibilité  de  ne  pas  fe  pafïer  ,  en  tems 
de  paix ,  d'une  puifïànce  exécutrice  ayant  toujours 
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befoin  d'être  contenue ,  &  fans  cefTe  menaçant  la  li-  ^.  / 
berté  :  or,  c'eft  ce  que  n  ont  pas  fait  encore  les  ardens  <)  (■  ^-^^^ 
défenfears  de  la  divifion  du  pouvoir  légiflatif  en 
trois  parties.  Oi\  voit,  en  les  lifant,  qu'ils  ont  entafTé 
les  exemples ,  les  autorités  ,  les  comparaifons  pour 
juftifier  ce  qui  eft  ,  mais  qu  aucun  n'a  cherché  ce 
qu'on  pouvoir  ,  ce  qu'on  devoit  faire.  Ils  prou- 
vent ,  par  l'autorité  des  moraliftes  anciens  &  mo- 
dernes ,  que  les  hommes  font  ambitieux  ,  qu'ils 
aiment  le  pouvoir  ,  qu'ils  ont  àQ%  pafTîons  ,  mais 
ils  n'examinent  point  (i  le  danger  qui  naît  de 
ces  vices  ,  fi  l'énergie  qu'ils  ont  dans  quelques  pays, 
n'eft  pas  encore  plus  l'ouvrage  des  mauvaifes  loix 
que  de  la  nature,  &  en  particulier  à^s  mauvaifes 
loix  qui ,  en  formant  des  conftitutions  compliquées, 
divifent  les  hommes  au -lieu  de  les  réunir. 

Je  vois  donc  dans  une  puiflance  légiflatrice  com- 
pofée  de  plufieurs  corps  ,  plus  de  difficulté  pour 
obtenir  des  décifions ,  pour  en  obtenir  de  con- 
formes à  l'intérêt  commun  ,  fans  qu'il  me  paroifïe 
en  réfulter  plus  de  sûreté  contre  les  tentatives  que 
cette  puilTance  pourroit  tenter  contre  la  liberté  com- 
mune ,  &  j'y  vois  de  plus  un  grand  nombre  d'incon- 
véniens  qui  nailfent  de  ces  formes  compliquées. 

L'efprit  de  parti  eft  une  fuite  nécelTaire  des 
divifions  de  ce  genre  \  il  faut  bien  l'avouer  ,  puif- 
que  c'eft  de  Y  équilibre  de  cqs  puilfances  que  doit 
réfulter ,  dit-on ,    la  paix  6c  la  liberté. 

A  a  ij 
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Or  5  1°.  cet  efprit  de  parti  produit  des  dîvi- 
fions  nuifibles.  Ce  n'eft  pas  un  grand  mal  que 
les  citoyens  aient  fur  les  objets  importans  des  opi- 
nions même  oppofées  ;  qite  ces  opinions  foient 
foutenues  avec  chaleur  ,  avec  opiniâtreté;  qu'elles 
forment  enfin  des  efpèces  de  partis  momentanés , 
tant  que  vous  ne  donnez  pas  à  ces  partis ,  à  ces  di- 
visons 5  une  exiftence  durable  &  indépendante  de 
l'enthoiifiafme  qui  les  a  formés  ;  mais  c'eft  ce  qui 
arrivera  néceffaire ment 5  en  attachant  l'exiftence  de 
ces  divifions  à  celle  d'un  corps  qui  fait  une  partie 
effentielle  de  l'état.  L'Angleterre  en  eft  un  exemple  ; 
il  y  exifte  conftamment  un  combat ,  non  entre  les 
feéiateurs  de  deux  opinions  oppofées  ,  mais  entre 
les  amis  ôc  les  ennemis  d'une  telle  perfonne  qui 
paflfe  pour  avoir  ,  ou  qui  fait  femblant  d'avoir  telle 
de  ces  opinions.  Dès-4ors  ce  n'eft  plus  ni  l'amour 
du  bien  public  ,  ni  celui  de  la  vérité  qui  forment  les 
décidons  ;  Se  les  hommes ,  au-lieu  de  chercher 
à  s'éclairer  fur  leurs  vrais  intérêts  ,  ne  s'occupent 
plus  que  d'acquérir  la  ttifte  facilité  de  foutenir 
d'une  manière  plaufible  l'opinion  que  leur  parti 
doit  faire  prévaloir.  Parcourez  les  difcours  pro- 
noncés dans  les  deux  chambres  par  les  compatriotes 
de  Bacon,  de  Locke,  de  Hume,  de  Smith ,  de  Price 
&c  ;  Se  à  l'exception  d'un  très^petit  nombre  ,  voyez 
à  quels  trifles  ramas  de  fophifmes ,  de  déclama- 
tions ,  on  prodigue  le  nom  d'éloquence ,  de  talent 
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politique.  Lifez  les  débâts  fur  la  réforme  parle- 
mentaire ,  fur  le  plan  de  mylord  Stanhope  pour 
la  liquidation  des  dettes  ,  fur  le  bill  de  Fox  pour 
la  réforme  de  la  compagnie  des  Indes  ,  Se  voyez 
par  quels  raifonnemens  la  majorité  a  en  Tair  de 
fe  lailfer  entraîner. 

Quelques  écrivains  ont  prétendu  que  dans  ce 
cas  chacun  des  deux  partis  reftant  dans  fon  opi- 
nion j  la  décilion  étoit  réellement  l'ouvrage  des 
hommes  impartiaux.  Mais  cette  fubtilité  ne  peut 
en  impofer  à  de  bons  efprits  j  d'abord  il  y  auroic 
toujours  un  inconvénient  très-réel ,  fi  les  deux  partis 
n'étoient  pas  à-peu- près  égaux  en  nombre  ,  puifque 
leurs  voix  font  comptées.  Enfuite  qui  font  ces  hom- 
mes impartiaux  ?  Un  très-petit  nombre  de  gens 
fages  3  vertueux  ,  éclairés  ,  &  des  hommes  nuls , 
puifqu'il  n'y  a  de  gloire ,  de  places ,  d'argent  àefpé- 
rer ,  qu'en  s'attachant  à  un  des  partis.  Si  donc  la 
décilion  n'efl:  pas  formée  réellement  par  des  hommes 
de  parti ,  elle  le  fera  par  leurs  dupes. 

On  a  dit  aufïi  que  c^$  divifions  ne  font  pas 
nuifibles  à  la  liberté  ,  parce  que  tous  fe  réunifTenc 
lorfqu'elle  eft  attaquée.  Mais  du  moins  il  faut  con- 
venir qu'en  attendant  l'inftant,  où  un  danger  réel 
produiroit  cet  effet ,  foit  fur  les  repréfentans  eux- 
mêmes  ,  foit  fur  leurs  commettans ,  bien  des  abus  , 
bien  de  petites  violations  de  détail  s'introduifent , 
s'enracinent  5   tournent  en  habitude.  D'ailleurs, 
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ce  retour  fur  foi-même,  qu'on  fuppofe  ici,  eft 
fans  doute  pofîîble  tant  que  les  partis  peu  acharnés 
l'un  contre  l'autre  ne  font  pour  ainfi  dire  que  jouer 
entr'eux  j  mais  il  ne  faut  plus  l'efpérer,  fi  les  partis 
font  animés  ,  fi  la  querelle  eft  férieufe ,  &  l'ex- 
périence a  prouvé  plus  d'une  fois  que  ces  luttes  de 
pouvoirs ,  qu'on  croit  fi  propres  à  donner  de  l'é- 
nergie aux  âmes  ,  à  maintenir  la  liberté  &  la  juftice 
par  la  défiance  &  la  rivalité ,  finifToient  par  une 
opprefîion  fanglante.  Souvent ,  tandis  qu'on  admire 
l'équilibre  de  la  machine  ,  les  efforts  des  poids 
qui  5  en  fe  contre-balançant  agilTent  fur  elle,  fi- 
nilTent  par  la  brifer. 

2°.  L'efprit  de  parti  conduit  à  l'efprit  de  fo- 
phifme  5  ôc  celui  de  fophifme  à  des  préjugés  qui 
peuvent  être  dangereux.  J'en  citerai  quelques 
exemples.  En  Angleterre,  une  forme  d'impôts  très- 
compliquée  les  rend  onéreux ,  ôc  même  abfolument 
contraires  à  la  liberté  &  à  la  propriété  des  citoyens. 
Cependant  on  y  établit  férieufement,  que  la  plupart 
de  ces  impôts  fervent  à  encourager  le  commerce  , 
que  d'autres  font  purement  volontaires ,  c'eft-à-dire 
n'attaquent  ni  la  propriété  ni  la  liberté ,  excepté 
dans  des  chofes  qui  ne  font  pas  abfolument  né- 
ceffaires  ,  à-peu-près  comme  une  loi  qui  défen- 
droit  aux  gens  qui  fe  portent  bien  de  fe  promener 
certains  jours  de  la  femaine ,  fous  peine  d'une  groffe 
amende  ,  de  que  d'après  cette  majiiêre  de  raifoji- 
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ner  on  trouveroit  très-jufte.  On  ajoute  qu  il  feroic 
impoflible  d'établir  ,  par  une  autre  voie  ,  les  taxes 
énormes  nécelFaires  pour  payer  l'intérêt  de  la  dette 
de  les  dépenfes  nécelTaires  &c.  &c.  Or ,  croit-on 
que  ce  préjugé  fubrifteroit  fans  le  grand  intérêt 
que  les  partifans  de  la  prérogative  royale  ,  cSc  ceux 
qui  veulent  être  achetés ,  ont  de  les  conferver  ? 
N'eft-il  pas  évident  que  y  fi  l'Angleterre  ne  payoit 
aucun  autre  impôt  qu'une  taxe  fur  les  terres ,  ni 
les  miniftres  ,  ni  un  parlement  corrompu  n'au- 
roient  le  pouvoir  de  ruiner  la  nation ,  &  que  le 
miniftère  privé  de  la  difpofition  dé  tant  de  places 
perdroit  tous  les  moyens  de  corrompre  ?  Tel 
eft  la  véritable  raifon  qui  attache  les  politiques 
d'Angleterre  à  leurs  prohibitions  de  commerce  , 
&  à  leur  forme  d'impofition  ;  ils  fentent  que  cqs 
abus  font  utiles  à  leur  ambition  &  à  leur  avi- 
dité. Je  fais  combien  les  négocians  ont  de  crédit  en 
Angleterre  ,  combien  ils  aiment  certaines  efpèces 
de  prohibitions ,  comment  ils  favent  les  faire  fou- 
tenir  par  la  populace  des  ouvriers  j  mais  malgré 
ce  crédit ,  leurs  préjugés  l'emporteroient  -  ils  fur 
le  vœu  des  grands  propriétaires  qui  réellement  gou- 
vernent la  nation  ? 

Pourquoi  foutient-on  en  Angleterre  ,  que  le 
défaut  de  police  eft  un  inconvénient  nécefîaire 
attaché  aux  états  libres  ?  Que  le  vol  fur  les  grands 
chemins  eil  un  mal,  à  la  vérité,  mais  bien  foible  en 
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comparaifon  du  danger  de  prendre  des  précautioiis 
pour  le  réprimer  ?  Comment  ce  préjugé,  vraiment 
abfurde,  a-t-il  pu  s'enraciner  Ci  profondément?  C'ell 
qu'il  faudroit  mettre  une  force  réprimante ,  foie 
entre  les  mains  du  roi  y  foit  entre  les  mains  de 
la  cham-bra  des  communes ,  Ôc  que  la  rivalité  des 
pouvoirs  s'y   oppofe. 

3°.  Cet  efprit  de  parti,  fuite  de  la  divifîon, 
a  encore  l'inconvénient  d'amener  k  corruption  ; 
j'entends  par-1^ ,  non-feulement  la  corruption  grof- 
fière  faite  argent  comptant ,  ou  par  la  promelTe 
d'une  place  lucrative ,  mais  cette  corruption  moins 
deshonorante  qui  a  lieu  lorfque  la  réputation  5 
l'avancement ,  la  confidération  deviennent  le  prix 
de  l'attachement  à  un  parti ,  celle  qui  naît  de  la 
deftrudion  des  principes  de  la  morale ,  du  mépris 
pour  la  vérité  ,  du  faux  honneur  de  zèle  pour 
fon  parti  ,  de   fidélité  à  des  liaifons    illégitimes 

6  contraires  au  bien  commun.  Telle  eft  la  fuite 
nécelTaire  de  cette  divifion  des  pouvoirs,  &  la  caufe 
pour  laquelle  ,  quoiqu  en  ait  dit  Montefquieu  ,  la 
vertu  vraiment  digne  de  ce  nom  n'a  jamais  exifté 
dans  aucune  des  républiques  connues,  excepté  dans 
le  cœur  de  quelques  hommes  extraordinaires. 

Vous  trouverez  peut-être,  Monfieur,  que  j'exagère 
ici  les  inconvéniens  de  la  divifion  de  la  puifTance 
légiflative  en  plufieurs  branches.  Mais  je  vous  prie 
de  confidérer ,  qus  ces  inconvéniens  ne  fontportés  à 


fur  les  États  -  Unis.  3  <^p 

rextrême  que  dans  les  pays  où  cette  divlhon  l'ed 
au(ïî  comme  en  Angleterre  ;  ils  diminuent  lorf- 
que  la  puifTance  légiflative  fe  rapproche  de  l'unité  ; 
mais  alors ,  fi  la  divifion  ne  fait  plus  que  de  petits 
maux  5  elle  devient  inutile  pour  le  bien. 

Nous  nous  tromperions  encore ,  fi  nous  imagi- 
nions que  ces  divifions   ont  été    l'ouvrage   d'un 
fyftême  raifonné,  comme  le  femblent  dire  quelque-      ^v      .f 
fois  leurs  apologiftes.  Elles  ont  été  établies  parce  *^j7^*^* 

que  des  diftinélions  d'état,  de  rang ,  de  puiiTance, 
en  faifoient  une  néceflité  ,  foit  pour  avoir  la  paix  , 
foit  pour  obtenir  le  confentement  commun.  Après 
avoir  établi  cqs  divifions  ,  il  efl  arrivé  néceflfai- 
rernent  qu'en  cherchant  à  donner  plus  de  folidité 
à  la  conftitution  ,  3c  à  corriger  les  défauts  qu'on 
obfervoit  dans  quelques  parties ,  on  a  cherché  à 
prouver  les  avantages  du  refte  ;  ainfi  l'on  a  trouvé  des 
raifons  pour  juftifiec  ce  quiéroit  établi^  des  hommes 
inftruits  &  ingénieux  y  ont  employé  toute  leur 
fubtilité  3  &z  l'ouvrage  du  hazard  eft  devenu  aux 
yeux  du  vulgaire  celui  d'une  raifon  profonde. 

D'autres  états ,  placés  dans  des  circonftances 
différentes  ,  s'emprefsèrent  d'imiter  ce  qu'une  lon- 
gue habitude  leur  faifoit  admirer.  C'eft  ainfi  qu'on  ^ 
voit  aujourd'hui  des  ufages,  des  préjugés,  Aqs  opi- 
nions reiigieufes  dominer  fur  les  peuples  &  les  rendre 
êfclaves  des  erreurs  par  lefquelles  ont  été  féduites 
les  nations  quiexiiloientj  il  y  a  quarante  fiècles,  ^ 
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deux   mille  lieues  du  point  qu'ils  occupent   au- 
jourd'hui. 

Je  finis  par  une  dernière  réflexion.  Les  raifonne- 
mens  employés  pour  prouver  l'utilité  de  ces  divifions 
dans  le  corps  légiflatif ,  fuppofent  prefque  tous  l'exif- 
tence  de  mauvaifes  loix  civiles ,  de  mauvais  régle- 
mens  de  finance  Se  de  commerce ,  c'eft-à-dire  une 
grande  inégalité  dans  les  fortunes ,  &  dès-lors  entre 
les  hommes  •  car  ,  toute  grande  fortune  un  peu 
durable  eft  toujours  l'ouvrage  d'une  mauvaife  loi. 
Or,  n'eft-il  pas  plus  fimple  de  corriger  les  mau- 
vaifes loix  qui  produifent  cette  inégalité  ,  que  de 
chercher  dans  une  conftitution  compliquée  des 
moyens ,  ou  dangereux ,  ou  du  moins  très-incer- 
tains d'en  éviter  les  inconvéniens  ?  Vous  pouvez 
plus  facilement  en  Amérique  qu'en  Europe  détruire 
cette  inégalité  ,  ou  en  empêcher  les  progrès  \  vous 
avez  de  moins  les  diftin étions  de  fimilles ,  les  loix 
dérivées  du  fyftême  féodal  &  les  fortunes  de  finance; 
vous  n'avez  à  craindre  que  l'effet  des  primogéni- 
tures  ,  &  les  fortunes  de  commerce  &  de  banques. 
Le  feul  remède  eft  la  liberté  du  commerce  &: 
de  bonnes  loix  civiles  ;  autrement  on  ne  peut  em- 
pêcher l'inégalité  des  fortunes  de  s'établir  ,  &  alors 
ni  les  loix  fomptuaires ,  ni  lescenfeurs  ,  ni  les  conf- 
titutîons  compliquées  ,  ni  toutes  les  inventions 
de  la  vieille  politique ,  n'empêcheront  l'inégalité  fo- 
çiale  de  s'établir.  Nulle  part  le  citoyen  domeftique-3 
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ouvrier  ,  fermier  d'un  citoyen  très-riche  ,  n'eft  fou 
égal  ^  nul  part  l'homme  dégradé  ,  abruti  par  la 
misère  ,  n'eft  l'égal  de  l'homme  qui  a  reçu  une 
éducation  foignée.  11  s'établit  donc  néceffairement 
deux  clalTes  de  citoyens  par-tout ,  où  il  y  a  des  gens 
très-pauvres  &  des  gens  très-riches  :  3c  l'égalité  ré- 
publicaine ne  peut  exifter  dans  un  pays  où  les  loix  ci- 
viles 5  les  loix  de  finance ,  les  loix  de  commerce 
rendent  polUble  la  longue  durée  des  grandes  for- 
tunes. 
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OBSERVATIONS 

Adrejfées  au  peuple  des  États  -  Unis  ^  par 
Fauteur  des  Recherches ,  &c. 


A  conduite  de  la  puifTance  légiflatrice  fera 
vraifemblablement  à-peu-près  la  même  dans  tous 
les  Etats.  Dans  tous  on  verra,  du  moins  en  par- 
tie 5  l'inconvénient  que  j'ai  toujours  remarqué 
dans  la  Virginie.  Au  commencement  des  feflîons 
on  traite  des  affaires  les  moins  importantes  j 
plufieurs  ne  fe  foucient  point  d'aller  à  l'afifemblée, 
avant  qu'on  commence  à  difcuter  celles  qui  ont 
1  e  plus  d'intérêt  j  d'autres  craignant  d'arriver  avant 
qu'il  s'y  trouve  un  nombre  fuffifant  de  leurs  col- 
lègues pour  commencer  la  feflîon  ,  le  nombre 
manque  en  éïïet ,  &  de  cette  manière  le  tems  s'é- 
coule inutilement. 

Quand  la  feffion  commence  à  devenir  intérei- 
fante  ,  elle  exige  une  afïiduité  pénible  à  laquelle 
la  fanté  de  quelques    membres  ne  peut  réfifter. 
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Souvent  la  nuit  arrive  avant  que   les  difcuffions 
finiiTent.  Certaines  chofes  ont  befoin  d'être  exa- 
minées dans  des  comités ,  avant  qu'on  les  difcate 
dans  l'afTemblée   générale.  Ceux  qui    compofenc 
les  comités  font  obligés  de  s'en  occuper  le  foir, 
de  reprendre  le  même   travail  dès  le  matin  ,  & 
de  palTer  fouvent  dans  la  chambre  de  l'alTemblée 
fans  un  inftant  de  répit.  Après  avoir  rédigé  leurs 
réfolutions  en  forme  de  loix ,  pour  être  difcutées 
par  tour  le  corps  légiilatif,  l'état  de  lailitude  où 
leur  efprit  eft  réduit,  les  empêche  d'examiner  avec 
aflez  d'attention  les  changemens  qu'on  y  propofe , 
Se  qui  5    quoique  diârés  par  le  défir  d'améliorer 
ou  de  développer  certains  obiers  3  n'ont  quelque- 
fois d'autre  effet  que  d'en  altérer  ou  d'en  obfcarcir 
le  fens.  Il  n'eft  pas  rare  que  l'afifemblée  générale 
foit  obligée  d'attendre  quelque  comité  pour  com- 
mencer la  difculTion.  Delà  vient  enfin  ,    que  les 
fefîîons  durent  fouvent  plus  qu'elles  n&  devroient, 
que   les    membres   du   corps  légiflatif  font   tous 
excédés  de  fatigue  ,  &  quelques-uns  réduits  pour 
ainfi  dire  à  rimpolTibilité  de  continuer  leur  travail 
jufqu'â  la   fin  des  feflions  ,    &:    qu'on    précipite 
quelquefois  la  décifîon  d'affaires  très-importantes , 
avant  qu'on  ait  pu  les  difcuter  fuffifamment. 

Pour  obvier  à  qqs  inconvéniens  ,  on  penfe  qu'oa 
devroit  établir  un  comité  perpétuel  de  lix  perfonnes , 
dont  les  feules  fondions  confiftertient  à  préparer 
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les  matières  p6ur  chaque  prochaine  feflion  de  l'af- 
fembiée  générale.  De  cette  manière  une  grande 
partie  du  travail  feroit  faite  d'avance  ,  les  Joix 
feroient  beaucoup  mieux  rédigées  ,  &  quoique 
l'afTemblée  pût  changer  ou  rejetter  les  articles 
propofés  ,  &  délibérer  fur  d'autres  qui  ne  Tau- 
roient  pas  été  ,  l'on  doit  préfumer  que  la  con- 
duite &  l'expédition  des  affaires  y  gagneroient 
beaucoup. 

Le  préiident  de  l'univerfité  de  Williamsburg 
eft  l'auteur  de  cette  idée  qu'il  me  communiqua  il 
y  a  deux  ans.  Elle  me  parut  heureufe  ;  mais  au 
lieu  de  reftreindre  les  fîx  perfonnes  à  c^s  feules 
fondions ,  il  me  femble  qu'on  pourroit  en  retirer 
plufîeurs  autres  avantages. 

Un  point  fort  effentiel ,  pour  maintenir  un  gou- 
vernement libre,  eft  que  \es  charges  que  la  na- 
tion confie  à  {qs  agens  n'aient  précifément  que 
le  degré  néceffaire  de  pouvoir  de  de  confidération. 
Qu'on  leur  en  donne  trop ,  on  s'expofe  à  la  tyrannie  : 
qu'on  leur  en  donne  trop  peu  ,  l'anarchie  eft  à 
craindre. 

Je  crois  que  l'attention  de  ne  pas  réunir  dans 
les  mômes  individus  tous  les  avantages  de  la  con- 
fidération &  du  pouvoir,  contribueroit  infiniment 
a  la  sûreté  publique.  Selon  moi,  le  pouvoir  devroic 
rélider  dans  le  corps  légiflatif,  èc  la  confidération 
dans  les  fix  dont  nous  avons  parlé,  qu'on  pour- 
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roit  appeller  anciens  ,  ou  plutôt  gardiens  ou  con- 
fervateurs  de  la  liberté. 

Pour  empêcher  qu'on  ne  trouvât  une  facilité 
trop  grande  à  former  ou  à  révoquer  \qs  loix  ,  les 
fix  pourroient  avoir  le  droit  de  donner  au  corps 
légiflatif  leurs  objedions  par  écrit ,  &  ces  objec- 
tions ne  feroient  anéanties  que  par  les  voix  des 
deux  tiers  ou  des  trois  quarts.  Toutes  les  fois  que 
le  corps  légiflatif  refuferoit  d'examiner  les  loix  pro- 
pofées  par  les  iix  ,  ou  qu'il  les  rejetteroit  après  les 
avoir  examinées ,  (ce  à  quoi  fufïîroit  la  fimple  plu- 
ralité ) ,  ou  bien  toutes  les  fois  que  la  pluralité 
requife  Aqs  deux  tiers  ou  des  trois  quarts  en  forme- 
roit  d'autres  ou  qu'elle  en  révoqueroit ,  contre  leur 
opinion  ,  leur  feul  droit  &c  leur  devoir  devroienc 
être  à'&\\  informer  le  peuple  fur  le  champ ,  &  le 
corps  légiflatif  devroit  faire  la  môme  chofe  ,  afin 
que  le  peuple  eut  le  tems  ,  avant  la  felîion  fui- 
vante  ,  d'examiner  les  fujets  &  de  pefer  les  raifons 
àQS  deux  partis ,  &  par-là  put  donner  les  inftruc- 
tions  convenables  à  fes  agens  pour  la  prochaine 
felîion. 

Je  voudrois  de  plus  ,  qu'en  cas  de  différent 
entre  un  corps  &  l'autre  ,  on  publiât  le  nombre 
des  voix  par  oui  Ôc  par  non  ,  avec  le  nom  des 
votans  des  deux  partis  ,  afin  que  le  peuple  pût 
connoître  la  capacité  ôc  les  intentions  de  cha- 
que votant  :  je  crois  que  cela  ferviroit   à  con- 
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tenir   les  pallions   &  à  rendre  \qs  différens  fovç 

rares. 

Une  telle  inftitution  prévîendroit  les  objedions 

qu'on  fait  contre  la  fimpiicité  du  fyftème  dans  le 
département  légiflatif,  fur- tout  en  adoptant  la 
maxime  de  divifer  les  repréfentans  du  peuple  en 
deux  cliambres ,  comme  on  a  dit  au  commence- 
ment de  la  diiTertation  fur  les  gouvernemens. 

Nos  conftitutions  déclarent ,  a\rec  raifon  ,  que 
les  trois  pouvoirs  ,  le  légiflatif ,  l'exécutif  &  le 
judiciaire ,  doivent  être  fépatés  &  diftinélrs ,  & 
abfolument  indépendans  l'un  de  l'autre  ;  mais  elles 
n'indiquent  pas  la  manière  de  terminer  les  dif- 
férens qui  pourroient  naître  entr'eux.  Il  faudroit 
donc  en  pareil  cas  recourir  au  corps  de  la  nation  \ 
ôc  comme  les  citoyens  ont  eu  la  fagefle  de  renoncer 
au  droit  de  donner  leurs  voix  perfonnellement  dans 
les  affaires  particulières ,  il  feroit  nécefîaire  d'élire 
une  Convention  j  ce  qui  pourroit  occafionner  àes 
délais  préjudiciables.  En  admettant  fétabliflèment 
des  (ixj  ces  différens  pourroient  être  jugés  par  eux  ôc 
par  un  égal  nombre  de  membres  du  département 
neutre  ,  députés  par  leurs  collègues. 

Leslix  pourroient  intervenir  encore  dans  les  procès 
particuliers,  civils  &  criminels,  lorfque  Tune  des  par- 
ties feroit  juge  dans  quelqu'une  des  cours  fuprêmes. 
La  partialité  entre  collègues  eft  toujours  à  craindre  , 
ôc  cela  peut  donner  lieu  d  des  foupçons  injurieux 
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â  la  délicateiïe  d'un  juge  vertueux,  en  faveur  duquel 
on  auroit  prononcé.  Je  voudrois  donc  qu'en  pareil 
cas  chacune  des  parties  pût  exiger  que  TafFaire  fût 
jugée  par  les  fix  &  par  un  égalnombre  de  juges  tirés 
des  différentes  cours  fuprêmes. 

Les  fix  pourroient  encore  être  utiles  dans  le  dé- 
partement exécutif  Je  ne  voudrois  pas  qu'ils  euffent 
le  droit  de  s'en  mêler ,  mais  feulement  qu'ils  fuHent 
obligés  d'aider  de  leur  confeil  le  premier  magif- 
trat  de  la  république  ,  chaque  fois  qu'ils  en  feroient 
requis.  J'ai  déjà  dit ,  en  parlant  de  la  puiiTance 
exécutrice  ,  les  raifons  pour  lefquelles  je  penfois 
que  le  premier  magiftrat  devoit  avoir  la  liberté 
d'agir  fans  l'intervention  des  confeillers  (i).  La  faci- 
lité de  recourir  au  confeil  des  (îx  qui  feroient  obli- 
gés,  parla  nature  de  leurs  fondions,  d  réfider  dans  la 
capitale,  rendroit  fort  rares  les  occafions  que  pour- 
roit  avoir  le  premier  magiftrat  de  recourir  au  con- 
feil de  fes  collègues  ,  qui  pourroient  alors  s'occuper 
de  leurs  affaires  particulières  ,  &  au  lieud'appoiiite- 
ment  fixes  fe  contenter  d'une  rétribution  propor- 
tionnée à  leur  travail  ,  toutes  les  fois  qu'ils  fe- 
roient dans  le  cas  de  confacrer  leur  tems  au  fervice 
du  public. 


(1)   On  appelle  Confeillers  les   collègues  du  premiec 
magiftrat  dans  le  département  exécutif. 
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Divers  motifs  peuvent  rendre  néceflaire  la  ré- 
vifion  de  la  conftication.  L'expérience  peut  la  faire 
reconnoître  infuffifante  ou  défedtueufe ,  &  des 
innovations  dangereufes  peuvent  s'y  introduire. 
Chacun  a  le  droit  d'en  informer  fes  concitoyens, 
Ôc  de  les  engager  à  convoquer  une  Convention; 
mais  il  s'écoulera  peut-être  beaucoup  de  tems  avant 
que  la  pluralité  des  comtés  ou  des  diftrids  d'un 
état  fe  déterminent  à  prendre  ce  parti.  La  confiance 
extrême  qu'a  le  peuple  dans  fes  repréfentans  peut 
le  porter  aifément  à  fuppofer,  qu'ils  ne  néglige- 
roient  pas  une  affaire  de  fi  grande  importance  ^ 
d>c  par  conféquent  à  ne  pas  faire  attention  aux 
avis  de  quelques  individus.  Cette  réflexion  ,  ou  la 
défiance  de  foi-même  ,  pourroient  empêcher  un 
citoyen  de  hazarder  fa  propre  opinion. 

La  Penfylvanie  a  penfé  fagement  qu'on  ne  doit 
pas  abandonner  un  tel  objet  au  fimple  droit ,  & 
qu'il  eO:  néceffaire  d'en  faire  une  obligation.  Elle 
a  donc  établi  que  tous  les  fept  ans  on  éliroit  un 
confeil  de  cenfeurs ,  dont  le  principal  devoir  feroit 
d'examiner  Ç\  la  conftitution  a  befoin  de  réforme, 
foit  parce  que  la  puiflance  légiflatrice  s'en  feroic 
écartée ,  foit  par  tout  autre  motif,  auquel  cas  il 
doit  ordonner  qu'on  élife  à  cet  effet  la  Convention. 

Autant  le  principe  eft  bon  ,  autant  cette  ma- 
nière de  l'exécuter  eft  mauvaife.  L'expérience  prouve 
qu'il  eft  dangereux  de  fixer  un  tems  pour  une 
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tdie  opération.  Le  mécontentement  &  le  goût  pour 
les  nouveautés  fe  fortifient  par  la  certitude  de  laré- 
vifion,  ils  groiTiflent  les  objets,  fouvent  les  créent, &: 
les  intrigues  &  les  cabales  commencent  à  faire  jouer 
leurs  reiïbrts  deux  ou  trois  ans  d'avance.  La  vi- 
gilance doit  être  continue  ,  ôc  non  périodique. 
Il  faut  dont  confier  ce  foin  ôc  en  impofer  l'obli- 
gation à  des  perfonnes  dont  l'emploi  foit  toujours 
fubfiftant.  On  pourroit  3  par  exemple ,  en  charger 
les  fix  conjointement  avec  les  départemens  légif- 
latif,  exécutif  ôc  judiciaire,  de  la  manière  fui- 
vante.  Deux  des  quatre  corps  devroient  avoir  le 
droit  d'ordbnner  au  premier  magiftrat  de  convo- 
-qu^r  une  Convention ,  à  l'effet  de  revoir  la  conf- 
titution  ;  mais  dans  le  corps  législatif,  la  fimple 
pluralité  devroit,  ce  me  femble ,  être  fuffifante; 
&  àzns  chacun  àes  autres  ,  il  faudroit  les  deux 
tiers.  Pareille  chofe  ne  doit  être  ni  trop  fa- 
cile ,  ni  trop  difficile  ;  tout  individu  peut  inviter 
fes  concitoyens  à  convoquer  une  Convention  , 
mais  le  droit  de  faire  cette  convocation  ne  de^ 
vroit  pas  être  danné  à  un  trop  petit  nombre  de  per- 
fonnes. 

Les  fîx  devroient  être  élus  par  le  corps  léo-if- 
latif ,  &  aucun  d'eux  ne  devroit  erre  deflitué  fans 
un  jugement  auquel  préfideroient  les  juges  de  tous 
les  tribunaux  fuprêmes.  Comme  ils  fè  confacreroient 
entièrement  au  fervice  de  la  patrie  ,  leurs  appoin- 
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temens  devroient  être  de  nature  à  pouvoir  leuif 
procurer,  ainiî  qu'à  leurs  familles,  les  moyens  de  vi- 
vre honnêtement.  Ces  (ix  places  feroient  regardées 
comme  une  retraite  honorable  pour  ceux  qui  fe 
feroient  diftingués  par  leurs  talens  &  leurs  vertus , 
&  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  repréfentans 
du  peuple  ,  obligés  d'élire  des  gardiens  qui  feroient 
confidérés  comme  les  pères  de  la  nation ,  choifi- 
roient  des  hommes  pour  lefquels  ils  fe  fenti- 
roient  de  la  vénération  ,  &  par  conféquent  peu 
flijets ,  fi  même  ils  pouvoient  l'être  ,  à  exciter  la 
jaîoufie. 

L'efprit  d'économie  qui  règne  en  Amérique, 
fur  ce  qui  concerne  les  dépenfes  publiques  ,  n'a 
point  à  craindre  la  furcharge  de  celles  qu'occa- 
^onneroit  l'établilTement  propofé ,  puifque  la  feule 
épargne  qui  réfulteroit  de  la  prompte  expédition 
des  affaires  dans  le  département  légiflatif ,  feroit 
bieil  fuffifante  pour  la  compenfer. 

Une  telle  inftitution  pourroit  aulîî  convenir  à 
un  peuple  qui  adopteroit  le  fyftême  de  légifla- 
tion,  contenu  dans  les  quatre  lettres  du  bourgeois 
de  New-Heaven. 

L'établi nfement  Aes  grands  jurés ,  fans  l'appro- 
bation defquels  on  ne  peut  intenter  un  procès  qui 
fuit  dans  le  cas  de  donner  lieu  à  une  peine  capi- 
tale ,  doit  être  compté  parmi  les  loix  falutaires  que 
nos  ancêtres  ont  apportées  d'Angleterre.  Il  exifte 
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Sans  la  petite  république  de  Lucques  une  précau- 
tion femblable  fur  les  affaires  civiles,  que  je  dé- 
fîrerois  voir  adoptée  par  nos  conftitutions.  Six  per- 
sonnes des  plus  diftinguées  par  leur  mérite  font 
chargées  d'examiner  la  nature  du  procès ,  avanc 
qu'il  puilTe  être  porté  au  tribunal  ;  leur  opinion 
a  grand  poids  ,  &  beaucoup  de  procès  font  évités 
par  ce  moyen. 


Fin  de  la  première  partie* 
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